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FONCTION PUBLIQUE 


10192. — M. Alduy, se référant à la réponse donnée le 29 sen- 
tembre 1956 à sa question écrite n° 2708 par M. le ministre de 
l'intérieur, demande à M. le ministre d'Etat (fonction publique) 
si, à la faveur d'une affectation dans l'administration algérienne, 
les commis de préfecture non bénéficiaires des dispositions du 
décret du 4 juillet 1949, ne pourraient pas, à titre de réparation 
du préjudice de carrière subi par rapport à leurs collègues inté- 
rés au titre du même décret, être reclassés en qualité de secré- 
aires administratifs à compter du 4 juillet 1249, date d'application 
du décret du 4 juillet 1948 précité, par dérogation aux dispositions 
d'ordre général fixées par l'arrêté du 4 juin 1957 du ministre de 
l'Algérie. (Question du 6 février 1958.) 


Réponse. — La situation des personnels des préfectures qui 
n'ont pas bénéficié d'une intégration dans les nouveaux cadres 
institués lors de la réforme de 1949 ne laisse pas de préoccuper le 
ministre chargé de la fonction publique et de la réforme adminis- 
trative. Toutefois, il ne paraît pas souhaitable de superposer une 
mesure générale aux dispositions de l'arrêté du #4 juin 1957, dont 
l'aprlication est évidemment fonction des situations individuelles 
des bénéficiaires de ce texte. D'autre part, une intégration dans 
les cadres de l'administration algérienne ne saurait rétroagir à une 
date où l'administration et les intéressés eux-mêmes étaient sans 
doute loin d'envisager l'éventualité de leur affectation en Algérie. 


10770. — M. de Léotard expose à M, le ministre d'Etat (fonction 
publique) que depuis plusieurs mois, il est procédé à de nombreu- 
ses annulations d'arrêtés portant radiation de fonctionnaires en 194 
et 1945. IL demande: 1° si ces annulations et rapports d'arrêtés ne 
préjugent pas de la légèreté, de la partialité et de l'injustice qui ont 
poussé, au lendemain Ge la Libération, à l'élimination de fonction- 
naires qui n'avaient nullement démérité, la preuve en est adminis- 
trée aujourd'hui; 2° quel est le montant des indemnités, soldes, 
retraites et arriérés divers qui se trouvent, de ce fait, présentement 
à la charge du budget et qui pèsent sur l'ensemble des contribua- 
bles; 3° si les pouvoirs publics n’ont aucun recours contre les per- 
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sonnages qui se sont si abusivement improvisés justiciers et qui, 
souvent, depuis lors, ont donné la preuve de leur incapacité ou de 
leur vénalité, (Question du 8 mars 1958 


Réponse. — Les mesures d'éviction prononcées à la Libération À 
l'égard de certains fonctionnaires aussi bien que les décisions 08 
réintégration dont ils ont depuis lors pu faire L'objet ont été friscs 
par les ministres compétents et restent de leur seul ressort, 


11101. — M. Jean Crouzier demande à M. le ministre d'Etat (fonc- 
tion publique) les raisons pour lesquelles ses services ont mis pris 
de vingt-trois mois pour adresser, le 18 février 1938, une simple 
lettre confirmative au tribunal adininistralif de ja Seine, faule 
de quoi celui-ci n’a pas encore stalué sur un pourvoi en anhujià- 
tion formé gar un fonctionnaire dont la requèle préalable remonte 
à novembre 1950, Or, le tribunal de la Seine a rendu, en juin 


dernier, un arrêt annulant Ja décision d'une adrministralion dans 
une affaire absolument identique, basée sur les môêmes argu- 
p) ; partie à 


ments de la fonction publique, Celle-ci n'ayant pas élé } 
l'instance a invité Jadite administration à faire appel devaut le 
Conseil d'Etat, (Question du 15 avril 1458.) 

Réponse. — L'affaire contenlieuse à Jaquelle l'honorable parle- 
mentaire fait allusion concerne un pourvoi qui à été communiqué 
par le tribunal administratif de Paris à la direction de Ja fonction 
publique à la date du 16 juillet 1955. Dès le 22 septembre 1955, la 
direction de la fonction publique a produit s gremières obser- 
vations sur ce pourvoi. A la date du 10 janvier 19556, le tribunal 
administratif de Paris a communiqué le mémoire en réplique de 
la requérante à la direction de la fonction publique qui a répondu, 
de nouveau, par lettre du 7 mars 1956. Le 27 mars 49956, la requé- 
rante eslimait devoir produire un mémoire en réponse aux obser- 
vations nouvelles susvisées du 7 mars 1936 de la direction de la 
fonction publique. Encore que ce mémoire n'apportât aucun élé- 


ment nouveau au débat, la direction de Ja fonction publique «a 
préféré, alors, surseoir à toute réponse jusqu'à décision du tribunal 
administratif de Paris, saisi d'un pourvoi analogue introduit par 
un fonctionnaire appartenant à un autre ministère, et qui ne l 
avait pas élé communiqué. A la suile de la décision rendue par le 
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tribunal administratif de Paris sur ce pourvoi analogue, il est 
äpparu indispensable, afin de fixer la jurisprudegçe sur cette ques- 
lon de principe, de délérer au Conseil d'Etat le jugement dont il 
s'asit, L'appel ainsi iuterjeté devant le Copseil d'Etat dans une 
allaire analogue ne pouvait que conduire la direction de la fonc- 
tion publique à confirmer ses conclusions antérieures sur le pourvoi 


considéré. 





11147. — M. Tony Larue expose à M. le ministre d'Etat (fonction 
publique) la situation des inspecteurs des contributions indirectes, 
ecxagents des constatations ou ex-commis, mobilisés pendant la 
1929-1910, intégrés dans le cadre A par concours interne 


put re 
aprés les hostililés, sans que leur situation dans leur nouveau 


grade «it été influencée par les majorations ou bonifications com- 
prenant le service militaire dn temps de guerre. La loi spéciaie 
du 31 inars 1928 (Journal officiel du 3 avril 128) dans son article 7, 
le décret du 7 novembre 1920 (Journal officiel da 14 novernbre 1950) 
Eee réglement d'administration publique pour l'application de 
a loi susvisée, dans son article 7 ainsi que l'instruction pour 
l'applivalion de ces deux textes (Journal officiel du 27 noverm- 
bre 41950, page 13115), indiquent formellement que le temps de 
mobilisation doit être rappelé aux fonctionnaires qui passent d'un 
cadre de Ja fonction publique dans un autre, hiérarchiquement plus 
élevé, dés l'instant que sa prise en compte n'a pas élé nécessaire 
pour parfaire 16e lemps de slage alin d'accéder au grade supérieur 
par concours, Une jurisprudence abondante du conseil d'Etat 
confirme ce point de vue. I lui demande; quelles sont les raisons 
qui s'opposent à l'application de cette législation dans les services 
relevant de Ha direction générale des impôts indirects; quel est 
le ‘exle législatif empêchant l'octwei de celle bonification d'ancien- 
neté; quelles instructions ou précisions seront données aux ser- 
vices centraux des contribuiions indirectes pour réparer le préju- 
dice subi par les fonctionnaires susvisés; à quelle instance supé- 
rieure les intéressés pourront-ils s'adresser pour faire valoir leurs 
droits s'ils ne peuvent obtenir satisfaction. (Question du 15 avril 
1908.) S 


Réponse. — Le ministre chargé de la fonction publique et de la 
réforme adininistrative n'ayant pas à intervenir dans la gestion des 
wrsonnels des différentes administrations publiques qui est de 
ù compélence exclusive des ministres intéressés, ne possède pas 

nents nécessaires pour apprécier les situations évoquées dont 
es ministre des finances a eu seul à connaître. En tout état de 
iuse au cas où les mntéressés s’estimeraient lésés, il leur appar- 
pourvoir devant le tribunal administratif compétent. 
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11178. — M. Frédéric Dupont demande à M, le ministre d'Etat 
(icenction publique): lorsqu'une eure thermale est accordée à des 
fonctionnaires ou agents de l'Etat par la caisse de sécurilé sociale 
dont 13 dépendent, à combien de jours ont-s droit en plus de la 
durée normale de Ja cure à Ja station thermale pour effectuer le 
trajet al'er et retour: 1° lorsque le lieu de la cure est éloigné de 
M0 kilomètres de leur domicile; 2° de plus de 9% kilomètres. 
(Question du 15 avril 1958.) 


Réponse. — 11 est précisé tout d’abord que, conformément aux 
dispositions de l'instruction no 7 du 23% mars 1950 pour l'application 
des articles 86 et suivants de la loi du 19 octobre 1946, un fonc- 
tionnaire ne peut suivre une cure thermale que pendant une 
période régulière de congé de maladie ou à l'occasion du congé 
annuel, Donc, dans l'hypothèse où le médecin assermenté, chargé 
par l'administralion de contrevisiter l'agent qui sollicite un congé 
our cure, estime que l'état de santé de l'intéressé justifie l’attri- 
Le d'un congé, ce congé est accord, dans les conditions de 
droit commun en matière de congé de maladie, pour la durée 
nécessité par cet état de santé. Dans l'hypothèse contraire, l'admi- 
nistration doit imputer la durée de la cure sur la période de congé 
annuel. En effet, la décision des caisses de sécurité sociale concer- 
nant la prise en charge des frais entraînée par la cure, ne lie en 
aucune manière l'administration €<n matière de droit à congé. Maïs, 
en toute occurrence, aucun texte du statut général ne prévoyant, 
comine il a élé précisé ci-dessus, un congé spécial « pour cure 
therma'e » aucune disposition n'autorise done, a fortiori, l'octroi 
de délais de route aux fonctionnaires en cause. 





11198. — M. Jean Cayeux demande à M. le nünistre d'Etat (fonc- 
on publique): {1° pour quelles raisons Îles dispositions concernant 
le décret no 55-1619 du 16 décembre 1953 (Journal officiel du 18 dé- 
cembre 1955) portant règlement d'administration publique et relatif 
au statut parliculier des secrétaires administratifs des administra- 
tions centrales de l'Etat n'ont pas éncore ét6 appliquées; 2° 
quelle date seront organisés les concours, conformément à l’article 5 
du décret; 30 si: a) les candidats reçus aux premiers €OnCOUTS; 
b) les secrétaires administratifs recrutes au choix après l'avis de 
la cominission paritaire compétente, seront tilularisés à compter 
de la date de la parution du décret, comme il a été procédé pour 
certaines catégories de fonctionnaires, en particulier les attachés 
d'administration, qui ont fait l’objet d'un décret no 55-1648 publié 
au Journal officiel le même jour que le décret ci-dessus mentionné. 
(Question du 15 avril 1958.) 


Réponse. — 40 Pour permettre la mise en place effective du corps 
des secrétaires füministratifs, un article avait été epécialement 
inséré dans le projet de loi de finances (Charges communes) à 





l'effet d'autoriser la création, dans chaque administration centrale, 
de; emplois budgétaires de «ce nouveau corps, par voie de transfor- 
luälion d'emplois vacants classés en catégorie C et, éventuellement, 
d'envplois vacants <lassés en catégorie B, Pour éviter des retards 
assravés, il à été décidé de reprendre par ordonnance la disposi- 
liun législative primitivement ineéluse dans le projet de loi susvisé; 
29 dès la promigalion de l'ordonnance dont il s’agit, des instruc- 
lions seront adressées aux départements ministériels intéressés en 
\ue de préciser, d'une part, les conditions dans Jesquelles devront 
€tre fixés les effectifs des nouveaux <orps de secrétaires adiminis- 
tralifs et, d'autre part, les modalités selon lesquelles il sera procédé 
à l'organisation du premier concours interne ainsi qu'aux premières 
hoininations au choix, dans les nouveaux emplois dont il s'agit. 
Le recrutement par la voie du concours interne et la première 
promotion au tour extérieur seront effectués par priorité sur le 
recrutement par concours interministériel; 3e une certaine rétro 
activité est envisagée pour les nominations à prononcer au titre 
de la constitution jniliale du <orps mais elle ne saurait en tou 
élat de cause être anléricure à la date d'effet du texte au'orisant 
les créations d'emplois, 





11412. — M. Penoy demande à M. le ministre d'Etat (fonction 
publique): 1° quelle est sa position à l'égard de la proposition de 
moditication indiciaire présentée le 17 mars 1958 par M. le ministre 
des travaux publics en ce qui concerne les agents de travaux et 
conducteurs de chantiers des ponts et chaussées; 2° quelle sera 
la procédure réglementairement suivie avant que Je conseil supérieur 
de la fonction publique soit amené à émeitre un vote sur cette 
proposilion: 3° si celle proposition a des chances d’aboutir rapide- 
ment, eu égard à l'état des attributions des agents de travaux eë 
conducteurs de chantiers, telles qu'elles sont définies par leurg 
récents statuts particuliers. (Question du 13 mai 19%.) 

Réponse, — Le ministre d'Elat (chargé de la fonction publique et 
de la rélorme administrative) a l'honneur de faire <onnaitre à 
l'honorable parlementaire qu'il a effectivement élé saisi, le 17 mars 
198, par le ministre des travaux pubiirs, d'une demande de revision 
indiciaire concernant les agents de travaux et conducteurs de chan- 
tiers des ponts et chaussées, Celte demande doit être examinée dang 
le cadre de la procédure fixée par le décret n° 53-1218 du 9 décem- 
bre 1953 qui suppose l'accord du ministre chargé de la fonction 
publique <t du ministre des finances afin d'en déterminer la rece+ 
vahilité, Œlle ne pourra, d'ailleur, tre examinée que confrontée 
à d'autres propositions faites pour d'autres corps de niveau Compa- 
rable, Celle confrontation constitue une procédure délicate, concers 
nant des effectifs nombreux et elle peut, de ce fait, exiger un 
certain délai. 


. 11489. — M. darrosson expose à M. le ministre d'Etat (fonction 
publique) qu'un ancien fonclionnaire, déjà père d'un enfant en 1931, 
a recueilli six orphelins âgés respectivement de quatorze, onze, 
huit, cinq, trois ans et six mois, et a pourvu à leur entretien 
et à leur éducation, permettant ainsi à ces enfants de ne pas être 
à la charge de l'assistance publique. 11 demande s'il peut lui étre 
appliqué la règle suivant laquelle les fonctionnaires ayant élevé 
au moins trois enfants bénéficient d'un supplément de pension da 
retraite. (Question du 21 rai 19,8.) 


Réponse. — En l'élat actuel de la réglementation et notamment 
de l'article R 21 du code des pensions civiles et mililaires de 
retraite, les enfants recueillis n'onvrent pas droit à la majoration 
de pension prévue à l'article L 31 du code au bénéfice des titu- 
laires de pension avant élevé au moins trois enfants légitimes ou 
nalurels reconnus jusqu'à l'âge de seize ans. 





11587. — M. Gilbert Cartier demande à M. le ministre d'Etat 
(fonction publique) quelle est la situation des ex-onctionnaires des 
cadres chériflens cu tunisiens intégrés dans les cadres métropoli- 
tains au regard du régime des congés de maladie de longue durée 
prévu par l'article #3 du statut général des fonctionnaires dans le 
cas où ces personnels ont déjà bénéficié, dans leur ancien cadre, 
d'un congé de cette nature. (Question du 21 mai 1%8.) 


Réponse. — Les fonctionnaires des cadres chériflens et {unisiens 
intégrés dans les cadres métropolitains, relèvent, à compter de la 
date de leur intégration, de la loi du 4% octobre 49% portant statut 
général des fonctionnaires, De ce fait les dispositions de l’article 93 
de cette loi et du règlement d'administration publique dun 5 août 
49:7 modifié, leur sont applicables dans les mêmes conditions et 
limites que pour le personnel de recrutement métropolitain. 





11621. — M. Pierre Ferrand rappelle à M. le ministre d'Etal 


( ) le régime de congés de longue durée accordé 
aux agents atteints de tuberculose, cancer, maladie mentale, polio- 
myélile, ainsi que la réglementation extrêmement compiexe en 
vigueur pour les agents alteints de toute autre maladie et Jui 
demande si l’on n'envisage pas, comme l'a fait la sécurité sociale, 
d'assimiler complètement Jes affections entraînant une jinlerrup- 
tion de travail ou des soins continus pendant une période supérieure 
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à six mois, aux quatre maladies ouvrant droit au congé de longue 
durée, à la fois point de vue de l'indemnisation et du droit à 
la retraite, (Question du 2 juin 1958.) 


Réponse. — M convient de préciser tout d'abord que l'instruction 
générale du fer août 1956 du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil chargé de la fonction publique et du secrélaire d'Etat au 
budget, 1elative au régime de sécurité sociale des fonctionnaires 
ütulaires de l'Etat, institué par le décret du 21 décembre 1946, 
ratifié par la loi du 9 avril 1947, rappelle que les dispositions du 
régime général de sécurité sociale relatives aux.prestalions en 
espèces de l'assurance maladie sont applicables aux fonctionnaires 
subsidisirement, mais parallèlement aux dispositions statulaires 
concernant les congés de ma'ädie et de longue durée et la mise 
en disponibilité d'office pour raison de maladie. Les droits à émo- 
fuments des fonctionnaires en cas d'interruption de travail médi- 
calement justifiée doivent donc être appréciés simultanément au 
regard des deux réglementations: statut et régime de sécurité 
sociale; les intéressés bénéficient, sans possibilité de cumul bien 
entendu, d'une indemnité dont le montant égale celui du plus 
élevé. des avantages prévus respectivement par le statut et par la 
sécurité sociale. Compte tenu de ces éléments, il n'apparait pas 

ossible d'envisager dans l'immédiat la modification des textes légis- 
atifs et réglementaires relatifs aux points é7oqués par la question. 





11630. — M. Lamps expose à M. le ministre d'Etat (fonction 
publique) qu'il semble que les dispositions de l'article 7 de la 
Joi du 31 mars 1928 et des textes subséquents relatifs aux bonifi- 
cations d'ancienneté doivent être appliquées d'une manière jiden- 
tique à tous les fonctionnaires, qu'ils aient été mobilisés avant 
ou après leur admission dans les cadres civils. Or, telle n'est pas 
l'interprétation de la direction générale des impôts (contributions 
indirectes) qui, répondant à la requête d’inspecteurs issus du cadre 
secondaire, fait connaître que « peuvent seuls faire l'objet d'un 
rappel d'ancienneté le temps de service mililaire légal et les ser- 
vices de guerre accomplis par les fonctionnaires avant leur adimis- 
sion dans les cadres ». 11 lui demande si l'enquête annoncée dans 
la réponse du 18 septembre 1957 à la question écrite n° 78% lui 
a permis de faire reviser l'interprétation de la direction générale 
des impôts qui aboutit. à faire une application différente de la loi, 
selon les fonctionnaires mobilisés ont été recrutés avant ou 
après leur mobilisation, ou qu'ils appartenaient, ou non, à la 
même administration avant leur promotion à un grade nouveau. 
(Question du 3 juin 1958.) 


Réponse. — La position adoptée par la direction générale des 
impôts résulte de la stricte application de certains arrêls du 
Conseil d'Etat (Barthélemy, 27 janvier 1939. — Guiader, 1er mars 1916). 





11641. — M. demande à M. le ministre d'Etat (fonction 
publique): 1° si les lois des 17 avril 1924 et 31 mars 1923 sont 
epplicables aux fonctionnaires qui étaient en activité au moment 
de leur mobilisation en 419%9; 20 si, pendant la durée de leur 
mobilisation, <es fonctionnaires appartenaient aux cadres de 
l'armée ou, au contraire, aux cadres de l'administration civile; 
30 si les services civils, de durée équivalente aux services militaires 
accomplis pendant la mobilisation, dont ils ont bénéficié lorsqu'ils 
ont réintégré leur administration, doivent présenter le caractère 
de bonification d'ancienneté au sens de la loi du 31 mars 1%8 
(art. 7); 4o dans l'affirmative, si cette bonification peut être 
reportée dans un autre cadre dans l'éventualité où la nomination 
dans ce cadre n’en à pas été influencée et si les intéressés y ont 
été nommés à l'échelon de début, (Question du 3 juin 1958.) 


Réponse. — Le décret du fer septembre 1929 fixant la situation 
du personnel des administrations de l'Etat en temps de guerre 
étend aux intéressés le bénéfice des lois du 1 avril 19% et 
471 avril 1924. Aux termes de certains arrêts (Barthélemy, 27 jan- 
vier 1929; Guiader, 1° mars 1946), ‘les bonifications instiltuées par 
la loi du 47 avril 192% ne sont pas applicables aux fonclionnaires 
« d’avant-guerre » mobilisés pour lesquels le temps passé sous les 
drapeaux à été considéré comme le prolongement de leurs services 
civils d’avant-guerre et a servi de base à des avancements, et, 
dans ces conditions, ne peuvent pas, en cas de changement de 
Cadre, faire l’objet d'un report dans le nouvel emploi, 





AFFAIRES ETRANGERES 


10470. — M. Gaborit demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères: 1° où ep est le règlement du contentieux franco-vietnamien 
vagagé depuis trois ans avec la gg démocratique du 
Viet-Nam; 2° si des règlements ont été ou doivent être effectués 
à ce Gouvernement par la France, notamment au titre des pensions 
aux ressorlissants du Nord-Vietnam, dont il avait été précisé anté- 
rieurement, et notamment les 21 et 23 février 196 à la tribune du 
Conseil de la République, que le principe avait été remis en cause 
à raison des manquements au respect de la propriété française; 
3° si, dans l'affirmative, le Gouvernement s'est assuré que les 
règlements interviendraient bien en contrepartie des spolialions 


ou réquisitions abusives qui ont 4 les propriétés françaises; - 


4 si, en tout état de cause et dans l'obligation où nous sommes 


de constater que le Gouvernement de la République démocratique 





du Viet-Nam s'est saisi du gage que représentaient les propriétés 
françaises, il ne parait pas équitable à notre propre Gouvernement 
de tenir compte de ces gages à nos nationaux pour les faire bené- 
ficier du disposilif de prèts décidé en faveur des Français quittant 
la Tunisie et le Muroc. (Question du 21 fevrier 1958.) 


Réponse. — 1° Le règlement du contentieux entre la France et la 
République démocratique du Viet-Nam a fait l'objet de négociations 
menées à Hanoï depuis 1954. En ce qui concerne le contentieux des 
biens français, celt: négociation est fondée sur la lettre du 20 juil- 
let 1954 par laquelle M. Pham Van Dong, chef du Gouvernement 
de la République démocratique du Viel-Nam, garantissait le respect 
des droits légitimes des propriétaires français. Des résuliats substan- 
tie’s ont él obtenus pour le rachat de plusieurs entreprises 
industrielles françaises au Nord-Vietnam. Depuis octobre 19%, les 
biens iminobiliers appartenant à des propriélaires français absents 
soni gérés par les comités administralifs urbains dépendant de 
l'autorité de la République démocratique du Viet-Nam, En faisant 
toutes réserves sur le caractère unilatéral du régime ainsi établi, le 
Gouvernement français s'est efforcé d'oblemir le respect des droits 
des propriétaires, et notamment le payement des loyers qui leur 
étaient aûs. Des comples de gestion établis par la République 
démocratique du Viet-Nam ont été transmis aux propriétaires, mais 
les soldes créditeurs apparaissent très faibles du lait des conditions 
économiques et politiques qui prévaent actuellement au Nord 
Vietnam: ?e et 3° aucun règlement n'a encore élé effectué par le 
Gouvernement français au titre des pensions dues aux ressortissants 
du Nord-Vietnam depuis l'interruption des opérations de payement 
intervenue en 1954. La reprise de ces payements fait actuellement 
l'objet de négociations à Hanoï, Ces négociations viennent d'abou- 
tir sur le wian technique. Au cas où la reprise des payements 
serait effective, le Gouvernement ne perdra pas de vue le règlement 
des indernnisations auxquelles les ressortissants français précé- 
demment installés au Nord-Viefnam ont droit en application des 
dispositions de la lettre du chef du Gonvernement de la République 
démocratique du Viet-Nam en date du 20 juillet 1954; 40 les autorités 
de la République démocratique du Viel-Nam n'ont pas, jusqu'à pré- 
sent, contesté les droits de propriétés des ressortissants français 
sur ies biens immeubles qu'ils détenaient du Nord-Vietnarn, La 
gestion de ces immeubles par l'autorité administrative locale et 
l'affectation théorique aux propriétmres du solde crédileur de cette 
gestion en sont le ‘émoignage. I ne paraît pas possible, dans ces 
conditions, de <onsidérer en droit aue la République démocratique 
du Viet-Nam s'est ermparée des propriélés françaises, Une telle 
es nuitait au résultat recherché par le Gouvernement français, 

savoir la reconnaissance par les autorités de la République démo- 
cratique du Viet-Nam de Ja libre disposition par les propriétaires 
français des biens qu'ils détiennent au Nord-Vielnarm. Par ailleurs, 
le dispositif de prèts accordés aux Français avant dû quiller Île 
Maroc et la Tunis ne trouve pas d'application au Nord-Vielnam 
en raison du caractère différent des intérêts en cause, Dans Île 
domaine de l'agriculture, en particulier, ces prêts ne concernent 
que les personnes privees, alors que ceélies-ci n'exerçaient pas 
d'activités agricoies au Nord-Vielnam. 


——————__—_— 


10567. — M. Prisset demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères quelles sont les mesures qui pourront être prises en faveur 
des personnes ayant résidé au Nord-Vietnam qui ont dù abandonner 
fous leurs biens et n'ont pu, jusqu'ici, obtenir aucune indemuisa- 
tion. (Question du 26 février 1958.) 


Réponse. — Le ministre des affaires étrangères demande à l'hono- 
rable parlementaire de se référer aux indications qui ont é'4 
données en réponse à la question écrile posée par M. &aborit, le 
21 février 1958, sous le n° 0570. 





10957 -—- M. Paul Coste-Floret demande à M. le ministre des 
affaires étrangères: 1° s'il est exact que la convention franco viet- 
namienne sur la nationaiilé en date du 16 août 1955 ait élé et soit 
effectivement appliquée, en vertu de son article 22, depuis la date 
de sa signature, alors qu'aux termes de l'article 27 de la Constutu- 
tion, cetle convention, relative à l'élat des personnes, ne saurait 
« être définilive qu'après avoir élé ratifiée en veriu d'une loi »; 
2° s'il est exact que ce trailé à pour effet de priver les Frantals 
visés aux articles 2 et 3 de la convention du droit d'option que leur 
reconnaitrait le droit international commun et que confirme Île 
deuxième alinéa de l’article 15 de la Déclaration universelle des droits 
de l'homrne,; 3° s'il est exact que ce traité a pour effet d imposer 
la nationalité Vietnamienne, « en quelque lieu qu'ils se soient trou- 
vés au 8 mars 1949 », aux anciens « sujets », devenus « citoyens 
français » en vertu de la loi du 7 mai 1946 et de l'article 80 de la 
Constitution, « Oôriginaires du Sud Viet-Nam (Cochinchine) et des 
anciennes concessions de Hanoi, Haiphong et Tourane », sans laisser 
à ces Français aucune possibilité d'opter pour la conservation de 
leur nationalité française; 4° s'il est exact que l'article 19 de ja 
même convention prévoyant, à l'occasion des demandes de naturali- 
sation française présentées par des vietnamiens, une « consuila- 
tion préalable » du Gouvernement vietnamien qui aurait un délai 
de six mois pour présenter ses observations et, réciproquement, une 
consultation identique du Gouvernement français lorsque ce sont 
des français qui demandent la naturalisation vietnamienne, !e 
ministère des affaires étrangères interprète cette clause, contraire 
ment à son texte même et au droit international commun, comme 
soumellant les naturalisations dont il s'agit à un « avis conforme s 
du Gouvernement vietnamien quand, du moins, c'est ce Gouver- 
nement qui doit être consulté; 5° si (à supposer que le ministère 
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des affaires étrangères n'interprète point cette clause comme empé- 
caant, en droit, la naturalisation française d’impétrants vietnamiens 
dès que Je Gouvernement vietnamien y oppose un avis défavorabie) 
il est exact que, dans ce cas, le ministère des aflaires étrangères 
bloque habituellement ou a Fhabitude d'inviter le ministère de la 
santé publique à bloquer ou ajourner les demandes de naturali- 
sation ou de réintégration dans la nationalité française dont ïl 
s'agit, 6° s'il est exact que la pratique décrite au 5° a eu pour 
ellet de relarder ou empêcher pratiquement, dans de nombreux ca 
soit la réintégration dens :a nationalité francaise de français à qui 
le traité susvisé avait imposé la nationalité vietnamienne sans 
possibilité d'option, soit la naturalisation française de vietnamiens 
parfaitement dignes de l'obtenir et y ayant même acquis, par leurs 
services dans l'armée, l'administration ou la Résistance française, 
des titres tout particuliers; 7e quelles mesures il compte prendre: 
a) pour assurer, en l'espèce, le respect de l’article 27 de la Constrtu- 
tion et du droit international commun, et notamment de la décla- 
ration universelle des droits de l’homme; b) pour mettre fin à des 
raliques qui empécheraijent la réintégration dans la nationalité 
rançaise de cilovens qui en auraient été privés dans des conditions 
peu conformes aux principes du droit international et la naturali- 
salion francaise de vietnamiens dont les titres qu'ils ont à l’obtenir 
rendraient particulièrement eritiquab'es les +errements ci-dessus 
signalés en même temps que particulièrement fréquente l’opposition 
du Gouvernement vietnamien peu désireux de perdre des éléments 
va:ables, (Question du 21 mars 1958.) 


Réponse. — 1° Il est exact qu'en vertu de son article 22 de la 
convention du 16 août 1955 a élé appliquée dès sa signature. En 
droit, la nécessité d'une approbation parlementaire de l'accord 
n'apparaissait pas comme certaine, aux termes de la Constitution 
francaise, 11 est constant, en effet, que les textes d'exécution d’un 
traité ratifié en vertu d'une loi n'ont pas à être soumis au Parle- 
ment. Or, comme l'indique son préambule, ja convention sur la 
nationalité se borne à tirer les conséquences, dans le domaine de 
la nationalité, des accords franco-vietnamiens des 5 juin 1948, 
8 mars 1919 approuvés par la loi ne 50-1:2 du 2 février 1950 et 
publiés en vertu du décret no 53-191 du 23 février 1953. C'est donc 
plus en raison de l'importance de l’objet de la convention que par 
une nécessité juridique formelle que le Gouvernement à cependant 
soumis son texle à l’Assemblée nationale en déposant le 17 avril 1956 
la projet de loi n° 1479. 2e Il n'est pas contestable que les pria- 
cipes généraux du droit international, et plus particulièrement 
l'article 15 de la Déclaration universelle des droits de l’homme, 
s'opposant « à ce qu'un individu soit privé du droit de changer de 
nationalité ». Mais la convention du 16 août 1955 ne saurait étre 
considérée comme ayant cet effet. Au contraire, l’article 19 de cet 
accord prévoit expressément Ia possibilité pour les Vietnamiens 
d'acquérir la nationalité française, et vice versa. 3° L'accord franco- 
vietnamien ne peut avoir eu pour conséquence de priver de la 
nationalité française les sujets de Cochinchine et des anciennes 
concessions de Hanoi, Haiphong et Tourane. 1} ne peut davantage 
être interprété comme ayant « imposé » la nationalité vietnamiénne 
à quiconque. En effet, aux termes des accords des 5 juin 1948, 
8 mars 149, la France: a reconnu solennellement l'indépendance 
du Vét-Narn « sans autres limites que celles que lui impose son 
appartenance à l’Union française »; adrnis le rattachement de la 
Cochinchine au nouvel Etat; renoncé « à se prévaloir du statut 
articulier conféré par ordonnances royales aux trois villes d'Hanoi, 
faiphong et Tourane ». Or, selon un des principes les mieux établis 
du droit international qu'a consacré la Cour internationale de jus- 
tice dans l'arrêt Nottebohm, « il appartient à tout Etat souverain de 
régler, par sa propre législation, l'acquisition de sa nationahté » 
(cf. arrêt Notiebohm du 6 avrii 1955, p. 20). Dès lors que la France 
réeconnaissait ja Souveraineté d’un Etat du Viet-Nam groupant 
l’Annam, le Tonkin et la Cochinchine, elle admettait par là méme la 
compétence des autorités dudit Etat à définir la nationalité des 
populations vivant sur ces territoires; de fait, en août 1955, le Gou- 
vernernent du Viel-Nam se disposait à promuiguer son propre code 
de la nationalité (paru en décembre 1955). En négociant un accord 
sur la nalionalité, ie Gouvernement français ne pouvait, dans ces 
conditions, que se borner à préserver certaines situations 
acquises, C'est ainsi qu'il devait s'attacher à obtenir que la 
nationalité vielnamienne ne fût pas automatiquement conférée 
aux ciloyens français d'origine vietnamienne ou eurasienne. 
l se devait, par contre, de consacrer l'engagement pris, en 
contre partie, par la France de ne pas revendiquer, comme ses 
nationaux, les anciens « sujets français » de Cochinehine et de 
Hanoï, Haïphong et Tourane, qui représentaient an surplus le tiers 
de la population du nouvel Elat, et dont le caractère viet-namien 
avait é{£ admis, au moins implicitement, par les accords de 1918- 
19:19. En 1%%5, l'intégration au Viet-Nam de l’ancienne colonie fran- 
çaise de Cochinchine et des trois concessions de Hanoï, Haïphong et 
Tourane était, de loute façon, trop avancée pour qu’on pût remet- 
tre en cause la fusion de tous les éKments composant les popu- 
lations du Viet-Nam. Le Gouvernement français s’est toutefois 
préoccupé de pallier, dans la plus large mesure possible, les 
inconvénients de cette situation: la procédure de l'accession au 
stalut civil français, régie par décret du 23 juillet 193%6, a été main- 
tenue en vigueur à l'usage des ex-sujels qui avaient des attaches 
particulières avec la France. Elle a permis à un nombre relative- 
ment élevé d'entre-eux d'acquérir la citoyenneté française avec 
statut civil français de droit commun, tout en continuant à résider 
sur le territoire du Viet-Nam. Les accessions postérieures au 8 mars 
1919, devaient certes être frappées de caducité par la convention du 


15 août 1%55. Mais leurs bénéficiaires devaient se voir reconnaître, 
dans le cadre du même instrumeht, le droit de conserver leur 
citoyenneté française par voie d'option; 4e II n'est pas exact que le 
Gouvernement français se soit estimé lié par les avis émis, en 
application de l'artick 19 de la convention du 16 août 4955, par 





le Gouvernement du Viet-Nam, sur des demandes de naturalisation 
française formulées par des Viet-Namiens. Il n’a jamais eu encore 
l'occasion de décider expressément, dans un cas d'espèce, s’il 
avait lieu ou non de refuser la naturalisation française à un Vie, 
Namien nommément considéré, sur le seul fondement des obser- 
valions du Gouvernement du Viet-Nam. En effet, si, dès sa signature, 
la convention a fait l’objet de remarques théoriques nombreuses, 
que reprend la présente question écrite, par contre son applica- 
ion n'a soulevé aucune difficulté dans la pratique, et les Viet- 
Namiens ont continué à obtenir notre allégeance au même rythme 
que précédemmeéht, soit en moyenne 180 par an; 5° Dans le même 
ordre d'idées, il doit être souligné que le ministère des affaires 
étrangères n'a, à aucun moment, invité le ministère de la santé 
publique à tenir en instance les demandes de naturalisation 
dont ji! était saisi en considération d’avis défavorab'es émis 
par le Gouvernement viet-namien; 6° L’opportunité de ménager des 
délais dans l'instruction de certaines demandes de naturalisation 
est bien apparue, ainsi que le souligne l’auteur de la question, et 
des précautions doivent être prises en ce qui concerne notamment 
lés demandes formulées par des miitaires vietnamiens. Il est 
connu, en effet, qu'après leur naturalisation, ceux-ci doivent être 
repliés en France avec leurs familles. Il est, dès lors, nécessairé 
d'étudier les conditions dans lesquelles ces éléments pourront 
s'adapter à la vie métropolitaine. L'expérience des trois dernières 
années a montré que nombre de familles viet-namiennes, qui 
n'avaient pas été préparées à cet exode, se sont avérées inassimi- 
lab'es en France, ce qui a créé au Gouvernement français l’obli- 
ation morale de urvoir, sur leur propre demande, à leur rapa- 
riement au Viet-Nam. Il importe d'éviter le renouveliement de 
pareils errements; 7° a) Il a été répondu ci-dessus aux questions se 
rapportant au respect des dispositions constitutionnelles sur la 
ratification des traités; b) le Gouvernement est lui-même dési- 
reux de laisser ouverte la nationalité française aux ex-sujets 
de Cochinchine et des concessions. A cet effet, il n’a pas exclu 
le recours, en ce qui concerne les intéressés à la procédure de 
réintégration régie par l'article 72 du eode de la nationalité à 
les dispense de l'obligation de justifier de cinq années de 
dence sur le territoire français. 11 est nécessaire d'ajouter: que 
en exécution de la convention du 16 août 41%5, sur les 6.500 
citoyens français d'origine v'et-namienne auxquels était ouvert le 
droit d'option, 1.200 ont choisi la nationalité française. 





11248. — M. Palmero demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères si le décret n° 57-C00, du 18 mai 1957, ne s’applique pas, {pso 
facto, aux cheminots mis à la retraite postérieurement au 19 octobre 
14955. Dans le cas contraire, la mise à la retraite de ces agents équi- 
vaudrait à une radiation des cadxes, ce qui n’est manifestement pas 
le désir du Gouvernement. (Question du 13 mai 1958.) 


Réponse. — Le décret n° 57-400 du 18 mai 4957 instituant une 
indemnité de réinstallation en faveur des cheminots français de la 
S. N. C. F. T. précise, dans son article 1°, que bénéficient de cette 
indemnité, lorsqu'ils quittent la Tunisie: « les agents français de 
la Société nationale des chemins de fer tunisiens visée à l’article 3 
de la loi du 7 août 1955 et radiés des cadres locaux après le 19 octo- 
bre 1955, » L'article 3 de la loi susvisée stipule que « les agents 
du cadre permanent de la Compagnie des chemins de fer tunisiens 
de nationalité française qui ne pourraient conserver leur emploi en 
Tunisie seront intégrés dans les services publics français ». Il n’in- 
téresse donc que les agents en activité et non les cheminots retrai- 
tés. 11 n’est, en conséquence, pas possible d’accorder le bénéfice de 
cette indemnité de réinstallation aux cheminots retraités du réseau 
tunisien. Il convient de noter enfin que les fonctionnaires retraités 
des administrations publiques ne bénéficient pas non plus de Fin- 
demnité de réinstallation, réservée aux agents en activité. Cette 
indemnité est, en eflet, considérée comme devant couvrir des frais 
inhérents au déplacement obligatoire des agents. 





11249. — M. Falmero rappelle à M. le ministre des affaires étran- 
gères que le protocole franco-tunisieræ du 9 mars 1957 relatif à Fas- 
sistance administrative et technique a permis au gouvernement tuni- 
sien de licencier les fonctionnaires français, qu’en’ conséquence 
ceux-ci sont contraints de quitter la Tunisie pour rejoindre leurs 
nouveaux postes en métropole et d'abandonner de ce fait l'apparte- 
ment ou la villa qu'ils avaient acquis ou fait construire pour leur 
usage personnel, que ces agents, au nombre de mille environ, sont 
non seulement privés de l'usage de leur maison, mais encore ne 
peuvent ni la vendre à un juste prix, ni trouver provisoirement des 
ocataires offrant les garanties nécessaires, que d'ici la fin de l’an- 
née, on peut estimer à un millier le nombre de villas et apparte- 
ments qui seront vidés de leurs occupants, qu'eutre les risques 
d’occupations illicites, on peut craindre légitimement, que ces 
ments inoccupés ne soient lobjet de réquisitions que, sur ces e 
propriétaires, la moitié environ sont titulaires de prêts fonciers et 
ne pourront faire face au remboursement desdits prêts ne tirant 
aucun revenu de leur immeuble et devant, de surcroît, payer de 
forts loyers pour se reloger en métropole. H lui dermande quelles 
mesures il envisage de prendre pour em les anciens 
fonctionnaires et agents du protectorat perdent irrémédiablement 
leurs maisons et comment il sera possible de les dédommager du 

_préjudice qu'ils subissent. (Question du 13 mai 1958.) 


Réponse. — Le Gouvernement s’est préoccupé du sort des fonc- 
tionnaires français de Tunisie qui ont abandonné dans ce pays les 
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logements qu'ils y avaient fait construire. 1! a créé une société de 

e et de gestion des biens immobitiers des Français de Tunisie 
(COGIM) qui agira comme un mandataire des propriétaires, pour le 
compte de qui elle pourra effectuer des locations, faire Deer à 
des réparations, ester en justice, faire garder les immeubles et les 
vendre dans les meilleures conditions. D'autre part, afin de permet- 
tre aux intéressés de se re!oger en France, une procédure a été jins- 
tituée et récemment remaniée dans un sens libéral, consistant en 
l'octroi de prêts hypothécaires, gagés sur les biens possédés par 
eux en Tunisie, dent le montant servira à l'acquisition d'apparte- 
ments dans la métropole. Ces diverses mesures paraissent de fature 
à répondre aux préoccupations les plus graves des fonctionnaires en 
cette matière. 





11443, — M. Palmero dernande à M. le ministre des a£aïres étran- 
&ères quelles mesures le Gouvernement compte prendre pour main- 
tenir les établissements publics d'enseignement primaire et secon- 
daire francais au Viet-Nam, et notamment pour empêcher que des 
élèves français soient refusés faule de place, ce qui contraint 
les familles des 25.000 Français résidant au Viet-Nam soit d'envoyer 
leurs enfants à la métropoie, soit de les faire inscrire dans Îles 
établissements scolaires des missions confessionneles. (Question 
du 14 mai 1958.) 


Réponse. — Le Gouvernement a la ferme intention dé maintenir 
au Viel-Xam des établissements publics d'enseignement primaire 
et secondaire français, qui n'ont pas cessé d'y fonctionner dans 
d'excellentes conditions, Le ministère des aflaires étrangères n'a 
jamais été informé que des élèves français aient été refusés faute 
de place dans nos lycées et collèges du Viet-Nam. Il croit pouvoir 

ser un démenti à cette assertion. En revanche, notre mission 
culturelle dans ce pays à eu à faire face à des circonstamces diffi- 
ciles lorsqu'il s’est agi d'ouvrir de nouvelles classes destinées à 
scolariser de nombreux jeunes enfants eurasiens qui avaient été 
recueillis provisoirement dans des camns d'hébergement à la suite 
des accords de Genève. Tous ces problèmes ont été résolus, hien 
que leurs données aient été aggravées par le fait que les crédits 
culturels dont dispose le ministère des aflaires étrangères depuis 
le fer janvier 1958 pour assumer notre action culturelle au Viet-Nam 
se soient avérés insuffisants, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


8729. — M. Mouton attire l'allention de M. le ministre des anciens 
comkatiantis et victimes de guerre sur l'émotion qui s’est emparée 
des anciens combaitants prisonniers de guerre à la suite de cer- 
taines imformalions reialives à l’évenluatité du report, au 4° jan- 
vier 1959, du payement du dernier tiers du pécule fixé au 1% janvier 
4958 par la loi du 3 avril 1955. HN lui demande s'il est exact qu'une 
telle mesure, contrairement à la loi, ait été envisagée. (Question du 
42 novembre 1957.) 


Réponse, — Les instructions en vertus desquelles le règlement de 
la dernière tranche de ule avait élé suspendu, ont été rapportées. 
Par télégramme en dale du 3 juillet 198, le ministre des finances 
a donné de nouvelles instructions afin que les trésoriers payeurs 
généraux et les agents comptables du Trésor puissent immédiate- 
ment salisfaire toutes demandes formulées par les anciens prison- 
niers de guerre ou leurs ayants cause, tendant au payement de cette 
dernière tranche de pécule. Sans aucun doute, les intéressés doivent 
qy percevoir à l'heure actuelle les sommes qui leur sont dues 

ce titre. 





11490. — M. Cherrier expose à M, le ministre des anciens combat- 
fants et victimes de guerre que, duns différentes réponses à des 
questions écrites et notamment à la question ne 8298 (Journal ofji- 
ciel du 27 décembre 4957, p. 5385), M. le ministre de la défense 
nationale a fait état de la possibilité pour les anciens résistants 
d'obtenir les attestations officielles faisant ressortir l'intégralité des 
services ES 9 en application de la circulaire ministérielle du 
B août 1950; il lui demande : 14e s’il est eflectivement possible à tous 
Les résistants d'obtenir des attestations officielles faisant ressortir 
l'intégralité des services om cr dons la clandestinité ; 2° combien 
d'attesiations ont été demandées en application de la circulaire 
ministérielle précitée ; 3° combien d'attestations ont été délivrées par 
les services du ministère des .anciens combattants, en application 
de ladite circulaire, (Question du 21 mai 1958.) 


Réponse. — Tous les titulaires de la carte du Combattant volon- 
taire de la Résistance peuvent obtenir une attestation de durée des 
services en adressant leur demande au directeur de l'Office national 
des anciens combattants et victimes de la guerre, 3° sous-direction, 
42e bureau, Hôtel des Invalides, Paris (7°). Le tenue d'une statisti- 
que détaillée des attestations demandées et de celles délivrées ne 
sest pas révélée ‘nécessaire jusqu’à présent. En effet, il ne reste 
actuellement qu'environ 700 demandes de l’espèce à soumeltre à la 
Commission nationale des Combattants volontaires de la Résistance, 
= À 2 se + eng -ÿ conne l'es des nombreuses 

es de cartes de Combattant volontaire de la Résis e 
encore en instance devant elle. va étant à 


ss 





ARMEES 


9637. — M. Maurice Nicolas expose à M. le ministre des armées 
qu'un accident, qui aurait pu avoir de très graves conséquences, 
est survenu sur l'aérodrome de Poitiers, l'avion ayent accroché un 
— qui sert de dépôt de munitions. 11 lui demande s'il est com- 
patible avec la sécurité des pilotes et du personnel de tolérer un 
dépot de munitions aux abords d'un aérodrome et s'il faut attendre 
une catastrophe pour prendre des mesures de sécurité, cet accident 
étant le troisième survenu à cet endroit, et s'il lui parait logique 
de former des élèves pilotes sur un terrain présentant de tes dan- 
gers. (Question du 14 janvier 1958.) 


Réponse. — L'aérodrome de Poitiers est un terrain civil et l'avion 
accidenté, auquel fait allusion l'honorable parlementaire, appartient 
à la compagnie Air France. Le personnel en cause ne relève donc 
pas du département des armées. En ce qui concerne le dépôt de 
munitions, # s’agit d'un dépôt régional chargé d'assurer le ravilaille- 
ment des forces terrestres françaises de la subdivision de Poitiers. 
Toutes les conditions de sécurité y sont formellement respectées, 
conformément à la réglementation en vigueur. En outre, compte 
tenu de l'augmentation du trafic aérien due à la transformation de 
l'ancien camp d'aviation en aérodrome, les règles de sécurité exté- 
rieure ont été renforcées et appliquées à la piste d'envel, H est dona 
incontestable qu'un accident survenant au dépôt de munitions 
n'aurait pas la moindre répercussion sur l'aérodrome ou les installa- 
tions civiles, qui se trouvent plarées hors du champ d'atteinte. 





2317. — M. Bouloux expose à M. le ministre des armées que le 
9 janvier un D. C. 3 d'Air France s’est abattu sur le terrain d'avia- 
tion civile de Poitiers: les sept hommes d'équipage ont été blessés, 
L'accident est survenu à quelques mètres des hangars servant d'en 
trepôts de munitions (rockets, poudres, cheddite, tolite, etr.) silué 
sur un terrain militaire contigu au camp d'aviation civile et partiel- 
lement occupé par les Américains. La chute de l'appareil sur ces 
hangars eût provoqué une catastrophe: destruction totale des nom- 
breuses habitations toutes proches, dommages graves causés à tout 
un quartier de Poitiers comprenant notamment deux groupes sro- 
laires importants. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour assurer: 4° la sécurité de la population poitevine ; 2° la sécurité 
et le bon fonctionnement de l'aéro-club et permettre ainsi l'exten- 
sion et l'aménagement souhaité de l'aéroport de Poitiers. (Question 
du 17 janvier 1958.) , 


Réponse. — Le dépôt de munitions visé par la présente question 
est un dépôt régional chargé d'assurer le ravilailiement des forces 
terrestres françaises de la subdivision de Poiliers. foules les comdi- 
tions de sécurité y sont formellement respectées, conformément à 
la réglementation en vigueur. En outre, compte tenu de l'augmenta- 
tion du trafic aérien dûe à la transformation de l'ancien camp 
d'aviation en sérodrome, les règles de sécurité extérieure ont été 
renforcées et appliquées à la piste d'envol. Il est done incontestable 
qu'un accident survenant au — de munitions n'aurait pas la 
môindre répereussion sur l'aérodrome on les installations civiles, 
qui se trouvent placées Lors du champ d atteinte, 





10517. — M. Tourné demande à M, le ministre d2s armées: 1° corne 
bien de soldats du contingent, originaires des Pyrénées-Orientales, 
ont été incorporés en 1957; 2° comment se répartit le contingent 
dans les trois armes suivantes: armée de terre, marine, aviation; 
3° quel est le nombre de ces soldats qui ont été affectés en Afrique 
du Nord. (Question du 25 février 1958.) 


Réponse. — L'intérêt public interdit au ministre de fournir les 
renseignements demandés. Les dispositions de l'artiste 97, paragra- 
phe 2, du règlement de l'Assemblée nationale sont donc opposces 
à l'auteur de la question. 


le ministre d°s armées 
chantiers de jeu- 
retnplacement du 


10596. — M. Jean Bouhey expose à M. 
que, pendant l'occupation, le service dans Îles 
nesse était imposé aux jeunes Français, en 
service militaire; qu'un élève aspirant de la classe 1959 à été 
envoyé directement de l'armée aux chantiers, dans lesquels il a 
accompli un service de un an et onze mcis; qu'aujourd'hui, i'inté- 
ressé, entré dans le personnel du ministère de l'éducation nationale, 
ne voit pris en compte, pour le calcul de ses droits à l'avancement, 
qu'une période de huit mois, durée légale dans les services des 
chantiers de jeunesse, alors qu'il en à, en fait, accompli vingt-trois. 
I lui demande si la fiche signalétique, qui a été remise à l'inté- 
ressé et ne porte mention que d'un service de hit mois, est Île 
résultat d'une erreur onu si, au contraire, il existe des textes qui 
ne permettent pas Ja prise en considération de la durfe réelle du 


temps accompli dans les chantiers de jeunesse, (Question du 
21 février 1958.) 

Réponse. — L'ordonnance n° 45-242 du fer octobre 1915 prévoit, 
en son article {7 que « le temps de stage obligatoirement accompli 
dans l'organisation, dite Chantiers de la icnnesse françai-e, est 
compté pour une égale durée de service mililaire +, La dure de 
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ce stage, fixée à huit mois, est donc seule prise en considération 
« comine service rnililaire notamment pour le calcul de l’ancien- 
nelé exigée pour la retraite et pour l'avancement ». Toutelois, les 
services accomplis au-delà de la durée de huit mois sont suscep- 
tibles d’être pris en compte, après validation, en matière de 
pension dans les conditions fixées par le code des pensions civiles 
et militaires de retraite, Toutes précisions à ce sujet ont été 
données par la circulaire n° 57-407 PM/I-B du 16 mai 1957, insérée 
au- Bulletin ofliciel Gun ministère de la guerre, parle permanente, 
ennée 1957, page 28%. 


10874. —— M. Cassagne expose à M. le ministre des armées que 
l'instruction ministérielle no 136970 DN.G/PM/LA 10% du 23 août 1955, 
prise en application du décret du 12 avril 1%5, accorde le bénéfice 
des dispositions instituant échelon exceptionnel 525 aux « ….offi- 
œiers de réserve servant en situation d'activité... » « aux officiers 
détenant un grade à titre temporaire. ». Or, le principe général 
étant posé, cetle même instruction, au paragraphe suivant du 
sème chapitre, ne le respecte pas et rend impossible l'attribution 
de l'échelon 325 aux lieutenants-colonels détenant un grade à titre 
temporaire. D'autre part, d'après les dispositions <€<e la même 
instruction, un officier de réserve, servant en situation d'activité, 
prend rang sur cette liste d'aplitude en fonction de son ancienneté 
de grade acquise en situation d'activité (à quelque titre que ce 
soit). 11 lui demande: 4) s'il n'estime pas que les contradictions 
internes de l'instruction ministérielle ne violent pas le principe 
« donner et retenir ne vaut »; b) s'il croit conforme à la volonté 
du législateur des mesures di<criminalaires à l'égard des officiers 
issus de la Résistance; c) quelles mesures il compte prendre pour 
appliquer dans son esprit et dans sa lettre le décret n° 53-110 du 
42 avril 1935 qui doit permettre aux lieutenants-colonels issus de 
la Résistance de bénéficier de l'échelon 525 depuis le 197 juillet 1954. 
(Question du 18 mars 1%.) 


Rd ons. — Le décret n° 55-110 du 12 avril 1955 fixant les condi- 
ions d'altribution des échelons exceptionnels 630 et 525 dispose que 
l'échelon exceptionnel 525 est attribué, dans la limite du tiers de 
l'effectif budgélaire, aux officiers du grade de lieutenant-colonel et 
personnels militaires de rang corrspondant particulièrement qualifiés 
et choisis sur liste d'aplilude, parmi les officiers remplissant cer- 
taines condilions d'anciennelé de grade et de service. I à été 
décidé que tous les officiers détenant Je grade considéré et rem- 
issant les conditions requises, seraient inserits sur la liste d'apli- 
ss précilée, dans l’ordre où il figurent sur ja liste d'ancienneté. 
En ce qui concerag les officiers détenant un grade à litre tempo- 
raire, ils figurent sur Ja Jiste d'ancienneté avec le grade qu'ils 
détiennent à titre définilif et. dans ce grade, avec le rang que leur 
confère leur date de promotion audit grade. Is se situent donc, sur 
Ja liste d'anciennelé, à la suite des officiers détenant à ‘itre défl- 
nitif, le grade qu'ils possèdent à titre temporaire, I en résulle, par 
rélérence aux disposilions de la loi du 22 juillet 1921 et sans qu'il 
soit tenu comple des condilions dans lesquelles à é'é conféré le 
grade à titre temporaire, que les officiers détnant vn le, grade 
sont c'assés, sur la liste d'aptitude, à l'échelon exceplionne!l 525, 
après les officiers délenant le même grade à tre définitif et, entre 
eux, d'après leur grade à titre définitif et leur ancienneté dass ce 
grade ainsi que le prévoit l'alinéa 3 de fj'a:tichks 2, chapitre HE, 
ditre ler de l'instruction ministérielle à laquc:le se 1tière l'hono- 
zab:e parlementlaire. 


10883. -- M. Philippe Vayron demande à M. le ministre des 
armées jes raisons pour lesquelles les officiers des personnels des 
cadres d’exé‘ution (adjoints techniques et adjoints administratifs) 
ne sont pas encore autorisés à concourir pour le grade de contrôleur 
de :% classe de l'administration de l'armée de terre, alors que 
d'autres personnels des cadres d'exécution (pharmaciens, dentistes 
el vélérinaires mililaires) le sont déjà depuis pusieurs années. 
(Question du 18 mars 1998.) 


Réponse, — Par ses attribations d'inspection générale de J’admi- 
nislralion, le corps du contrôle de ji’armée est conduit à exercer 
Ses investigations au nom du ministre sur tout acte de <elte adrmi- 
hisiralion, qu'il soit de direction ou de gestion, Les textes successifs 
qui ont fixé les condiuons de recrulement du corps depuis sa 
création par la loi du 16 mars 1882 sur l'administration de l’armée, 
ont eu pour but de veiller à ce que ses membres puissent exercer 
ces hautes fonclions avec le maximum de capacité, d'autorité et 
d'effi‘acité, Ceux-ci ont donc à subir les épreuves d'un concours 
permettant d'apprécier Jeur aptitude intellectuelle. En outre, ils 
doivent posséder une cerlaine expérience militaire résullant d’une 
part, des condilions d'âge et d'ancienneté exigées, d'autre part, 
de l'apparlenante aux armes combattantes ou aux corps de direction 
des services, En conséquence, les personnels des corps d'exécution 
n'ont jamus été auloris’s à faire directement acte de candidature 
au corps de contrôle, L'accès ne leur en est pas pour autant fermé, 
car is ont tous la possibilité d'entrer dans un corps de direction 
ou ils peuvent acquérir l’aplitude nécessaire. Il y a lieu de noter, 
d'auire part, que si les pharmaciens qui font partie, au même titre 
que les médecins, du corps de santé militaire, en vertu des dispo- 
silions de la loi du 16 mars 1882, sont autorisés à concourir pour Île 
grade de contrôleur de % classe, les vétérinaires ne peuvent faire 
acte de candidalure, Enfin, il n'existe pas de cadre d'active de 
dentistes mililaires, 

Ed \ 





10931. — M. Bernard Paumier expose à M. le ministre des armées 
le cas de soldats mobilisés en Algérie qui n'ont pu bénéficier d’une 
permission spéciale en vue de la célébration de leur mariage, 
alors que la publication de celui-ci avait été faite. I1 lui demande 
en verlu de quelles dispositions les autorités compétentes ont refusé 
cette permission. (Question du 19 mars 1958.) 


Réponse. — Les militaires du contingent peuvent obtenir une 
permis#ton exceptionnelle de quatre jours, s'ajoutant aux permis- 
siofs norinales, pour la céiébration de leur mariage, s'ils ont 
observé les prescriptions prévues en cette matière, Cetie réglemen- 
tation permanente est applicable aux militaires servant en Algérie. 
Tou'efois, pour ces derniers, des difficultés peuvent se présenter du 
fait soit de la distance, soit des nécessités du service, Mais la loi 
n° 97-1232 du 28 novembre 1957 a permis d'y remédier en étendant 
le régime des mariages par procuration aux militaires employés au 
maintien ce l'ordre et à la pacification hors de la métropole. 





11114. — M. Bettencourt demande à M. le ministre des armées s’il 
ne lui parail pas anormal qu'un jeune soldat ue 1 les vingt- 
quaire mois de services en totalité en Afrique du Nord, alors que 

‘autres effectuent la totalité de leur service en Frañce métropoti- 
taine ou en Allemagne, li lui demande S'il ne serait pas possible 
d'envisager la relève des jeunes sqdats d'Afrique du Nord, au 
moins par liers, après seize ou dix-huit mois, afin de ne pas Îles 
maintenir pendant toute Ja durée du service dans un éloignernent 
maxioum par rapport à leur farnille, (Question du 15 avril 1958.) 


Réponse — Tous les appelés servant dans l’armée de terre 
effecluent actuellement au moins une partie de leur Service miii- 
laire en Afrique dti Nord, à la seule exception de ceux régulière- 
ment dispensés en application de la régiementation en vigueur. 
Le maintien temporaire en France et en Allemagne d'un certain 
nombre d'appelés de l'armée de terre a uniquement pour but de 
perineltre de réaliser l'encadrement des recrues à Linstruction, 
d'a-surer le fonctionnement des ateliers et des services indispen- 
sabies et de conserver un minimum de personnel mstruit pour 
remplir nos obligaiions à l'égard de l'O. T. A. N. Le rapport des 
effectifs stationnés sur les différents territoires est tel que la 
proportion des horimes <ervant en Afrique du Nord ne permet pas 
d'envisager le système de relève proposé par l'honorable parlemen- 
tüire. Il convient, toutefois, de préciser qu'une élude est en cours 
pour renvoyer en métropole et en Allemagne les militaires du 
contingent incorporés directement en Algérie Jorsqu'ils auronk 
accompli vingt-qualtre mois de service sur ce terriloire. Mais une 
telle mesure ne pourra éventuellement étre mise en application 
que lorsque les b2soins en effectifs instruits ne seront plus aussi 
linpéralifs. 


11143. — M. Jean Turc sxpoce à M. le ministre des armées qu’une 
A. F. A. T. en service en Indochine en 1954 fut grièvement blessée 
lors d'un attentat commis à la grenade par un terroriste rebelle du 
Viet-Minoh contre un groupe de membres du corps expéditionnaire 
qui, en dehors de leur service normal, prenaient quelques instants 
de repos et de détente dans un établissement public, 11 lui demande 
si le fait que le corps expéditionnaire séjournait sur un terriloire 
extérieur en état de guerre, et aussi que l'auteur de l'attentat 
appartenait à lennemi, ne place pas la victime, de droit, dans la 
posilion de blessée de guerre. (Question du 15 avril 1958.) 


Réponse. — En vue de pouvoir procéder à une élude complète du 
cas évoqué dans la présente question, l'honorable parlementaire 
est prié de bien vouloir adresser au ministére des armées toutes 
récisions utiles sur l'identité de intéressée, son affectation en 
ndochine, ainsi que sur les causes et les conditions exactes de 
l'attentat dont elle a été victime. 





11236. — M. Scheider expose à M. le ministre des armées que 
certains C. T. A. C. déduisent des allocations familiales versées 
aux cpouses demeurées en métropole des militaires servant en 
Afrique du Nord, la majoration compensatrice des avantages fiscaux. 
11 rappelle que les prestations familiales sont destinées à l'épouse 
et aux enfants et demande si, dans ces conditions, la retenue opérée 
par certains C. T. A. C. n'est pas contraire à l'esprit de la législation 
sur les allocations familiales. (Question du 13 mars 1958.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions du décret n° 48-1555 
du 6 octobre 1948, le droit à la Jnajoralion des allocations fami- 
liales, à laquelle fait allusion l'honorable parlernentaire, n’est ouvert 
« qu'aulant que l'allocataire et les enfants résident sur le terri- 
toire de la France métropolitaine », 11 en résulte qu’un militaire, 
allocataire des prestations familiales, en service hors de la métro- 
pole, ne peut prétendre actuellement au bénéfice de cette majo- 
DURS. méme dans le cas où sa famille continue à résider en 
rance. 





11250. — M. Chambhôiron rappelle à M. le ministre des armées 
que des décisions ministérielles ont fixé les conditions dans les- 
quelles les militaires du contingent pouvaient, sur leur demande, 
être exemptés de servir en Afrique du Nord. 1l lui demande de Jui 
indiquer @evec précision des territoires que recouvre J'expression 


« Afrique du Nord », (Question du 13 mai 1958.) 
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Réponse, — Par mesure de bienveillance, le département de Ja 
détense nationale et des forces arinées avail, en 1956, décidé d'exernp- 
fer de servir en Afrique du Nord certaines catégories de militaires 
du contingent, qui @nt élé définies dans la rép'nse à Ia question 
écrite n° 7658 insérée au Journal officiel des d bats du Conseil de 
dla Répubiique du 27 septembre 1957, page IN91. Les molifs d'exemp- 
tion n'ont pas Varié,-mais actuellement le béntfice de ces dispenses 
esl limitée à l'Algérie, exceplion faite pour les pères de deux enfants 
@pparænant aux <atégories intéressées qui demeurent excimplés de 
Servir sur tous les territoires d'Afrique du Nord. 


11264. — M. Desson demande à M. le ministre des armées: 1° s'il 
est exact que les mililawes décédés en Algérie par suile d'un acci- 
dent survenu en dehors du service Coimmandé, h'ont pas droil à la 
mention « Mort pour la France »; 2° au cas où cette interprétation 
restricuüve de la loi prévaudrait si la mort äccidenteile d'un soldat en 
Algérie donne néanmoins droil: a) à ses freres d'être dispensés de 
servir en Afrique du Nuiïd; b) à ses parenis de toucher la pensiua 
d'ascendant s'ils remplissent, par ailleurs, les conditions. (Question 
du 135 nai 158.) 


Réponse. — 40 La mention « Mort pour la France » ne peut êtra 
accordée à un militaire décédé en Algérie si son décès n'est pus 
imputable au service. De toute façon, le rapport établi par le caf 
de corps peut seul pers de déterminer de facon précise l'un- 
putabilité en vue de l'octroi ou du refus de ladite mention; 2°: 4) va 
ce qui concerne l’exemption de servir en Algérie, elle ne peut être 
accordée au frère d’un militaire décédé en Afrique du Nord que 3} 
ce dernier à droit à la mention « Mort pour la France »:; 0) d'autre 
part, si, lors de son décès, ce luililaire se lrouvail en situation irré- 
+8 sCs ayants Cause ne peuvent percevoir la pension d äsceu- 
ant, 





11445. — M. Berrang demande à M, le ministre des armées: 1° =] 
une veuve de guerre, doiniciliée avec ses enfants mineurs à Ss'di- 
bel-Ahbès (Algérie), ayant contracté en Algérie un engagement 
postérieur à la date de décès de son mari, dans les F. F. A. ie 
4er août 1955, affectée à la B. A. 151 (Oran-la Senia) sans attribution 
de logement au titre de chef de famille, logée au cantonnement 
F. F. A. de la base (réservé aux F. F. A. célibataires), séparée de 
ses enfan:s pour raisons de service, peut prélendre à l'attribution ée 
la surpriüe familiale pour la période antérieure au 7 mai 197 
et à :'’ndemnité de séparation pour la période postérieure à celte 
date ; =” quelles sont les conditions nécessaires pour qu'une F. F. A, 
afleclse en Algérie puisse prétendre à l'indemnité de séparuiiun. 
(Quest on du 14 mai 1958.) 

Réponse. — 40 La veuve de guerre dont le cas est signalé par 
l'honorable parlementaire peut prétendre à l'attribution de la sur- 

rime familiale pour la période antérieure au °° mai 1957 et au 

énéfice de l'indemnité de séparation pour la période postérieure à 
cetle dalc; 2° en ce qui concerne l'indemnilé de séparation, elle 
est allouée à tous les militaires à solde mensuelle où à solde spé- 
clale progre$sive, chefs de famille, remplissant les conditions fixées 
par l'article 5 du décret 57-557 du 7 mai 1957, c'est-à-dire: servant en 
Afrique du Nord dans la zone opérationnelle on dans la Zone spéciale 
de stationnement, et séparés de leur famille pour une période supé- 
rieure à 930 jours consécutifs, L'état de séparation dot résuiler 
éxclusivement d’un déplacement de service du militaire. 


a ——— 


11448. — M. Scheïder d'mande à M. le ministre des armées porr 
les sp‘cialités de l'aéronautique navale suivante: pilote, radio volant 
B. S., radio volant non B. $S., mécanicien moteur, gour chaque année 
de 1259 à nos jours: 4° le nombre de seconds maitres nommés mai- 
tres; 2° les raisons pour lesquewes Favanceimnent pour le grade de 
maitre semble arrêté pour les seconds maîtres radio volants non 
B. S.: et s'il compte prendre des mesures en leur faveur. (Question 
du 11 mai 1958.) 


Réponse. — 1° Promotions au grade de maitre dans l'aéronautique 
navale : 
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(1) Premier semestre sculement, 
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2e En ce qui concerne la spécialilé de radiotélégraphiste volant, les 
effectifs sont excédentaires dans tous les grades, Après avoir attiré 
un nombre important de radios, le secteur civil, actuellement com- 
blé, n'engage plus que du personnel de haute qualification, done 
surtout des brevetés supérieurs (, $.). Pour maintenir le nheau 
élevé indispensable des cadres supérieurs de la spécialité, ii con- 
viept d'effectuer des promotions surtout parmi le personnel ln 
L'est pourquoi Favancement des non-B, S dont les 
interviennent presque toujours qu à 1a himile d'âge, est 


x 
supérieur 
départs n 
relaliv em 


1 
nt ralenti. 


11452. —- M. Vahé, se référant à la réponse donnée le 25 février 
1958, à la ques'ion éerite n° 820, dermande à M. le ministre des 
armées comment il explique que la somme versée en cas de déces 
en service aérien commaudé par le fonds de prévoyance de laëra- 
nautique se trouve être du sünple au double s'il s'agit de la veuve 
et du ou des enfants d'un sous-officier ou d'un officier, (Question du 
14 rai 1958.) 


Réponse. — Le fonds de prévoyance est alimenté par un préià- 


vement efiectué sur les indemnités pour services aériens dont bénc- 
ticient les personnels civils et militaires affiliés à ce fonds. Le 


pourcentage des relenues se trouvant, pour l'ensemble de ces per 
sonnels, uniformément fixé à 4 p. 109 de ces indemmileés, it en 
résulte que l'officivr, percevant des indemnités plus élevées, sup- 
porte des retenues pius importantes que le sous-officier, I à don 


été tenu compte de cette différence poar fixer le montant des allu- 
cations servies aux veuves, Toutefois, en ce qui concerne Fellocalioa 


vérsée au profit des enfants, elle est loujours la méme quel que 
soit le grade du militaire décédé, 





11453. — M. Vahé demande À M. le ministre des armées, <1 nn 
Militaire servant sous contrat et ne désirant plus le renouveler } t 
être candidat et effecluer, en fonetjon de capacilt le ig 4 
des E, O KR, Dans l'affirmative, quelle est Ja clementation « ile 
matière: dans la négative, les raisor qui opposent à celle p i- 


bilité, (Question du 1: mai 19% 


Réponse. Tout militaire engagé on rengagé pent poser sa can- 
didature au peloton d'élèves officiers de réserve qui commence au 
plus tôt, un an avant la date prévue pour l'expiration de son contrat, 
celte dernière date devant Jui permettre d'achever son stage, Par 
exemple, un engagé dont le contrat prenda fin le 3 juillet 1439 pou- 
vait être candidat au peloton 806 du 3 juillet au 11 décembre 1158, 
L'intéressé participe au concours d'admission dans les memes con 
ditions que les appelés, queis que soient son grade et sa qualifi- 
calion, 


11454, —- M. Vaugelade, se réffrant aux réponses données Je 
5 nDoveinbre 1957 et 7 mars 1958 aux questions écries nes KM) &t 
9613, attire l'attention de M, le ministre des armées sur le fail que, 
l'obligation qui est faile aux familles (bien souvent sous-officiers) 


allant on revenant d'Afrique francaise du Nord on de Flnion fran- 
Caise, d'emprunter les avions de l'armée de Fair, « appareil cargo », 
on aménagés pour le transport normal des passagers auf G&. T. 
L. A. 1/60), équivaut sur le plan ferroviaire à les embarquer dans 
des wagons de marchandises, NH loi demande s'il n'y aurait pas leu 
d'accorder le libre choix du meven de locomoiion aux familles deg 
militaires se rendant, par ordre, de France dans les territoires d'ou- 


tre-mer et réciproquement (A, F. N. compris: Le prix du vo Ù 
étant payé par la famili le remboursement aurait lieu dar le 3 
mêmes conditions que par la Société nationale de chermit de fer 
francais, Les dépenses Supplémentaires occasionné: par celle 
mesure scraient largement compensées par une diminution dans le 
payement des indemnités de déplacement “accordé: à la famille, 
et, par la Suppression de certains services des B. T. A. qui pourraient 
se Consacrer à des tâches purement mililaires. (Question du 13 rraû 
1958.) 

Réponse. — 1° Le rhoix du mode de transport des farnilles À 
destination ou en provenance des territoires des l'Umon francaise et 


laissé an chef de famile, L'utilisation de la voie aérienne ne con 
titue donc pas une obligation, cependant, si ce moyen de transport 
est emulové, sur les lignes d'Afrique du Nord seulement, Les famiiies 
doivent emprunter, en principe, des appareils militaires. I convient 
de noter que retle mesure est applicable à tous les per:ont 3 «de 
l'armée de l'air: officiers, sous-officiers et hommes de troupe: 2» en 
ce qui concerne le rôle des bases transit-air, l'honorable parlemmen- 
taire est prié de bien vouloir se reporter à réponse faile à 1la 
question #crile no 10SS! (Journal officirl du maj 1%8, déba de 
l'Assemblée nationaie, page 2229). 


11522. — M. Calas demande à M. le ministre des armées: 1° «qe! 
sont les faits précis qui ont été invoqués pour motiver l'arrestation 
à Béziers, le 5 avril dernier, à 6 heures du satin, d'un instituteur 
expulsé d'Algérie depuis deux ans et exerçant, depuis cetle date, 
ses fonctions d'instituteur à Béziers; 2° s'il peut lui donner l'asstht- 
rance qu'aucun sévice n'a été exercé contre cet instituteur et que 
tous les droits de délense lui seront accordés. (Question du 21 rai 


1958.) 











ASSEMBLEE 


NATIONALE 





Réponse, — 1° L'intéressé a été inculpé d'atteinte à la sûreté exté- 
rieure de l'Etat: 2° d'autre part, il n'a jamais fait l'objet de sévices 
de quelque nature que re soit. En ce qui concerne les droits de la 
défense, ilS sont toujours scrupuleusement respectés par les juridic- 
Wons militaires. 


11564. — M. Bernard Paumier expose à M. le ministre des armées 
que, dans une note du 27 mars 198 au personnel civil de l'entrepôt 
de l'air du camp de Pruniers (Loir-et-Cher), le directeur du matériel 
de l'armée de Fair « fait connaitre que, par suile de la situation de 
crédit, toute décision de changement de profession comportant la 
nomination à un groupe de salaire supérieur est interdit jusqu'à 
nouvel ordre Il lui demande: 1° en vertu de quels textes législa- 
Uüfs ou réglementaires celle décision à élé prise; 2° si les organi- 
sations syndicales ont été consultées; 30 quelles mesures il comyte 
prendre pour faire respecter les droits du personnel en cause. (Ques- 
lion du 26 mai 1958.) 


Réponse. — L'auteur de la question se réfère au texte d'une cir- 
culaire en date du 20 raars 1958 dont il ne cite qu'un extrait, chan- 
geant ainsi le sens de l'interprétation qui doit lui être donnée, Cette 
circulaire ne supprime pas les possibilités de changement de pro- 
fession comportant le passage d'un ouvrier à un groupe de salaire 
supérieur, Jnais elle réserve provisoiement Ja décision dans ce 
domaine à l'accord préalable de la direction centrale intéressée. De 
telles dispositions s'inscrivent dans le cadre d'une série de mesures 
d'économie prises dans l'intérêt méme des ouvriers des élablisse- 
ments en cause, ce qui a permis jusqu'ici d'éviler tout licenciement 
pnalgré d'importantes réductions des crédits budgétaires pour l'année 
4958, Enfin, la circulaire du 20 mars 1938 ne gnodifie pas la régle- 
mentation en vigueur en la ratière, qui non seulement suhordonne 
les changements de catégorie à un essai professionnel, mais encore 
les limile aux besoins réels de chaque établissement dans les pro- 
fussions considérées sous réserve ces disponibililés financières. 





11565, — M. Tourné allire l'allenlion de M. le ministre des armées 
sur les conditions dans lesquelles le décompte de présence dans Îles 
différentes Zones des ermées, pour la période se siluant entre je 
4 seplembre 1939 et le 22 juin 14910 est effectué. C'est ainsi que 
des soldats affectés à la garde des dépôts d'essence particulièrement 
exposés où à des terrains d'essai d'artillerie pour des travaux extrè- 
meéinent dangereux et pénibles, ou bien encore à des parcs de véhi- 
cules constamment soumis à des bombardements, ne bénéficient pas 
de la Carnpagne double er raison de la situation de leurs affectations : 
prr exemple Vernen (Eure); le Havre, Rosselange ou Moyeuvre 
(Moselle), I lui demande s'il ne compte eu reconsidérer ce lun 
b'ème en vue d'accorder aux anciens combattants placés, pendant 
la guerre, dans des situations comparables, les mêmes avantages de 
campagne simple où double, compte: tenu du fait que les conditions 
dans lesquelles s'est déroulés la guerre en 1959-1910 ne permettent 
pas de duiimiler nelleinent une zone de front, (Question du 26 mai 
1158.) 

Féponse, — La zone des armées, relative à la période du 2 sep- 
ternbre 1959 au 25 juin 1910, à été déterminée conformément aux 
décrets en date du 1er septembre 1999, des 5% et 24 novembre 19354, 
des 16 et 26 mai 1930, des 10, 16 €t 18 juin 19340, textes contempo- 
ra ns des événements de guerre les avant motivés. En conséquence, 
il ne peut être envisagé maintenant de reclifier celle délimitation de 
La zone des armées. 


11598. — M. Dorey demande à M, le ministre des armées à quel 
règlement sont souinis les militaires admis en trailement dans jes 
hôpitaux à gestion rmililaire en matière d'autorisalion d'absence en 
précisant: 1° si le règlement est différent selon qu'il s'agit d’hom- 
nes de troupe, de sous-officiers ou d'officiers; 29 si, en cas de 
permission, les autorisations d'absence doivent être écriles ou sim- 
plement verbales; 30 sj un officier est tenu de porter l'uniforme pour 
sodiciter son hospitalisation, d'une part, dans le cas où il est en 
exercice; d'autre part, dans le cas où il est en permission; 4° si, 
dans le cas de sortie hors de l'hôpital sans autorisation, on peut 
conclure à un manque .de surveillance des services de garde; 
&o qui doit être tenu responsable dans le cas d'accident survenu 
hors de l'hôpital, lors d'une sortie non autorisée; 6° qui peut être 
tenu pour responsable dans le cas d'accident survenu hors de l'hô- 
pital lors d'une sortie autorisée; 7° dans l’un et l’autre des deux 
derniers cas énumérés ci-dessus, à qui incombent les répercussions 
des suites d'accidents; 80 s’il peut exister une différence de régle- 
mentlation en cette matière d'autorisation d'absence selon qwil 
s'agit de chirurgie, de médecine, de neurologie, etc. (Question du 
29 nai 1958.) 


Réponse, — 10, %o et 8: Tous les personnels admis dans les 
hôpitaux mililaires sont soumis aux mêmes règles qui ont élé fixées 
par le décret n° 53-11:7 du 23 novembre 1%3 et ses instructions 
d'application insérées au Bulletin officiel du ministère de la gnerre, 
édition méthodique, n° 622-2 En principe, les malades n'ont pas 
à sortir de l'hôpital, Toutefois, des aulorisalions d'absence peuvent 
€tre accordées exceplionnellement sous forme de permissions écrites 
délivrées par le médecin chef. Ces prescriptions sont valables, sans 
aucune exception, pour tous les personnels hospilalisés, dans quel- 
que service que ce soil: médecine, chirurgie ou spécialité, 5° D'au- 





tre part, un officier n'est pas tenu de porter l’uniforme pour solli- 
citer son hospitalisation. 11 lui suffit d'être en possession d'un Millet 
régulier d'hôpital, En cas d'urgence, l'admission peut même se 
faire sur simple vérification de l'identité et de la situation militaire; 
4e En ce qui concerne les condilions dans lesquelles peuvent s’effec- 
tuer les pramenades extérieures, elles ont été fixées par l’instruc- 
lion d'application n° 4 au décret précité. La non observance de 
ces règles ne peut être impulée à un manque de surveillance des 
services de garde lorsque le malade quitte volontairement l’hôpilal 
en transgressant la réglementation édictée en matière d'autorisation 
d'absence; 5°, Go et 7° Si, au cours d'une promenade à l'extérieur 
de l'hôpital, l'intéressé est victime d'un accident, il ne peut invo- 
quer la responsabilité de l'administration ni prétendre à réparation, 
même s'il a chienu l'autorisation de s'absenter, car celte autorisa- 
tion n'ouvre pas droit à réparation au titre du code des pensions 
mililaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 





11599. — M. Viatte signale à M. le ministre des armées que des 
travaux, pour lesquels des marchés de plusieurs millions ont été 
pen sont acluellément en cours sur la roule nationale ne 5 et 
e chemin départemental n° 18 du Jura, en vue de miner les routes 
conduisant de France en Suisse; et lui demande s'il n’estime pas 
vos les autorités militaires qui ont commandé ces travaux ne 
evraient pas être transférés d'urgence à la frontière franco-tuni- 
sienne ou franco-marocaine pour y diriger personnellement des tra- 
vaux dont l'urgence apparait plus certaine. (Question du 2) mai 
1958.) 

Réponse. — -les dispositifs de mine font partie d’un plan d’en- 
semble de défense du territoire arrêté par l'état-major de l’armée. 
Leur efficacité comme leur opportunité ont été appréciées par les 
hautes autorités qui ont été appelées à en approuver les projets. 





CONSTRUCTION 


9573. — Mme Prin signale à M. le ministre de la construction 
qu'il y à un mois, deux immeubles se sont écroulés à Ajaccio 
(Corse). De ce fait, trente-huit familles, comprenant soixante enfants, 
se trouvant sans abri, ont été momentanément logées dans des 
chambres d'hôtel qu'elles doivent quitter obligatoirement à huit 
heures du malin. Celle situation des plus pénibles peut avoir de 
graves répercussions sur la santé et la vie même des familles et 
de leurs enfants, Elle lui demande quelles mesures il compte pren- 
dre: 4° pour reloger dans des conditions normales, et de toute 
urgence, ces familles; ze pour éviler que de tels sinistres ne se 
renuouvellent, (Question du 21 décembre 1957.) 


Réponse. — Le relogement des familles occupant les immeubles 
visés par l'honorable parlementaire a dû effectivement être 3ssuré 
dans l'immédiat dans différents hôtels d'Ajaccio sans qu'aucune de 
ces familles ait élé amente à se plaindre de brimades d: ‘a part 
des exploitants, Par la suile, les services municipaux et prélec- 
luraux se sont efflorcés de reloger ces familles par voie de réqui- 
silion, dans le cadre de l'ordonnance du 11 octobre 1915. L'action 
adininisiralive se trouve cependant jimitée par l'insuffisance des res- 
sources immobilières de fa ville d’Ajaccio, où sévit une grave 
crise du logement, Les propriétaires des immeubles sinistrés ont 
éle mis en demeure de procéder aux travaux de réparalions et 
ceux-ci sont en voie d'achèvement pour l'un des deux inmeubles. 





11083. — M. Robert Bichet demande à M. le ministre de la construc- 
tion si lorsqu'un propriétaire a obtenu une décision favorable de la 
commission habilitée lui accordant le concours du fonds national 
de l'amélioration de l'habitat pour un local actuellement mis en 
location, en application‘ de l'article 49 du décret-loi du 50 avril 4955 
celle décision peut être assortie d'une chuse imposant à l'intéressé 
la condition de ne jamais occuper personnellement à queique titre 
que ce soit, en tout ou en partie, l'immeuble en question, ou si 
le fait d'obtenir le concours financier du fonds national d’améliora- 
tion de l'habitat a pour conséquence de maintenir le prélèvement 
sur les locaux qui en auront bénéficié, même si ceux-ci viennent 
à cesser d'être loués, l'obligation ci-dessus élant limitée à une 
période de vingt ans. (Question du 23 mars 1958.) 

Réponse, — Les commissions du fonds national d'amélioration de 
l'habitat he peuvent assortir leurs décisions d’une clause aussi 
absolue que celle citée en exemple par l'honorable parlementaire. 
Seule, en effet, la loi pourrait imposer une telle restriction aux 
droits du propriétaire, Mais, conformément aux dispositions de Parti- 
cle 5 de l'arrêlé du 27 avril 1936 portant règlement général du fonds 
national d'amélioration de l'habilat, il appartient aux commissions 
d'apprécier chaque cas d'espèce, compte tenu notamment du d 
d'utilité des travaux, de leur intérêt économique et social et des 
conditions d'occupation de J'immeuble. C'est pourquoi elles se 
réservent parfois le droit de reviser le concours accordé par le fonds 
aux propriétaires lorsque les conditions juridiques de l'occupation 
viennent à être modifiées dans le délai qu'elles ont été amenées 
à fixer, En tout état de cause, il résulte des dispositions combinées 
des arlicles 293, 29% (4°) et 299 du code de l'urbanisme et de l’habi- 
tation que les locaux créés où aménagés avec le concours du fonds 
ou situés dans des immeubles ayant bénéficié de ce concours sont 
soumis pendant une période de vingt années au prélèvement sur 
les loyers. 
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11278. — M. de Menthon expose À M. le ministre de la construc- 
tion les faits suivants: en 1914, la milice a réquisitionné une conduite 
intérieure 11 CV Citroën en parfait état. Le 25 inars 19%, le proprié- 
taire de cette voiture a été avisé d'une décision du M. R. L. portant 
évaluation définitive d'indemnité pour un montant de 25.912 francs, 
celle somme étant payabie 2.912 francs complant et 21.000 francs 
par l'émission d'un titre nominatif portant intérêt. IL lui demande 
si une telle décision est, à son avis, conforme à la Kégislation en 
vigueur, aux règles d’une bonne adminis ration et à l'équité et, 
dans le cas contraire, quels sont les moyens qu il envisage d'utiliser 
pour modifier cette décision. (Question du 13 mai 19%.) 

Réponse. — Le calcul des indemnités de dommages de guerre 
afférentes à des voitures automobiles sinistrées ou perdues est non 
seulement fonction de la marque et du type de chaque véhicule, 
mais également de l’année de sa mise en circu'alion et de la date 
de reconstitution du bien perdu, A défaut d'une connaissance dv 
toutes ces données, il n'est done pas possible de fournir un avis 
valab'e sur le cas exposé. L'honorab'e parlementaire aurait d ne 
intérêt à communiquer les références exactes de l'aflaire à 1aq 1ella 
il est fait allusion, afin qu'une réponse précise puisse lui être donnée. 


11301. — M. Robert Bichet expose à M. le ministre de la Construc- 
tion les faits suivants: une vaste opération d'aménagement compor- 
tant l'expropriation de cent quatre-vingts hectares à Clé envisagée 
par la municipalité d'Argenteuil sans que la popuiation ait été tenue 
au courant du projet. Dans le but, semble-t-il, de passer outre aux 
oppositions qui s'étaient manilesites, le services du M. R, L. aides 
de ceux de la municipalité, ont oblenu, grâce à Cerlaines pressions, 
que des cessions amiabjes soient consenlies par des éléments labo 
rieux de la population. Des petits propriétaires, installés dans des 
pavillons parlois récemment construits, et des azriculleurs maral- 
chers ont formé un «omilé de défense des expropriés ayant en cela 
l'appui de la population et ont adressé leurs doléances au préfet 
de Seine-et-Vise et au M. R. L Un contre-projet d'aménagement, 
tenant zomple des besoins en logements de la population d'Argen- 
teuil et dont la réalisation est infiniment moins ontreuse que le 
projet envisagé par la municipalité, a é!6 adressé au M. R. L. 
Cependant, entre temps, la municipalité d'Argenteuil a obtenu 
du M. R. L. qu'il prenne en considération le projet élaboré par ele, 
et ce, par un arrêlé du 18 février 193 (Journal officiel du 6 mars 
49581. Il lui demande: 1e si les éléments d’informalion qui lui ont 
été fournis postérieurement à la signature de cet arrèlé ne sont 
pas susceptibles de l’amener à reconsidérer sa position en raison, 
notamment, du fait que le projet formé par la municipalité d'Argen- 
teuii a pour objet, non pas de faire face aux besoins présents «et 
à venir de l’aggloméralion, mais en réalité de réaliser une opération 
olilique grâce à l'installation, dans des immeubles contrôlés par 
A municipalité, d'ééments étrangers à la commune; 2° si l'im- 
plantation de zones industrielles n'est pas en contradiction, ant 
avec les besoins matériels et moraux de la populalion qu'avec les 
principes pronés par son propre département en matière de décon- 
ceniration industrielle et d'aménagement du terriloire; 3° quel 
suite a été donnée au contre projet qui lui a été communiqué «t 
quelles seraient éventuellement les raisons d'ordre technique qui 
s'opposeraient à son adoption. (Question du 13 mai 108.) 


Réponse. — Les dispositions envisagées à Argenteuil en vue de 
la réalisation d'une importante opération de construction d'habi- 
talions s’insèrent dans le cadre de ia politique foncière poursuivie 
par le ministère de la constrution, afin d'apporter une solulion at 
difficile problème du togement dans la région parisienne, La 
recherche des localisations possibles des opéralions de ce genre 
a toujours été orientée vers des terrains « affectés à l'habilation » 
ar des projets d'aménagement approuvés où pris en considération, 
lan: le Cas d'Argenteuil, les terrains en cause sont compris à l'inté- 
rieur du périmètre d'agglomération défin, au projel d'aménagement 
de la région parisienne approuvé en 1939, Pour répondre aux trois 
questions posées par l'honorabie parlementaire, il est précisé; 
4o au stade actuc: des études de celte ojéralion, qui s'intègre dans 
le projet d'aménageinent communal d'Argenteuil, pris en considé- 
galion le 18 février 1958, il ne peut être question d'en préciser, ies 
bénéficiaires: les différents organismes constructeurs, offices, coopé- 
ralives d'H. L, M., sociétés privées, appelés à apporter leur concours, 
conformément à la législation en vigueur, n'ayant pas encore clé 
désignés, En tout élat de cause, cette opération ne peut être menée 
au seul bénétice de l'office municipal d'H. L. M. d'Argenteuil; 
2° 1 création d’une pelile zone d'a‘tivilés répond à des besoins 
inconulestables dans ce secteur, moins de la moilié de la population 
aclive d'Argenteuil iravailiant ac!uellement dans celle commune, 
En fait, il ne s'agit pas de créer une nouvelle zone industrielle, 
mais d'assurer un aménagement rationnel de terrain, sur lesquels 
déjà quelques entreprises sont implantées, afin de facililer le trans- 
jert d'activités actuellement mal situces dans des quartiers à voca- 
Bon d'habitation, tant à Paris qu'en banlieue, Pour éviter une 
apparence de contradiction entre la constitution de zones  indus- 
trielles dans la région parisienne et la politique de décentralisation 
Industrielle dont le décrei du 3 janvier 1955 constitue l'un des 
moyens juridiques, des dispositions, interdisant que des terrains 
puissent être affectés à des industries qui n'ont pas de raisons jmpé- 
rieuses de res'er installées dans la région parisienne, seront intro- 
duites dans les programines d'aménagement de ces zones et dans 
les cahiers des Charges correspondants: 3° le contre-projet présenté 
par le comité de défense des expropriés a élé examiné avec Ja plus 
grande bienveiliance, La zone propose par ce comilé intéresce Ja 
partie extrème Nord-Ouest de la commune d'Argenteuil, de earac- 





jamais fait l'objet de demandes 
loute réalisation 


tère neitement rural! et n'ayant 
pour être incorporée au pérunètre d'agglomeration 


à cel emplacement aboutirail en fait à créer une cilé nouvelle, net 
tement détachée de l'ancienne aggiomération, sans que les noue 
veaux équipements généraux nécessires aux besoins de ses occue 
panis puissent servir également, comme dans Ia solution de 


l'administration, aux habitants de certains quartiers d'Argenteuil, 
pr hes des ferrées, Du P int de vue général de l'aménage 
ment, la prise en considération du projet d'aménagement communal 
en date du 18 février 1938, élant intervenue légalement apres delt- 
bération du conseil municipal du 29 juin 1957 et les avis favorables 
du comilé d'aménagement de Ja région parisienne et du haut conseil 
d'aménagement du terrlioire, ne peut êlre remise en cause, 


voies 


————_—_— 


11352. — M, Isorni expose à M. le ministre de la construction les 
dangers qui pourraient résulter d'une circulaire en date du 22 février 
19%, en application de l'article 14 de la loi du 2 octobre 1936, 
complété par l'article 42 de la loi de finances n° 26-1227 du 9 décem- 
bre 1956, circulaire qui toucherait de très nombreux sinistrés. M 
lui demande s'il n'y aurait pas lieu d'adimettre que les payements 
effectués aux intéressés par le ministère de la reconstruction et du 
logement avant la date de la circulaire visée demeurent definiti- 
vernent acquis à ces sinistrés; s'il n'y aurait pas lieu de décider 
que l'article 42 ne s'applique pas lorsqu'il s'agit de reconstruction 
hinmobilière déjà engagée et d'indiquer qu'une telle mesure ne 
visera que les sinistrés importants, par exemple ceux dont la valeur 
dépasserait cent millions, C'est-à-dire quatre inilions valeur de 1959 
(Question du 15 mai 1)58.) ; 


Réponse, — Afin d'atténuer les inconvénients que l'application 
du nouveau texte pouvait présenter en ce qui concerne les travaux 
de reconstruction en cours à la date de sa publication, l'adminis 
tralion à pris une mesure exceplionnelle consistant à acmettre que 
les sommes perçues avant le 29 décembre 1%% resteraient acquises 
aux intéressés, Etant denné les termes mêmes du texte en cause 
il est impossible d'aller au-delà dans la voie des dérogations, 1 
convient par ailleurs de remarquer que la proposition de loi, qui 
a abouti à l'article 42 de la loi de finances n° 56-1327 du 29 décemm- 
bre 1956, n'a fait l'objet d'aucun amendement tendant à en res- 
Weindre l'application el traduit done bien l'intention du Par:ement, 


— ————  — 


11367. M. Gilbert Martin demande À M. le ministre de la cons- 
truction de lui préciser la portée exacte des mots «en dehors de 
la production agricole » dans l'article 91 du code de l'urbanisme 
et, nolamment, si un agriculleur désirant construire un hangar 
pour Son exploilalion est soumis aux dispositions de l'article ‘4 
du code de l'urbanisme ou aux seules disposiiuns du code civil 
(Question du 15 mai 1958.) 


Réponse. — L'article 91 du code de l'urbanisme et de l'habitation 
doit ètre entendu en ce sens que les règlements d'administration 
publique dont il prescrit l'établissement ne doivent pas contenir 
de réglementation de la procédure agricole, Hs ne peuvent, par 
exemple, comporter aucune disposition sur l'utilisation du sol pour 
tel ou tel genre de cullures: herbages, maraichage, tle, Mais e 
texle n'exclut pas la possibilité d'une réglementation de la construe- 
tion des bâtiments agricoles, le fait, le décret n° 53-1164 du 29 aout 
1%59 pris pour l'application de ce texte s'applique sans aucun doute 


aux bâtiments à usage agricole comme aux autres, sous la seule 
réserve des dérogations qui lui auraient élé apportées par appli- 


calion de son article 8. 


11418. — M. Pierre Ferrand demande À M, le ministre de 14 
conStruction: 1° les raisons qui ont amené Le déclassement du 
département de la Creuse de deux zones par modification de l'arrêté 
du 8 août 1957 qui classait le département de la dans Ja 
zone B pour,les habitations à lover modéré et logecos en un 
arrêté du 22 Mars 1938 le classant dans la dernière zone (zone D), 
alors que la situalion de la majorité des entreprises locaies et di 
ouvriers du bâtiment est au bord de Fl'abime et le volume des 
constructions à réaliser très important pour répondre aux plus 
urgents besoins; 20 s'il ne serait pas possible de revenir d'urgence 
sur cette mesure arbitraire et de rétablir ce département, dejà 
très défavorisé quant à l'approvisionnement en matériaux, en zone 
(Question du 13 mai 158.) 


Creuse 


Réponse, — Je classement par zones des départements n ét# 
arrêté de concert entre les ministères intéressés en tenant « mpte 
du niveau des prix dans chaque département et des programmes 


envisagés, La répartition des départements suivant les zones pour- 
rait être éventuellement modifiée à l'occasion d'une revision des 
prix, lorsque l'indice du coût de la construction aura varié de 


os p. 100 au moins, En tout état de cause, conformément à l'article #2 
de l'arrêté du 22 mars 19% fixant les cara téristiques des habitations 
à loyer modéré à u-<age localif, les prix de revient des opérations 


H, L. M, peuvent, pour les projets financés an titre des années 1933 
et 1959, continuer à être appréciés par rapport aux plafonds réa! 
tant des dispositions des arrêtés des 30 décembre 1955 el 23 novem- 


bre 19%55, 
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11420. M. Paquet demande à M, le ministre de la Construction 
l'est runs à un ciloven français d'obtenir, en application des dis- 
sitions de l'article 2 de Ja loi du 18 juin 1956, réparation des piila- 


es dont 1 à éle victime, sur le ierritoire du département de la 
iu mois d'août 1914. (Question du 13 mai 1958.) 


! 
Iaute-Sa\0tI 


Conformément aux dispositions de l’article 5 de la loi 





du 2x octobre 1916, les piilages effectués eoit par l'ennemi ou les 
Organisations qui Jui ont prèlté leur concours, soit par les troupes 
francaises vu atlhiées, où leurs services, pendant la durée des hosti- 
1: eont considérés Corne dommages causés par faits de guerre 
el donnent Heu, de ce fait, à réparation. Il appartient en principe 
i f , pour faire valoir son drait, de prouver l'origine du dorn- 
J toais Particle 7 de la loi à institué en faveur des personnes 
s avant à l'impossibiité d'apporter cette preuve, une pré- 
Sorti | joue da des cus déterminés. L'un de ces cas, visé 
par l'ai 2 «le Ja loi du 5S juin 1956 complétant sur ce point lar- 
tirle 7 est celui des pillazges ou enlèvements survenus au 
Co de faits où d'opérations de guerre, quels qu'en soient les 
auteur seul Fexarmmen du cas d'espèce pourrait permettre de 
save i la Silualion visée par lhonoralte parlementaire peut per- 
weilre l'applitation des dispositions de l'article 7, 

11485 M. Prisset r\5<e à M. le ministre de la ConStruction l° 
cos d'un siré qui possède un bon de la reconstruction de 181.000 
francs au titre des dommages mobiliers €<t qui désire négocier ce 
bon alin d'ernployer les fonds à l'achat d'une maison, I lui demande 
s'il peut lai préciser dans quel délai sera publié le décret qui, en 
veilu de l'article 2 de la loi n° 57-908 du 7 août 1957, complétañit 
l'article 52 de Ja loi n° 46-2%S9 du 28 oclobre 1936, doit fixer les condi- 
Uons et limites dans lesquelles peut ôtre aulorisée l'aliénation, 
nolarmment par voie de cession à un tiers ou d'apport en société, 
des indernilés afférentes aux biens meubles d'usage «courant ou 
familial en vue de Jeur investissernent dans la construction, la répa- 
ration, l'entretien, lassainissement, l'aménagement ou l'améliora- 
Uon d'immeubles à usage d'habitation, (Question du 20 mai 1958.) 

Béponse. -— Les services du ministère de la construction ont pré- 
paré un projet de décret d'application de l'article 10 de la loi du 
1 août 197, qui à é'é soumis, pour avis, aux divers départements 
hiinistériels et organismes intéressés, Toutes mesures ont été prises 
pour que Ia publication de ce texte et sa inise en œuvre pratique 
| nent dans ke< meilleurs délais, aussitôt que l'ensemble de 
€ iurd « rt Ci. 


11523. — M. Schaff demande à M. le ministre de la construction «i 
Une société anonyme d'exploitation de carrière, époliée en 1911, se 
Composant de cinq associés, dont tros Francais et deux étrangers, 
l: capital al appartenant par moitié aux Français ef par moitié 
aux étrange] peut oblehir réparauGnh du dominage subi. (Question 
du 21 raids 15.) 


Féponse. -— Aux termes de l'article 11 de la loi du 3 octobre 1916, 
sont exclues du bénélice de ce texte les personnes morales, même 
constitures sous le régime de la Kgislation française ou ayant en 
Prance leur siège social réel, lorsque soit la moitié au moins des 
associées, gérants où administrateurs possédaient une nationalité 
étrangere au 1° seplermbre 1939 ou à la date du sinistre, soit la 
Ioilié au noins du capital était Ja propriété d'étrangers au 1% sep- 
termbre 1999 où à la date du sinistre, Compte tenu du principe ainsi 


expose. jä Société sur laquelle l'honorable parlementaire appelle 
l'ailention ne saurait oblenir, au titre de la législation francaise, 
réparation des dormages qu'elle à subis, élant donné que la moitié 
du éaplial social était détenue par des étrangers. Les crilères très 


striets que Je législateur a entendu adopter pour la nationalité des 
] nes inorales en matière de dommages de guerre ne laissent 
J'ace en raison de leur précision née, à aucune poseibililté d'in- 
i diiun. 


11556. — M. Mailhe, ce référant à l'article 2% de la loi no 53633 
du 25 juillet 1953 et à la circulaire M. R. L. no 53119 du 12 août 
155, expose à M, le ministre de la construction lé cas suivant: 
ua injustriel à intention de faire construire, à proximité de son 
Usine, Un Sroupe de üiX maisons individuelles destinées au loge- 
iment d'un cerlain nombre de ses ouvriers ou employés. Ce groupe 
d'immeubles sera totalement indépendant du lieu de travail. Le 
losetnent ne sera pas attribué à titre d'avantage en nature. Un 
prix normal de localion sera demandé aux titulaires. Les contrats 
de localion envisagés ne prévoient pas l'obligation par les futurs 
occupants de quitter les lieux s'ils venaient à cesser de faire par- 
Le du personnel de l'entreprise, Les tilulaires des logements seront 
donc considérés comme des locataires du droit commun. H lui 
demande si cet industriel peut prétendre à l'octroi de primes à 
la construction, étant précisé que, par ailleurs, il sollicite le béné- 
ice de l'arnortissement accéléré prévu par la loi du 2 juillet 1955, 
artice 2%, (Question du 23 mai 158.) 

Réponse, + La question posée par l'honorable parlementaire 
appelle une réponse affirimalive: 40 en effet, des logements bâtis 
par un industriel pour ses ouvriers ne sont pas considérés comme 
des lovemments de fonction et, comme tels, peuvent ouvrir droit 
au b'nétice des primes dés Jors que l'emplacement sur lequel ils 





sont édifiés est suffisamment indépendant du lieu de travail pour 
qu'ils puissent €lre occupés dans des conditions convenables par 
des personnes étrangères à l’entreprise et que le contrat de loca- 
tion permette aux lucataires de continuer à occuper les logements 
lorsqu'ils cessent de faire partie du personnel de l’entreprise; 2° les 
sommes investies dans la construction de ces logements au titre 
de .la contribution des employeurs à l'effort de construction peu- 
vent bénélicier de lamorlissement accéléré prévu par l'article 24 


1 


de la loi du 25 juillet. 





11582. M. Tourné demande à M. le ministre de la construce 
tion sil ei exact que les pensions d'invalidité de guerre peu- 
vent faire obstacle à lalitribution de l'allocation logement. (Yues- 
tion du 26 mai 1%%.) 


Réponse, — Aucun texte législatif onu rwglementaire ne prévoit 
que l'attribution d'une pension d'invalidité de guerre peut faire 
obstacle à l'allribution de fFallocalion de logement, 


EDUCATION NATIONALE 


9189, — M. Cogniot expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale la siluation dép'orable du Ivece Hélène-Boucher (classes plé- 
thoriques, manque de locaux, recrutement de personnes nom qua- 
liflées pour l'enseignement scientifique), NN demande quelles sont 
les prévisions exactes de l'administration (délais probables, capa- 
cité, etc.) en ce qui concerne les deux projets nécessaires pour 
décongestionner le Ivcée Hélène-Boucher, à savoir l'édification du 
lyvée de Vincennes €t celle du lyeée du 1% arrondissement (rue 
Edouard-Pailleron). (Question du 10 décembre 19%51.) 


Réponse — La situation difficile du lycée Hélène-Boucher n'est 
pas iguorée des services du ministère de d'éducation naiionale 
et c'est pour y remédier que la construction de plusieurs lycées 
de filles est prévue dans le secteur Est de Paris, à Vincennes, 
rie Edouard-Pailleron el boulevard Souit, La cession par la ville 
de Paris à l'Etat d'une parcelle du bois de Vincennes se heurte 
à des obstacles très importants; les nézociations poursuivies à 
cet effet remontent à 1951 La construction envisagée, pour laquelle 
des crédits ont été inscrits au budget de l'exercice 1955, ne pourra 
intervenir que lorsque l'armée aura déplacé les installations qu'elle 
possède dans le bois de Vincennes. Le prozramme pédagogique 
de l'établissement prévoit un effectif de 1.129 élèves. L'acquisi- 
tion du terrain destiné à l'implantation du lycée, rue Edouard- 
Pailleron, fait actuellement l'objet d'une procédure d’exproprialion. 
Cet établissement complera un effectif total de 1.800 élèves. Enfin, 
la ville de Paris a cédé au ministère de l'éducation nationale 
un terrain de 3 ha 3 ca, situé boulevard Soult, en vue de la 
construction de deux lycées, un lycée de filles et un lycée de 
oarcons de 1.200 élèves chacun. Les crédits nécessaires à une pre- 
travaux ont été prévus au budget de 198 et 


imière tranche de | 
leux établissements sera entreprise prochaine- 


la construction des 
ment 





9330. -- M. Maurice Schumann expose à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale que hi la circulaire du 50 avril 1953 fixant les moda- 
lités d'application du décret du 7 juin 1919, no 49742, en ce qui 
concerne le personnel logé dans des établissements-d’enseiznement, 
ni la circulaire du 26 juin 1957 déterminant le nombre de conres- 
sions de logements par nécessité absolue de service et les catégo- 
ries de personnels auxquelles elles s'appliquent ne prévoient de 
dispositions spéciales pour certaines catégories de personnels pou- 
vant prétendre au logement pour nécessité absolue de service, qui 
exercent leurs fonctions dans des établissements de l'Etat où il n’est 
pas possible de les loger, faute de locaux appropriés. Il Jui fait 
observer que cet état de chose entraîne des différences très impor- 
tuntes dans la situation des personnels intéressés, selon qu'ils se 
trouvent logés ou non dans l'établissement. 11 lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour remédier à cette situation. (Question 


du 16 décembre 1957.) 


Réponse. — Aux termes de sa circulaire en date du 31 décembre 
1919, prise pour l'application du décret ne 19-742 du 7 juin 19%9, 
citée par l'honorable parlementaire et publiée au Journal officiel du 
fer janvier 1950, M. le ministre des finances à « “+ notre atten- 
tion sur le fait que le nouveau régime a eu pour eflet de supprimer 
le droit au logement, qu'il soit statutaire ou non ». Il a estimé 
« qu'il ne saurait être question d'allouer des indemnités compen- 
catrices aux agents qui ne sont pas logés, pour quelque cause que 
ce soit, la nécessilé absolue de service justifiant l'attribution gra- 
tuite du locement disparaissant automatiquement du jour où l'agent 
n'est plus logé sur les lieux mêmes de ses fonctions». Toutefois, 
des négociations sont engagées avec M. le ministre des finances, 
en vue de l'instilution, par dérogation aux textes mentionnés ci- 
dessus, d'une indemnité destinée à compenser les diminutions de 
situation et les difficuités de service imposées aux intéressés par 
l'impossibilité où se trouve l'administration de les loger. Par ailleurs, 
des dispositions ont été prises ou sont à l'étude ent qu'à l'occasion 
de tout aménagement, agrandissement ou construction d'établisse- 
ment d'enseignement, des logements soient prévus pour les fonc- 
tionnaires susceptibles d'en bénéficier. 
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10036. — M. Tourné demande à M. le ministre de l'éducation Tancrau II 
nationale quel est le nombre exact de bourses nationales d'étuces : 
accordées par son minisière pendant l'année scolaire en cours: ; 
4° pour toute Ja France, 2° pour chaque département. (Question Bourses. nationales. 
du 30 janvier 1998.) 
Etat faisant ressortir le nombre de bourses nouvelles 
pour l'année sculare 1937-1998. 
10649. — M. Tourné demande à M. le ministre de l'éducation _— ess 
nationale combien il a été accordé pour l'année scolaire en cours, 
pour loule la France et dans chaque département: a) de bourses | 
nationales d'études; b) d'exonérations reclorales, pour chacune des DÉPARTEMENTS _…— PANNES TECH: TOTAL 
deux catégories suivantes: élèves de l'enseignement secondaire, desré degré NIOUE 
étudiants des facultés el des grandes écoles. (Question du 4 mars sd | + 7 
1958.) 
% réponse. — En raison de la similitude des renseignements 
demandés au paragraphe a de la question n° 906649 et dans la Ain - 77 99 eq nn, 
es ré‘ . ee she / c M idée testient 277 9 AG 
question n° 410036, il a paru préférable de ne faire qu'une seule 2 8,2 501 9 4 4 701 
réponse à ces deux questions. Les tableaux ci-joinlis font ressortir le CN AAC RER #24 x 116 20 
nombre exact de bourses attribuées pour 1957-1958 dans chacun des Alpes (lasses-) ce. 9)! 1:7 e qua 
ordres d'enseignement: fe pour l’enseignemnt supérieur: tableau 1; Alpes (flautes-) ....... 947 119 1 te 
2° pour le second degré, le premier degré et le technique : tableau I. Alpes Maritimes ...... F2, 650 Te 4 en 
N. B. — Les bourses de l'enseignement supérieur élant attribuées = + À ST _ 179 92 97 
sans l'intervention des inspections académiques, la statistique fait map tee 24 310 147 #6 
apparaitre les renseignements demandés, non par département, mais | d'oéitaihpisathnt 2 ie 38 sua 
! nt here CPPETETEEESESEIEE 63 113 11 3 
par académie. 7 ICO F9 re 1 « ; 
, + : | ; : AUQC s.scoocoosossosssee "ue 107 1:34 1.19 
En ce qui a trait au paragraphe b de la question ne 10619: « Exoné- AVOYPOR sos pose AT 201 16 1 tot 
rations reclorales », l'état récapitulatif HF fait apparaitre les préci- Bouches-du-Rhône .... 991 935 1 9 177 
sions demandées. Touiefois, il y a lieu de remarquer qu'aucune OR ro tetes cé UT 50 111 1 074 
aide matérielle n'est attribuée sous forme d’ « exonérations recto- ST M PP 1:9 1? 15 AT 
rales » aux étudiants de l'enseignement supérieur, Si l'henorable Charente ........... cu Es 26 13 069 
nn mea a vouiu entertre par là, les bourses rectorales, il Charente-Maritime ,.... 4: Bb 107 1.0 
rouvera le renseignement sur le tableau EF, la diser'mination pour NME 150 360 47 547 
l'enseignement supérieur avant élé faite en « bourses ministé- COFPTORS: so cmv60000 276 NH on 80} 
rielles » et « bourses rectorales », Les seules exonéraiions prévues RE sus on etes 6%; 17 { 1211 
dans l'enseignement supérieur sont celles de droits d'inscription et RE mé an cts 196 264 196 716 
de droits d'examens dont bénéficient certaines calégories d'élèves: Côtes-du-Nord ........ O5 1.11% 114 2,2 
4° boursiers; 2e pupilles de la nation: 3° élèves ayant obtenu des RE en dvssrecoscnnee 197 06 A ET 
| d'honneur au concours général; 4° fils de proiesseurs de | PPS 4h72 981 &4 out 
acultés, etc. RNA 29 M) 419 7 
ESRI Ceres 244 TE 1 
RS PSP 178 21 4; HA] 
TABLEAU I LTÉE A PC SR 1 252 65 50 
D e  OPARSNSTEE 1.166 4.103 N'H 1.594 
Bourses attribuces en 1957-1958. — Enseignement supérieur. Gard ss... 772 TN 29 1.745 
Garonne (Haute-) .... 6%; 673 12 1.519 
asie ARNO EU 970 166 45 As! 
: DR ossi os 596 68 20) 1.594 
EYSEIGNEMENT EXSEIGNEMENT RE rs tnt 1.052 1.09 123 2,4 
supér eur, technique supérieur. Jile-et-Vlaine ......... 604 515 Le | 4.272 
. ; — — - RSR PT CT TE 46 UUR 4 520 
ACADÉNIES ps 45 ourses Ingé- B. E. C. TOTAUX 2 ire el-Loire ......... 409 Dr 79 N12 
mis y ra £ Nr l Re et EUR 054 512 1x1 1.617 
téréeltes, | “ectorales. | nieurs. |et E.S.C RNCS PT 14 977 13 72 
DONS. sels sés 10 199 ON 477 
MOD CH . EPP PT 922) 1: 3 119 
À s. à 1 MR KO" #SN 79 372 69 
DRE sssavenesestess 269 1.627 158 11 2.064 Loire (Haute-) ........ 326 PA 49 , 64 
Loire-Allan'ique........ #1} 23 027 4 
AÏGET sossossossse 18 283 » F » 01 TT ERA GRAS ARTE 5 17 161 k + 
D ss cs à 4 { 6 
Besançon +,........ 66 151 » » 197 Lotæl-Garonne ......, 109 165 der 
; js à FR OO M PR 1:19 ", 159 
JOTAGAUX soso. 2:9 1.739 » 18 2.022 . _ CAO 1... 21 7 1.003 
MOOD cusocroceee es ve 65 t 4S 
Caen .......sosssse 151 080 25 13 772 NM PM re D tt 
Marne (llauie-) ,..... . 4° 
Clermont-Ferrand... 103 761 » 46 910 Mavenne .... OR … 7 1e 
Meurthe et-Moselle ,.. 6 “ + 
Dijon ......05000e ° 46 a » 91 495 re RTE PRE PRET 117 r dis 
J CNAB. +. rodotcése [HW 10 66 
CU + APAPRETTE 11: 1.0: » » 1.155 Moselle ...........000e 605 ne rs . ot 
# , | PDUPO soon snse o 1»1 1 ht 510 
DR sscssebatte 100 1.159 151 12 1.106 NOPd. soso déesse 1.845 2.410 1.189 5.384 
DR és crosrosciieoi . 7 570 Lu (CET 
LION - 4. sée covvageee 3.8 1.151 92 97 1.951 M tiers) 195 25 03 T3 
| Pas-de-Calais ...... sus 4.772 9 X} 47 1 0 
Montpellier ....... 120 1.111 » 26 1.560 Puy-de-Dôme ........, 154 60) 112 1.246 
Pyrénées (Basses) ... 1419 422 117 1.108 
PRET scsi 112 850 9 » 0C5 Prrénées (Haute: .. 15 72 51 71 
Pvränées-Orientaies .. 415 AT 74 9N2 
PUR an uoureess 2 09? 6.24 896 150 9.292 OT PSC 409 1% 98 O1: 
’ LS CSP FT +39 73 168 54) 
OP 79 820 ” » 892 PROPRES oi 539 LUN 1.528 
Saône (Maute-) ....... 156 17 12 15 
PONROS: 5006. 907 9 016 6! 11 9.95 Saône-et-Loire ......., 111 15 LL 1.063 
DO hé rdéass ess os ade 151 DN2 #7 h310) 
Strasbourg RE A0 12: 017 ; 87 ” tit dr ad 529 2" 112 Lun | 
Savoie (llaute-) ....... 511 280 1? #75 
Toulouse .......... 219 2.12% » °8 9 670 DORE: ‘hsstososodbeveese 2.605 2.135 1.92% 7.643 
=. ed: à 2 ne | mt Seine-Maritime ....... 91 (ALL 2417 1.878 
9 x . Seineæt-Marne ...... , 21 111 71 743 
#.480 23.907 1.995 326 20.128 Scine-et-Oise ......... RE 1.605 94) 0 517 
Sèvres (Deux) ....... JN2 9 112 803 
dés dos nd DRE 46 63 17% 1.023 
28.977 2.161 __  Fepmsie 457 107 15 7x9 
LE ——— Tarn el-Garonne .….... 195 217 3 4:00 
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10258. — M. Cogniot expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que la eonstruction de l’école de dix-neuf classes de la rue 
DÉPARTEMENTS st PER Tacs- TOTAL de la Lancette, à Paris (12°), ne se poursuit qu'à un rythme extré- 
degré. degré. NIQUE mement lent, et demande si eette école pourra fonctionner à la 
rentrée d'octobre 1958, comme il a toujours été entendu. (Question 
Pr du 11 février 1958.) 
r. Réponse. — L'achèvement de s'x classes maternelles est prévu 
Pous pie TG ah r— — x ne — pour la rentrée scolaire d'octobre prochain, quatre autres classes 
Sondés papilles à #44 rÿ; 907 99 gl devraient tre terminées au cours du trimestre suivant et les neuf 
Hansen L 512 334 73 919 dernières classes dans le courant du premier semestre 1959. 
Vienne (Haute-) ..... 492 459 110 1.061 — 
VE de dors R 273 610 27 | 4.020 
ÈS PRET 181 915 95 49% 
Toprilnira la nf " F5) € ) > . 
UT PR E + ” s—- 10521. — M. Bouloux signale à M. le ministre de l'éducation natio- 
A  . 39 9 18 nale que l’exiguïté des locaux aflectés au cours complémentaire de 
Constantine ........... 4: 19 < » 62 Neuville-du-Poilou (Vienne) risque d’avoir de gars conséquences 
+ UE PEER EEEEEE EEE 195 u 422 313 à la prochaine rentrée scolaire. En effet, les élèves qui suivent les 
Guadeloupe ........... r : _ : cours à cette époque seront au nombre de 190 au lieu de 150 actuel- 
GUYANE s-oososoous ee 098 ‘ 80 308 lement. 11 lui demande si les eg consentis à l'enseignement du 
Martinique .. ... ..... 16 1155 S 1.271 second degré pour la construction de baraquements peuvent être 
Réunion s.ssssoseooeee ) 129 dv aussi prévus pour l’enseignement du premier degré pour gg 
. LA M0 a € + ‘agrandir :le: cd ; ire. »sti 
TOUS 6er 46.208 43.782 13.601 . | 103.591 Zaonier *- Fosses de ce cours complémentaire. (Question du 
ns " Réponse. — Il n'existe pas de parcs de classes mobiles apparte- 
TaaLraG III nant à l'Etat pour l’enseignement du premier degré. Les locaux 
‘ Pa scolaires du premier degré appartiennent en effet aux villes pour 
Eronérations rectorales. — Second degré 1957-1958. qui leur construction ou leur acquisition constitue une dépense 
à 99 | Maine-et-Loire 48 obligatoire. Dans le cas particulier, la commune pourra, si elle ne 
AIM cocsocsseseesonsooses , on Pie lai FES AT 7 s peut faire face sur ses propres ressources à l'intégralité de la 
MS brel és 46] Manche ........,...... 4 43 dépense, demender une subvention au préfet de la Vienne, 
AMP cosmssvoossshertine . gt . : MNPRNPPOPT PTE TE tes 47 
Basses-Alpes ............ « IE ROUIS-MIIRS soso . 11 
Hautes-AIpes ........eseee . 13 VMAYENDE. .sssssosoiose e 143 aus a di à sis à au-où dl not " 
ét: ER A ! ét Mnopll . — M. Roger Rouca expose . le ministre éducati 
Alpes-Maritimes .......... ; 0 LNourne etes j - nationale qu'au cours d’une séance de travail qui s’est tenue le 
Ardèch@ ........soose.ss 0e . 12 | Mouse .........000000 0e. + 2 48 mars 1%58 sous la présidence de M. le pr'sident du conseil 
Ardennes 91 | Morbihan ........c. .. 2 général de l'Ardèche, de M. le sous-préfet de Largentière, de M. l'ins- 
PRE gros réedre uees > 2 pecteur primaire d’Aubenas et à laquelie participaient plusieurs per- 
AR sde des ce 13, Moselle .................. . 32 sonnalités et élus, il fut établi un plan d'équipement de la basse 
LPO A ; Re Lil: iso dis : 8 Ardèche du point de vue scolaire; qu'à l'issue de cette réunion, 
“1 per, 73 463 les participants décidèrent, à l'unanimité, de demander au ministre 
AUdE ss... . 29 Nord .................... .… de l'éducation nationale: a) le financement de ce plan d'ensemble 
DOS iso ires ‘ DO drone vososesto es 4 33 comme « conférence d'équipement scolajre d'une région rurale mon- 
he Fr 467 | Orne 28 tagneuse sous-Cquipée sur le pan de DR »; b) la pro- 
‘OU hes du-Rh IC s..ssse . 0 taste msn. e messe d'une subvention rapide des projets éta lis au fur et à mesure 
Calvados 0000000 « 78 | Pas-de-Calais ............ se. 4 qu'iis lui seront présentés; c) la prise en charge par l'Etat de la 
Cantal 4 3 | Püvy-de-Dôme ............ pe 31 part supplémentaire qui incombe normalement aux collectivités 
apte Ces ti mr bi à été ‘ = à locales et que celles-ci sont incapables d'assumer. En insistant 
Charente -..........600e . 36 | Basses-Pyrénées ......... a 41 auprès e M. le ministre de PRESS de la eg Le. 
Rs an |: . P : s-Pyrénées ........… * 95 des sports ur que ce pian d’ense e ait son agr‘ment, i 
Charente-Mariiime pe PATES * “ demande : 4 si les PR financières proposées {subventions et 
Cher ..........ssssssse. . 11 | Pyrénées-Orientales ...... ‘ 11 aide exceptionnelle aux collectivités locales) sont susceptibles d’être 
Corrèze .......sesssessssse . 30 | Territoire de Belort ..... . 3 acceptées et rapidement satisfaites; 2° dans la négative, quelles sont 
: 49 | Bas-Rhi 96 les différentes autres mesures qu'il envisage de prendre en vue 
Corse .........sseccsous . PAR fenensreecseseess u d'assurer un enseignement décent dans cetle région déshéritée de 
Che d'Or .....sscéor80es . DT MOUEMMIR oo socovecee à 91 la Basse-Ardèche. (Question du 13 mai 1958.) 
Côtes-du-Nord .......0.0 «+ _133|[Khône .................. L 46 Réponse. — M, je préfet de l'Ardèche vient de communiquer au 
Creuse ........ooooeovoee .. 29 | Haute-Saône ............. . 10 mur pl A 7 À pv le na gd ee de la 19 
. : ravail du 18 mars 1958 tenue en vue de l’élatblissement d’un plan 
Dordogne ........s.sr... ñ 19 Saône CULONS ooreoone ji ed d'équipement s‘’olaire de la Basse-Ardèche, MM. les ins dues 
DORE ssococostssdotre . 29} Porte cos. ve 2% généraux chargés des constructions scolaires du second degré se 
Dh 1 8 ‘ 2 Savoie se nues 18 sont mis en rapport, sur place, avec M. l'inspecteur d'académie de 
; Dit si miéhtr Là e ge 1 æ l'Ardèche, La documentation complète recueillie relativement aux 
EUTE ses... . 41} Haute-Savoie ............ . æ besoins scolaires à satisfaire fait actuellement l’objet d'une étude 
Eure-et-Loir ..... bosses . Re Lin drecuee ce voscstée “ 014 approfondie. L'honoraible parlementaire peut être assuré que la ques- 
EE. de 103 | Seine-Maritime ai Uon qui l’intéresse à retenu toute l'attention du minisire de l'édu- 
Finistère .............. .…. SCINE-MATIUMME eesesecee + P cation nationale el que la dicision définitive interviendra dans un 
OR suc citorés FO 30 | Seine-et-Marne ........... . EH) avenir rapproché. 
Haute-Garonne ........... ‘ 41 | Seine-et-Oise ......,..... 4 106 
GOES ... adecco rt ES 23 | Deux-Sèvres ...s.sscosose ° 8 
Cironde ........spossocee . 68 | Somme ..........o00.00 0 . 46 
Du LS “ilr % 1124. — M. Pierre Coulon rappell: à M. le ministre de l'éducation 
Béraut ......sssssssssse . WA posneséssenests rent , nationale sa circulaire en date du 20 décernbre 1951, où il est dit; 
Ilie-et Vilaine ............ . 46 | Tarn-et-Garonne ......... . 7 dans le commentaire de l’article 21 du décret du 2% octobre 1951,-que 
Indre 31 | Var + 7 « des transferts de bourse d'enseignement du premier degré dans les 
«ec rec pt ie ie A ° e sy he <;-5hdrerpares 2 de #9} J établissements du second degré peuvent être accordés par les rec- 
Indre-et-Loire ............ . 37 | Vaucluse ..........,...... . 92 teurs qui adressent, chaque mois, au ministère, lé relevé de Jeurs 
TT RP PERS MER ne 39 | Vendée ,............ososee . 43 décisions ». Il lui demande: 4° si un recteur, qui refuse à une 
FR RCIN 40 famille le transfert d'une bourse nationale de cours complémentaire 
Jura ........... tres vonse . 22] VIENNE ......sessssss... . (délivrée après 1951) dans un établissement privé habilité aux bour- 
Landes ,...coc.scossss0s ce . 8] l'aute-Vienne ............ . 31 ses nalionales du second degré, situé dans la même ville, et qui 
ir-et-Che 40 | Vosges Pr conne pour molil: « conformément à la législation en vigueur, les 
Loir-el-CREr  e..ssesonsee « € DR SCIE A PPT . L bourses de C. C. ne sont pas transférables dans un établissement 
DONS sono ciescvéeténse e 86 | Yonne ...........sesssssse 15 privé », prend cette décision en vertu de la circulaire précitée; 
fiaute-Lole: :....1.:3 : soute dt . 45 2e s'il existe des instructions plus explicites, qui subordonnera'ent la 
à DA. À à sea : " possibilité d'un transfert à la qualit publique ou privée de l'étabiis- 
Loire-Atlantique ...... vs... 91 | Constantine .............. . ci sement demandé et justifieraient, d'une manière générale, le refus 
DORE LS ceci MON rose oser cvospoiger . » d'un transfert de l'espèce. (Question du 13 mai 19%.) 
LOT ssssessssssossesee ide, 1 | Guadeloupe ............. Ê 43 Réponse, — La constitution du servire central des bourses 4 
Lot-et-Garonne ........... « 15 #: die permis de simpiifier les règles me" F.— amd ps Lg 
re " la} géné élablissements appartenant à des ordres d'enseignement diliérents. 
DONDIE, nscreshess susre … Tulai général......ss 4.009 Aucune objection de principe ne s'oppose plus au transfert d'une 
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bourse nationale de cours complémentaire dans un établissement 
public ou privé du second degré. Dans ces conditions, le cas signalé 
par l'henorable parlementaire doit être réglé dans un sens fa\o- 
zable, Des transferts analogues ont d'ailleurs été autorisés. 





11294, — M, Cagne demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, quel a été, pour ies années 1955, {où el 1997, el quel e<t pour 
4958, dans le département du Rhône: 1° le nombre de boursiers ins 
crits: 2e le nombre des demandes salisfaiies. (Question du 15 nai 
4958.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de faire connaître 
pour quelles catégories de bourses il désire oblenir les renseigne- 
ments demandés: a) bourses nationales pour les établissements du 
second degré, les cours complémentaires et les collèges techniques; 
b) bourses pour les élèves des centres d'apprentissage, c) bourses 
pour les élèves des écoles nationales professionnelles; d) bourses 
d'enseignement supérieur, I voudra bien également faire connaitre 
s’il désire obtenir seuiement le nombre de bourses nouvelles accor- 
dées au cours des années scolaires 19%55-19%, 1956-1957, 1937-1953, ou 
au contraire la totalité du nombre de bourses. 1 convient d'observer 
que la statistique des boursiers pour l'année scolaire 197-198 ne 
pourra être établie définitivement qu'à la fin de la présente année 
gcolaire. 





11396. — M. Viallet demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale si! ne lui semble pas souhailabie que le polycopiase des cours 
ces éludiants soit effectué par les services des facuillés. (Question du 
d2 muti 1958.) 


Réponse. — Les problèmes posés par le polyropiage des cours des 
facultés font actuellement l'objet d'un exarmen à la direction de 
l'enseignement supérieur. L'honorable parlementaire ne manquera 
pas d'ètre informé des résuillats de celle élude. 





11397. — M, Viallet dernande à M. le ministre de l'éducation 
nationale les mesures qu'il compte prendre pour que soient assurs : 
de l'alignement du taux maximum des bourses attribuées aux pré- 

rationnaires sur le taux maximum des bourses des éludiants de 
acullé; 20 la représentalion des préparationnaires aux Commissions 
d'attribution de bourses compétentes ; ‘° la suppression de l'obliga- 
tion de l'internat pou: l'obtention des bourses, (Question du 135 rai 
4958.) 


Réponse. — L'alignement du taux des bourses demandé par l'ho- 
norable parlementaire avait déjà fait l'objet d'une étude attenuve et 
vient d'être réalisé par une circulaire du 23 mai 1958, Quant à la 
représentation des préparationnaires aux comrissions d'attribution, 
elle est prévue dans l’un des textes actuellement en cours d'examen 
pour la refonte générale du régime des bourses, Enfin, il n'y à 
jamais eu obligation d'être interne pour oblenir une bourse dans un 
ordre quelconque d'enseignement. 





11398. — M. Chêne demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale quel est, pour le département du Loiret: 4° le nombre 
d'écoles primaires publiques dépourvues : a) de poste d'eau potable ; 
b) d'installation sportive et gymnique; ?° le nombre d écoles pri- 
maires publiques construites, année par année, depuis 1%43; 9° la 
nomenclature des communes ayant des projets de construction 
d'école: 4° le montant des crédits attribués par l'Etat à ces cons- 
tructious pour l’année 198. (Question du 13 mai 1%8.) 


Réponse, — T. — a) Nombre d'écoles primaires dépourvues de 
ostes d'eau potable: 15; b) nombre de communes dans lesquelles 
es écoles n’ont aucun terrain d'éducation physique à leur dispo- 
sition: 113, IL — Nombre d'écoles primaires construites depuis 
4945: 1955: néant: 41946: néant; 4917: méant; 19:8: néant, des 
extensions d'écoles et des aménagements ont été réalisés, 1949: 
8 projels de constructions réalisant 5 écoles, en outre 3 extensions, 
490: 3 projets de constructions réalisant 4 écoles, en outre 4 exten- 
sions. 1951: 9 projets de constructions réalisant 13 écoles, en outre 
5 extensions. 1952: 3 projets de constructions réalisant 3 écoles, 
en outre 1 extension. 19%53: 4 projet de constructions réalisant 
4 école, en outre 2 extensions. 194: 5 projets de constructions 
réalisant 10 écoles, en outre 22 extensions. 1955: 18 projets de 
constructions réalisant 22? écoles, en outre 8 extensions. 196: 5 gro- 
ts de constructions réalisant ÿ écoles, en outre 7 extensions, 1957: 
os projets de constructions réalisant 24 écoles, en outre 9 exten- 
sions. Observations: les extensions de locaux ci-dessus recensés ne 
concernent que les travaux destinés à augmenter le nombre des 
classes pour répondre aux nécessités de l'accueil, II. — Nomibre 
de communes du Loiret ayant des projets de construction d'école: 
#6 communes ont des projets de construction d'écoles ou de grou- 
pes scolaires; 49 communes ont des projets d'extension d'écoles. 
Observations: certaines communes ubeines ou suburbaines ont 


plusieurs projets à réaliser dans un avenir aussi proche que pos- 
Sible: Orléans: 3 groupes ou écoles; Montargis: 3 projets; Olivet: 
3 projets; Amilly: 2 projets, IV. — Le montant des crédits ouverts 
depuis le 1 janvier 1958 s'élève: en payements, à 206.939.000 F; 
en programme, à 72.605.000 F. 





11399. _ M. Pierre Ferrand demande À M. le ministre de l'édu- 
cation nationale; {° quel est le montant des sonmes perçues en 
application da décret du 30 avril 19535 instituant la taxe sur les 
spectacles sportifs, sur les manifestations sportives en 1435, 1956, 
1957; 20 quelle est leur ventilation pour chacun des sports prin- 
cipaux, notamment football, rugby (amateurs et professionnels). 
(Question du 13 mai 1%5%8.) 


Réponse. — A la suite des renseignements communi ués par Île 
dépärtement des finances, il apparait que les spectacles de toute 
nature, sont, en exéciui du décret n° 55-163, classé au regard 


de l’mpôt, en cinq catégorie, chaque catézorie étant assortie d une 


gamme Spéciale de tarifs. Celle classification est également obser- 


vée pour la ventilation dans les documents fiscaux du produit de 
la taxe sur les spectacles, mais sans qu'il soit opéré de distinction 
à l’intérieur de chaque catégorie, I n'est done pas pass bie dans 
ces conditions de dégager les éléments de réponse à la question 


posee par l'honorable parlementaire. 





12462. — M. Palmero demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale si un insliluteur, titulaire du brevet élémentaire oblenu en 
métropole en 145 et dont l'épouse, institutrice métropolitaine, a été 
intégrée le 16 août 1%54 dans les cadres de la Réunion, en vue d'un 
séjour de quatre ans, peut-être, sous réserve de l'appréciation de ses 
noles d'examens, de formation professionnelle et d'inspection, tituiu- 
risé en France pour les raisons suivantes: a) la fin de svjour de 
l'épouse devant intervenir avant la titularisation du mari, le couple 
est exposé dans un proche avenir, à une séparation pénibie ; 
b) l'épouse ne désire pas prolonger son séjour, Elle-méme et son 
mari ont élé frappés pur deux décès familiaux survenus en métro- 
pole, ce qui les incile à mettre en ordre l« l' lot pussinié ICUF 
Silualion familiale en France, (Question du 16 mu 19 


Réponse. — Aux termes des textes législatifs et réglementaires 
actuellement en vigueur, ie baccalauréat, le brevet supérieur ou, le 
cas échéant, pour les candidates, le diplome complémentaire d'études 
secondaires, sont jes brevets de capacité exigés pour l'enscignement 
public dans la métropole. Les candidats pourvus seulement du brevet 
élémentaire peuvent être nommés instituteurs remplaçants, puis 


tilularisés dans les départements d'outre-mer, mais fs doivent, en 
application de article 2 ($ 2) du décret du 2 octobre 19, s'enga- 
ger à servir pendant une période de dix ans, à partir de cetle titula- 
risation, dans le département où ils ont été normmés, Toutelois, des 
mesures sont actuellement à l'étude en vue de permettre aux nsti 
tuteurs et inslitulrices non remplacants uliises à titre provisoire 
dans jes départements déficitaires de la métropole par suite de Ja 
pénurie des eflectifs de poursuivre leurs études dans des conditions 
avantageuses et d'acquérir ainsi les diplômes nécessaires à leur accès 
définilif durs les cadres. Dans le cadre de ces mesures, il est permis 


de supposer que l'instituteur dont le cas est «€ Xposé dans la présente 
queslion écrite pourra, après avoir exercé dans un dépärlement défi 
cilaire, remplir ultérieurement les conditions nécessaires à sa titu 
larisation en métropole. En vue de l'examen de ses droits en temps 
opportun, il serait indispensable que l'insüituleur en cause suit déai- 


gué normméinent à l'administration 


— ——————— 


11536. — M. Philippe Vayron demande À M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale si un internat privé de jeunes gens où jeunes filles 
primaire, Secondaire où lechnique peut étre divisé en deux partie 
l’une destinée à l'enseignement, l'autre aux dortoire, même si ces 
deux parties sont dans des rues différentes ou implement séparées 

1 


par une rue Ou dans une pnème propriété mais à une grande distance 
l'une de l'autre. D'autre part, si la partie internat peut être diviste 


elle-même en deux gr 'upes Cloignes l'un de l'autr dan la anime 
propriété, on d'un côlé et de l'autre de la même rue ou dans des 
rues différentes, si la surveillance de cha ue section est assurée et 
si les condilions matérielles d'installation et d'h\giène sont confur- 


unes aux régiements en vigueur. (Question du 23 mai 1958.) 


Réponse. — Les internats primaires privés, dont la réglementation 
est conforme à ceie des internats primaires publics, peuvent nor- 
malement être constitués de deux bâtiments, l'un destiné à i'ensel 
gnement, l'autre réservé aux dorloirs, Cependant, le conseil supérieur 
de l'instruction puluique a, dans trois de &6es arrêts (affaire Cebe : 
45 janvier 1848; affaire Vergnol : 13 janvier 1900; aflaire Fabre : 19 jan- 
vier 1905), limité ces dispositions : le bâtiment recevant les internes 
ne duit pas être éloigné de l'école, le directeur responsable doit pou 
Voir assurer une surveillance effective sur les maîtres et les élèves; 


dans le cas où cetle condition ne peut pas être remplie, a dir on 
de l'internat doit être confiée 4 un autre directeur, Dans la pratique, 
étant donné l'insuffisance actuelle de 1 ux, ont été admis pour 
les internats primaires publics, des « ince rant | ile 1 
dortoir supérieures à celles que mentior ent les arrêts at du 
conseli éupérieur, Le ministre de l’édun nm nationale a jugé équi 
table de ne pas exiger de l'enseignement privé des conditions plus 
strictes que celles qui ont ét6 aûu ‘ pour l'enseignement pi Î 

il en résulle que l'in pecleur d'académie et le concil d irtemental 
sont juges, dans chaque cas d'espèce, de la suile À réserver X 
demandes d'ouverture d'internats privés, sur examen des pl 

locaux, à condition que la surveillar de lous les bâtiments dont se 
cotnpose le pensionnat soit effectivement a rée et quu ent réa- 


lisées les prescrivtions relalives à l'installation et à l'hygiène. 
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11537. —— M. Viatte demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale: 1° s'il est exact que les professeurs chargés de la préparation 
à l'agrégation au centre national d'enseignement par correspondance 
l'ont pas encore perçu de rémunération pour l'année scolaire 1957- 
4038, ni méme pour certains au titre de travaux effectués en 1956- 
4957; 29 combien de professeurs, dans chaque spécialité, ont cessé 
leur collaboration à cette préparation; 3e s'il n’estime pas cette 
situation anormale et si l'intérét social d'une telle préparation ne 
Jui parait pas justifier un nouvel essor de cetle préparalion. (Ques- 
dion du 25 rai 1958.) 


Réponse, — 19 Il est bien exact que les professeurs chargés de la 
préparation à l'agrégation au Centre national d'enseignement par 
correspondance n'ont pas encore percu la rémunération afférente 
au travail qu'ils ont fourni durant l'année scolaire 1957-1958. Ce 
retard est impulable à l'absence d'un décret fixant les modalités de 
rémunération des professeurs exerçant à ce titre. Ce décret fait 
actuellement Yobjet d'ultimes discussions entre le ministre des 
finances et le ministre de l'éducation nationale et les intéressés 
seront payés dès sa signature. Par contre, aucune indemnité ne reste 
due au titre de l'année 1956-1997; les crédits nécessaires ont en effet 
été délégués au centre national d'enseignement par correspondance 
qui à procédé au mandatement; 2° certains professeurs, peu nom- 
breux d'ailleurs, qui avaient prêté leur collaboration au cours de 
l'année 1956-1997 ont refusé leur participation à compter du 4e octo- 
bre 1957. Il n'est toutefois pas établi que celle attitude soit en 
relation avec le retard apporté au payement des sommes qui leur 
élaient dues, Aucune perturbation sérieuse n'a toutefois été enre- 
gistrée, et les préparations ont pu être organisées de façon satisfai- 
sante; ÿe l'intérêt social d'une telle préparation n'a pas échappé 
au ministre de l'éducation nationale et aucun effort compatible avec 
les pos-ibilités financières ne sera négligé en vue de préparer au 
mieux les candidals aux concours d’agrégalion. 





11600. — Mme Rose Guérin expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que le lycée de jeunes filles de Neuilly, édifié dans un 
quartier dont Ja population s'est accrue de 7.000 habitants en quatre 
ans, dans un secteur du département de la Seine où le nombre des 
lycées est très insuffisant, ne pourrait, à la rentrée d'octobre 19%58, 
disposer de nouveaux locaux que pour les seules classes de qua- 
drième, Elle lui demande quelles mesures urgentes il compte prendre 
pour que, oulre ces nouvelles classes de quatrième, l'établissement 
dispose de nouveaux locaux pour les autres classes qui en manquent, 
et notamment les classes de troisième. (Question du 29 mai 19,58.) 


Répons?. — Le ministre de l'éducalion nationale s'efforce, dans 
toute la mesure où Je permettent les crédits mis à sa disposition, 
d'équiper la banlieue parisienne en établissements du second degré. 
C'est dans le cadre de ce programme d'équipement que vient d’être 
construit un lycée de filles à Neuilly, lycée qui doit étre totalement 
achevé à la rentrée d'octobre 1958. Les problèmes posés par la ren- 
trée scolaire vont donc se trouver provisoirement résolus par la 
livraison de ces nouveaux locaux. D'autre part, un terrain pouvant 
permettre l'implaniation d'un second lveée de filles est actuellement 
techerché par le ministre de l'éducation nationale. 





11601. — M. Le Strat demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale <i un meinbre employeur du conseil d'administration d'un 
centre d'apprentissage peut €jre scumissionnaire, puis adjudicataire 
de travaux ou fournitures pour ledit centre, Dans la négative, peut-il 
reprendre des fonctions d'administrateur avant que ne soient liquidés 
complétement les marchés passés entre Jui et administration et 
doit-il être de nouveau nommé pour reprendre ces fonctions. (Ques- 
lion du 29 mai 1958.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 50 du code de l'enseignement 
technique, « les centres d'apprentissage publjes sont administrés et 
représentés dans tous les actes de la vie civile par un directeur, 
assisté d'un conseil d'administration », Par analogie avec la solution 
fournie par l'article 6% de la loi du 5 avril 4884 en ce qui concerne 
la participation des conseillers municipaux aux délibérations qui les 
intéressent personnellement, la réponse à la question posée est la 
suivante: nu membre du conseil d'administration d'un centre d’ap- 
prentissage, s'il peut valablement soumissionner pour des marchés 
intéressant ce centre, ne saurait élre à la fois juge et partie, Toutes 
les délibérations du conseil d'admjnistration concernant l'opération 
à laquelle un de ses membres est intéressé (soit en son nom per- 
sonnel, soit comme mandataire) doivent donc avoir lieu hors la 
présence de ce dernier sous eine de nullité, 





FINANCES 


5357. — M. Lucien Nicolas demande à M. le ministre des finances 
de lui préciser la situation fiscale des exploitants de forêts soumis 
à l'impôt sur le revenu des personnes physiques (catégorie bénéfices 
industriels et commerciaux), qui sont également exploitants de scie- 
riëe débitant le produit des coupes en sciages bruts, lorsqu'ils achètent 
esentiellement des bois sur pied ou abattus, et lorsqu'ils utilisent 
accessoirement des bois provenant de leurs propriétés personnelles, 

t qui ne sont pas juscrils à leur bilan, (Question du 15 février 
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Réponse. — Lorsque les coupes pratiquées dans les bois apparte- 
nant à l'exploitant de scierie peuvent, en fait, compte tenu du 
volume global des bois de toutes provenances mis en œuvre par 
l'intéressé, être considérées comme j’accessoire de l’entreprise indus- 
trielle et commerciale, il convient, d'une manière générale, de faire 
application pour l'établissement de limpôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques, des dispositions de l’article 153 du code généra} 
des jimpôts, Dans cette hypothèse, l'exploitant de scierie ne peu 
être admis à faire figurer parmi ses charges d’exploitalion le prix 
des bois provenant de ses propriétés forestières, comme si ces bois 
avaient €ié acquis de tiers élrangers à l’entreprise. Seuls peuvent 
être admis en déduction les frais d'exploitation proprement dits. 
Dans le cas, au contraire, où l’article 155 du code général des impôts 
ne trouve pas son application, les résultats de l'exploitation fores, 
tière ne peuvent être confondus avec ceux de l'exploitation de la 
scierie et la valeur des bois à relenir pour déterminer le bénéfice 
imposable de cette dernière exploilation peut alors — sous réserve 
du droit de contrôle de l'administration — être fixée forfaitairement 
d'après le cours moyen des bois analogues pratiqués dans la région, 


———_—— 


6156. —— M. Roland Dumas expose à M. le ministre des finances 
que, suivant l’article 23% (8 6, 1°) du code des pensions « les services 
sédentaires » sont complés seulement pour les cinq sixièimes de 
leur durée effective, dans la liquidation d’une pension, alors que 
« les services actifs » sont comptés pour la totalité, A ce titre, la 
direction générale des impôts présente une anomalie très nuisib!'e 
au sort de la plupart des inspecteurs et contrôleurs de l’enregis- 
trement, soit, pour certains, une perte d'environ 15 p. 160 sur leur 

nsion de retraite. Il lui demande pour quelle raison il tient à 
subsister cette anomalie qui constitue une véritable injustice. 
(Question du 2 avril 1957.) 


Réponse. — L'administration se trouve à l'heure actuelle dans la 
quasi impossibilité de provoquer le classement de nouveaux emplois 
dans la catégorie B en raison des répercussions financières impor- 
tantes que de telles mesures sont susceptibles d’entrainer. Cette 
position est du reste confirmée par une jurisprudence du conseil 
d'Etat qui, s’appuyant tant sur le texte même de l’arlic'e 75 de la 
loi du 31 mars 1932 que sur les travaux préparatoires (où son objet 
restrictif a été nettement souligné), a estimé que les termes « risque 
particulier » et « fatigues exceplionnelles » devaient être interprétés 
strictement. Ces expressions doivent s'entendre des risques ou des 
fatigues inhérentes de façon permanente à un emploi et conduisant 
de par le simple exercice de cet emploi à une usure prématurée de 
l'agent telle qu'elle justifie l'ouverture à son profit du droit à pen- 
sion d'ancienneté à des conditions d’âge et de durée de services 
réduites. Tel n’est pas à mon sens le cas des agents de l'Elat visés 
par l'honorable parlementaire. Par ailleurs, l'avantage que les fonc- 
tionnaires intéressés relireraient d’un classement en catégorie B 
serait limité du fait qu'une telle opération ne saurait comporter, en 
vertu d'une jurisprudence constante du conseil d'Etat, aucun effet 
rétroactif et que dès lors les agents en cause ne seraient susceplibles 
d'obtenir leur admission à la retraile à l’âge de cinquante-cinq ans 
que lorsqu'ils justifieraient de quinze ans de services depuis le 
classement de leur emploi en catégorie B. 





8271. — M. Guy Petit expose à M. le ministre des finances la 
siluation suivante: une entreprise commerciale est exploitée sous 
forme d'une société en nom collectif par deux associés; le fils de 
l'un deux, ainsi que son épouse, travaillent dans l’af'aire en qualité 
de salariés, sans pouvoirs d'administration oi de gestion. Lors d’un 
règlement de famille, le père, dans une donation-partage attribue 
à celui de ses enfants travaïflant avec lui une parlie assez impor- 
tante de ses parts, en nue propriété seulement, en conservant 
l'usufruit. Bien que juridiquement associé en nom, le fils ne parti- 
cipe pas aux assemblées et ne perçoit aucune répartition dans les 
bénéfices et il'continue à être rémunéré de son travail par un salaire. 
11 lui demande si les sommes ainsi encaisstes par lui doivent étre 
fiscalement considérées comme une rémunération d'associé en nom, 
supportant la taxe proportionnelle et la surtaxe progressive an nom 
du bénéficiaire ou comme un salaire soumis au versement forfaitaire 
de 5 p. 100, à la charge de la société et à la surtaxe au nom du 
bénéficiaire. (Question du 27 septembre 1957.) ‘ 


Réponse. — Dès l'instant où — au cas particulier — le nn pro- 
priétaire dont la silualion est envisagée dans la question doit être 
considéré comme membre de la société en nom collectif, les sommes 
qui lui sont versées en rémunéralion de son travail dans l’entreprise 
sociale doivent, par application des dispositions des articles 8 et 60 
dun code général des impôts, être soumises, au titre de la catégorie 
des bénéfices industriels et commerciaux, tant à la taxe proportion- 
nelle qu'à la surtaxe progressive. 


—— 


8357. — M. Raymond Lainé demande à M. le ministre des finances 
quelle est la situation d’un herbager au droit des taxes et impôts; 
est-il assimilé aux marchands de bestiaux. A-t-il le droit de rece- 
voir, pour le revendre à l'arrivée, un wagon de bétail, (Question 
du 3 octobre 1957.) 


Réponse. — Sont considérés comme bénéfices de l'exploitation agri- 
cole pour l'application de la taxe proportionnelle les revenus réa- 
ss par les herbagcrs lorsque, pratiquement, le tiers au moins de 
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la valeur des produits nécessaires à la nourriture des animaux 


qu'ils élèvent provient de leur exploitation agricole, Dans le cas 
contraire, les profits réalisés par les herbagers doivent êlre rangées 


dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux, I en 
est de même lorsque le bétail acheté ne séjourne pas sur l'explôt- 
tation pendant un délai suffisant pour que l’on puisse considérer 
que l'herbager recherche principalement la réalisation, par la 
revente, du croît des animaux ou si l'intéressé possède un élablis- 
sement commercial pour la vente de la viande issue de son bétail, 
A plus forte raison, exerce une aclivité commerciale l'herbager 
qui recoit du bétail et le revend à Farrivée, En application des 
mêmes règles, les herbagers sont exonérés de la contribution des 
palentes dès lors qu'is sont considérés comme exploitants agri- 
coles, et soumis à cette contribution, dans le cas contraire, comine 
marchands de bestiaux. Les opéralions relatives au commerce des 
besliaux ne sont pas passibles des taxes sur le chiffre d'affaires, 
celles-ci étant couvertes par la taxe de circulalion sur les viandes 
exigible après l'abattage des animaux. 





8332. — M. Méhaignerie expose à M. le ministre des finances le 
cas d'une esthélicienne qui travaille seule en appartement et dont 
l'activité consiste exclusivement à donner des soins de beauté, 
Si l’on se réfère à la circulaire ne 3327 du 29 juillet 1957, l’admi- 
nistration des contributions indirectes estime que celle esthéii- 
cienne doit être considérée comme artisane, et en tant que telle 
être assujettie à la taxe 1ocale de 2,6 p. 100 (cf, note ne 5327 du 
29 juillet 1957, titre Il, A, a, deuxième paragraphe), Dans le même 
sens, un arrêté du 30 mars 193 du ministère du travail a assimilé 
en matière sociale les jnstituts de beaulé à la profession de coilf- 
fure. D'autre part, la profession d'esthéticienne entre dans la 
nomenclature des professions sous la même rubrique que celle 
de cojilfure sous le no 89. Au contraire, l'administration locale des 
contributions directes n'admet pas l'interprétation de l'administra- 
tion des contributions indirectes. D'après elle, l'esthéticienne doit 
être considérée comme une profession non commerciale et, à ce 
titre, elle est patentable, et ne peut être considérée comme arti- 
sane fiscale. Mais pour être logique, elle devrait être également 
exonérée des taxes sur le chiffre d'affaires, I est demandé si les 
deux administrations d’un même ministère ne pourraient pas faire 


concorder leur interprétation respective. (Question du 15 novembre 
1957.) 

Réponse, — La profession d'esthéticienne, comme d'ailleurs celle 
de coiffeur on de manucure, relève, selon les conditions dans les- 
guelles elle est exercée, de la catégorie des professions Commer- 
ciales ou des professions artisanales. Dès lors que la personne 
visée dans la question travaille seule et que son activité consiste 
exc'usivement à donner des soins de beauté, elle doit bénéficier, 
pour l'assiette de la taxe proportionnelle, du régime fiscal prévu en 
faveur des artisans par l'article 183 du code général des hnpots et 
les recettes qu'elle réalise ne sont passibles que de la taxe locale 
sur le chiffre d'affaires au taux normal qui peut varier de 2,20 à 
2,75 p. 100 selon les communes, En application des dispositions de 
l'article 11551-15359 du code précité, l'interessée est exoncrée de la 
contribution des patentes, 





8837. —- M. Coussu demande À M. le ministre des finances de lui 
faire connaitre fe montant, pour l'année 1956, des frais de nnission 
‘oncernant: 1° les ministres, secrétaires d'Etat et fonctionnaires 
c3 accoinpagnant:; 2e les députés, sénateurs, conseillers de l'Union 
fralicuise, miinbres du Conseil économique, soit à l'occasion de 
participation à des sessions internationales, soit pour représenter 
la France ou le Parlemeni à loccasion de conf‘rences, congres, 
exposition, ele. (Question du 15 novembre 1957.) 


2e réponse, — 1>s frais occasionnés par l'envoi de missions lempo- 
rüires à l'etranger se décomposent en diverses rubriques: indem- 
nités journalières en devises variant avec le pays considéré et 
destinées à assurer les dépenses normales de séjour; frais de 
transport exposés pour gagner le lieu de la mission et revenir en 
France; frais de représentation et frais de fonctionnement corres- 
pondant respectivement aux allocalions altzibuées aux seuls chefs 
de délézations, d'une part, pour faire face aux réceptions et, d'autre 
part, pour couvrir les dépenses entrainctes par les travaux de bureau 
où l'utilisation d'une voiture, Compte tena de ces divers éléments, 
le coût total des déplacement etlectués à l'étranger au cours de 
l'année 1%956 par les ministres, secrétaires d'Etat et fon:tionnaires 
les accompagnant s'est élevé à 1225905554 F, Le tableau ci-contre 
donne, pour les différentes calégories rappelkes ci-dessus, la répar- 
Uilion des dépenses par déparlements ministériels, 























INDEMNITÉS FRAIS FRAIS FRAIS 

DÉPARTEMENTS MINISTÉRIELS COUT TOTAL 

journalières, de transport, de représentation. de fonctionnement 
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(1) I est précisé que le ministère des affaires étrangères assure sur son budget le règlement des dépenses afférentes à l’ensemble 
des missions effectuées à l'étranger dans le cadre des conférences internationales, quel que soit le département ministériel dont relèvent 


les missionnaires, Cette situation justifie le montant relativement 
respondantes concernant les autres administrations. 


élevé des dépenses détaillées ci-dessus par rapport aux indications cor- 





En revanche, il n’est pas possible au ministre des finances de 
donner à l'honorable parlementaire des renseignements aussi com- 
plets pour les missions accomplies par les membres des assemblées 
parlementaires. En effet, le principe traditionnel de la souveraineté 
des assemblées pour tout ce qui touche à Ja fixation et à la gestion 
de leur budget s'oppose formellement à ce qne le Gouvernement 
réponde lui-même à des questions portant sur les actes de gestion 
de ces assemblées. Mon département n'est donc autorisé à fournir 
les précisions demandées que pour les missions de parlementaires 
dont les dépenses ont été impulées sur les budgets des départe- 
ments ministériels el non sur ceux des assemblées, 





La dépense globale entraînée par ces missions particulières qui, 
en fait, ont toutes ét4 supportées par le budget du ministwre des 
affaires étrangères s'est élevée à 7.153.896 F, somme qui se décom- 
pose ainsi: 


Indemnités journalières .....s.c0sos.sossccseee 4.927.000 F, 
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Frais de rOPrésSeMIATION. . so... ose scacecoocs ce. 2.099.059 
Pro Ge IONDODNROMMONT sosccsscvssoocsoes co 1.200.874 
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9480. — M. Sagnoi cxpose à M. le ministre des finances le cas 
d'un industriel exerçant la profession de scieur et de fabricant de 
poleaux avec injection qui à fait apport, à son industrie, de bois 
en provenance de forits dont il est propriétaire. A ce titre, il à 
comptahilisé lesdits apports pour la valeur réelle du bois fourni. 
Or, contrôlé pair un inspecteur des contributions directes, celui-ci 
a repris ces fournitures et les a incorporées dans les bénéfices 
réalisés par cet industriel. De ve fait, ce dernier doit payer l'impôt 
sur les bénéfices cominerciaux sur des achats de matières premieres 
Ce procédé parait abusif lorsque l'on prend le cas d'une personne 
phssique travaillant en société et possédant la presque tolalité des 
actions de celte société, qui se livrerait aux mêmes opérations. Elle 
recexrait en espèce la vaieur des bois qu'elle céderait à la sociélé 
el en aucun cas celle-ci ne serait astreinte à incorporer, dans ses 
bénéfices, le montant des opérations qui sont complahilisées an 
l'/ Fournisseurs I! lui demande si, dans un Cas, comme dans 
l'autre, le seul impôt dont soient redevables les vendeurs de bois 
Jovenant de coupes failes dans des foréts leur apparienant, est 
l'impt «ww les revenus, (Queslion du 26 décembre 1951.) 


Réponse. — Si les coupes pratiquées dans les bois appartenant 
à l'industriel visé dans la question peuvent, en fait, “omple tenu 
du volume global des bois de touies provenances luis € @uvIe 
par l'inicr sé, être considérées comine l'accessoire de Son €emire- 
prise indrsirielle et commerciale, il convient, pour l'établissement 
de l'impôt sur le revenu des versonnes physiques, en application 
des dispositions de l'article 195 du code général des impôts, de taxer 
jans 1à catégorie des bénéfices industriels et commerciaux l'en- 
semile des profits réalisés, Dans cetle hypotnèse, l'industriel dont 
il s'egit ne peut être autorisé à faire figurer parmi ses charges 
d'exp'oilation le prix des bois provenant de ses propriété fores- 
tières, comioe si ces bois avaient été acquis de tiers étrangers à 
l'entr'prise; seuls peuvent être admis en déduction les frais 
d'exploitation proprement dits. Dans le cas, au contraire, où T'ar- 
ticle 155 du code général des impôts ne trouve pas son application, 
les résultats de l'exloitation forestière sont taxables dans la vaté- 
(art. 76 dudit code) et Ja valeur des 


vorie des bénéfices agricoles 


bois à retenir pour äaéterminer le bénéfice imposable de rexploi- 
talion industrielle peut alors — sous réserve du droit de contrôle 
de l'administration — être fixée forfaitairement d'après le cours 


moyen des bois analogues pratiqué dans la région, Dans un ças 
comme dans l’autre, l'intéressé n'est redevable d'aucune taxe sur 
le chiffre d'affaires à raison de l'apport à son industrie des bois 
provenant de ses propriétés foresliéres; mais les ventes par Jui 
effectuées ensuite desdits apports sont imposables dans les condi- 
tions de droit commun à ces taxes et, le cas échéant, aux taxes 
forestières, Les bénétices réalisés par un associé vendant à la société 
dont i! est meinbre les coupes provenant de ses propriétés sont 
soumis à l'impôt sur le revenu des personnes physiques dans la 
catégorie des bénéfices agricoles (art. %6 du code général des impôts) 
et l'intéressé n'est redevable ni des taxes sur le chiffre d'affaires 
ni des taxes forestières, Dans tous les cas, le propriétaire des forêts 
est passible de la contribution foncière des propriétés non bilics. 





9874. — M. Alfred Coste-Floret demande à M. le ministre des 
finances: 1" si un viliculleur, assujeiti à j'impôt sur les bénéfices 
agricoles selon le régime du forfait, peut effectuer lui-même dans 
sa déclaration le calcul de celui-ci selon les règles qui paraissent 
chaque année au Journal officiel cu s'il doit se contenter d'indiquer 
qu'il accepte le régime du forfait; 2° s'il esi normal que, trois 
frères exploitant dans l'indivision une propriété vili“ole soumise 
au régime du forfait, l'administration réclame un impôt sur Îles 
bénéfices agricoles à l'un et p3s aux deux autres, les trois décla- 
rations ayant cependant été ideftiques: 8° s'il est normal de mettre 
en recouvrement le % décembre 1957 une majoration de limpô 
sur le revenu au titre de l'année 1%, en raison des bénéfices azri- 
cales, alors que le contribuable intéressé avant calculé son forfait 
d'après les règles parues au Journal officiel et déclaré un défi‘it, 
l'adininistralion, jusqu'à l'envoi de l'avertissement, n'avait pas 
contesté ou discuté sa déclaration. (Question du 2 janvier 1%58.) 


Réponse, — 19 Les exploitants agricoles sont tenus, en principe, 
d'indiquer dans leur déclaration le montant de leurs bénéfices for 
failaires agricoles imposables, ce qu'ils sont en mesure de faire 
dès lors qu'en vertu de l'article 1735 du code générai des impots, 
Is bénéficient pour souscrire leur déclaration ou la compléter Jors- 
qu'ils ont souscrit une déclaration provisoire de leurs revenus 
afférents à d'autres catégories du méme délai que celui qui est 
dnparli pour dénoncer le forfait, ce dernier délai dépendant, en 
tout état de cause, de la publication an Journal officiel des é6WK- 
ments à retenir pour le valcul des bénéfices forfaitaires imposables. 
Toutefois, il paraît possible d'admettre que les intéressés, dans 
le cas notamment où ils ne disposeraient pas des éléments néces- 
saires au calcul de leur bénéfice forfaitaire imposable, se bornent 
à se référer dans leur déclaration d'ensemble au bénéfice forfai- 
taire fIxé par l'administration, sous réserve, bien entendu, que les 
autres rubriques de limprimé modèle B soient correctement rem- 
plies et que la déclaration soit souscrite dans le délai normal: 
2 les exploitants agricoles en indivision étant passibles de la taxe 
at nnelle pour la part leur revenant dans les bénéfives de 
‘exploitation coinmune, Ls trois frères visés Gans la question doi- 
vent, en principe, être imposés sur les mêmes bases si leurs trois 
déclarations ont été identiques; 3° réponse aflirmative dès Jors 
que l'imposition supplémentaire a été mise en recouvrement dans 
le délai légal de répélition, soit avant l'expiration de la quatrième 
année suivant celle au titre de laquelie l'imposili nm était due 
(art. 19664 du code général des impôts), 

_— # 








10071. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre des 
finances: 1° pourquoi de nouvelles instruetions viennent re. 
les ctlorts d’exportalion, notamment dans le domaine de l'édition; 
2 pourquoi de nouvelles instructions prévoient que le montant 
total des achats en franchise ne peut dépasser le montant des 
ventes à l'exportalion de l'année précédente, décourageant ainsi 
tout eflort tendant à augmenter les exportations; 3° pourquoi les 
attestations d'achats en franchise doivent être chiffrées pour _ chaque 
fournisseur en janvier, alors que les iniéressés sont dans l'impos- 
sibilité d'indiquer le montant par fournisseurs des achals à venir. 
(Question du S1 janvier 1458.) 


Réponse. — En verlu de l'article 966 du code général des impôts, 
les assujettis à la laxe sur la valeur ajoutée sont autorisés à 
recevoir en franchise de cette taxe les produits qu'ils destinent 
à l'exportation « dans la limite du montant des ventes à lexpor- 
tation réalisées au cours de l'année précédente ». Celle limite n3 
résulle donc pas d'instructions récentes, 1nais du texie méêtne de 
la loi, On remarque d'ailleurs que le texte en question permet aux 
exportateurs un accroissement de leurs achats exonérés égal à la 
différence entre la valeur de leurs achats de matières premières 
ct celle de leurs produns vendus à l'exportation, puisque 1e « comtin- 
gent » d'achat en franchise est fonction de cetle dernière valeur 
et non de celle des malieres premières. A la suite de ja découverte 
de fraudes ueportantes, l'administration des eontributions indirectes 
s’est vue dans l'obligation, par instruction n° 210 du 23 décembre 
1957, de prescrire aux exporlaleurs d'établir, à l'intention de leurs 
fournisseurs, des altestabions chiffrées pour un certain montant 
d'achats en franchise de la taxe sur la valeur ajoutée. En eflet, 
des redevables peu scrupuleux avaient abusé du régime libéral 
adinis en la matière pour s'approvisionner en franchise dinpôt 
bien au-delà de leurs possibilités réelles d'exporlalion, voire pour 
revendre sur le marché intérieur des produits reçus hors laxe sans 
pour autant acquitier l'unpôt correspondant, Les modalités d'appli- 
cation de l'instruction précitée comportent cependant toute la suu- 
plesse compatible avec la sauvegarde des intérèls du Trésor: selon 
l'éventualité qui leur est la plus commode, les bénéficiaires de 
l'article 266 du code général des impots peuvent établir des atltes- 
tations chifrées qui couvriront leurs achals chez un fournisseur: 
soit pendant l'année entière, soit pour plusieurs commandes, soit 
pour une seule commande. Cependant, pour donner plus de souplesse 
à ce régime, deux mesures viennent d'être adoplées par le dépar- 
tement des finances: 10 il a élé admis que le montant des achats 
en franchise soit égal à celui des ventes à l'exportation réalisées 
au cours de l'année civile précédente ou, si l’exportalteur en 
exprime le désir, à celui des exporlalions réalisées au çours de 
la période des douze mois précédents; d'autre part, les services 
locaux des contributions indirectes ont été autorisés à accorder un 
dépassement du contingent légal d'achat en franchise tel qu'il à 
été délini ci-dessus, en faveur des entreprises titulaires de la carte 
d'exportateur qui peuvent justifier d'une augmentation de leurs 
comimandes, Sous la réserve qu'elles soient titulaires de la carte 
d'exportateur, ces mêmes services peuvent également autoriser des 
entreprises nouvellement exporlatrices à opérer leurs achats en fran- 
chise sans présentalion de caution. Ces mesures ont été très favora- 
blement accueillies par la profession et, nolarnment, par Je syndicat 
nalional des éditeurs. 


10147. — M. Grandin expose à M. le ministre des finances qu'une 
société anonyme à fait simultanément apport d'un terrain lui appar- 
tenant à une société anonyme de construction régie par la loi du 
8 juin 1938 et de tous ses autres éléments actifs el passifs à une 
société anonyme commerciale, Celle opération de fusion-scission 
a élé réalisée sous le bénéfice des dispositions de l'article 210 du 
code général des jimpôls et la société de construction a notamment 
repris le terrain, en complabilité, pour sa valeur comptable dans ja 
sociélé apporteuse., Il lui demande: 1° si, comme paraît conduire 
à le décider l'application litiérale des textes en vigueur, les dispo- 
silions combinées des articles 208 (3) et 115 bis du code général 
des impôts permettront à la société de construction, en cas de 
dissolution et d'attribution aux associé<, dans les délais prescrits, 
des fractions d'immeubles pour lesquelles ils auront vocation, de 
bénéficier de l'exonération d'impôt sur les sociétés sur la totalité 
des plus-values qui seront dégagées par le partage; 20 si l'acte 
consiatant Ja réalisation définilive de l'apport à Ja société de 
construction pourra profiter, sans que l’opéralion cesse de bénéficier, 
dans son ensemble, du régime fiscal de faveur réservé aux fusions 
de sociétés, de l'enregistrement au droit fixe prévu par l'article 
671 (2) du code général des impôts, les droits de 0,0 p. 100 et 
de 7,20 p. 100 étant alors perçus seulement sur la valeur de l'actif 
net apporté à la société anonyme commerciale, (Question du 
o février 1958.) 


Réponse. — 1° En malière d'impôt sur les sociéiés et de taxe 
proportionnelle, les exonérations accordées sons diverses conditions 
respectivement par les articles 208 (3°) et 113 bis du code généra 
des impôts, en Cas d'altribution à leurs membres, par des sociétés 
de conslructlion, de logements qu'elles ont construits, ne couvrent 
que les pius-values dont ces logements et les terrains les supportant 
ont bénéficié depuis que lesdites sociétés en sont devenues proprié- 
laires. Quant au régime fiscal des fusions — applicable aux scissions 
de sociétés sous les conditions énoncées aux articles 210 et 115-2 
du code susvisé — il a pour effet non de supprimer définitivement 
l'exigibilité de l'impôt sur les sociétés et de la taxe proportion- 
nelle à raison des plus-values d’immobilisations dégagées par l'opé- 
ration mais seulement d'en reporter le fait générateur à une époque 
ultérieure. Par suite, dans l'hypothèse que vise l’auteur de la ques- 
lion, la plus-value dégagée el distribuée lors du partage entre ses 
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membres, par la société de construction préalablement dissoute, 
des logements qu'elle aura édifiés sur un terrain reçu en apport 
à l'occasion d’une scission régie par les articles 210 et 1152 pré- 
cités, ne sera susceptible d'échapper aux impositions de droit 
commun, en vertu des articles 208 (3°) et 115 bis, dans la mesure 
où elle s’appliquera à ce terrain, que pour la fraction excédant sa 
valeur réelle au moment de l'apport; 2° sous la double réserve que, 
d'une part, la scission entraîne la dissolution immédiate de la 
société apporteuse, et que, d'autre part, les dispositions de l'ar- 
ticle 36 du décret n° 55-486 du 30 avril 1955 ne soient pas appli- 
cables, les actes constatant la réalisation définitive des apports 
seront enregistrés aux droits suivants: en ce qui concerne l'apport 
fait à la société de construction, droit fixe prévu à l’article 671 (5e) 
du code général des impôts; en ce qui concerne les apports béné- 
ficiant à Sa société nee qe commerciale, droits de 0,80 p. 100 et 
7,20 p. 100 respectivement prévus aux articles 714 (2e alinéa) et 719 
du même code. Il est précisé que le droit de 0,80 p. 100 est liquidé, 
en l'occurrence, sur une fraction du capital appelé et non remboursé 
de la société ge y correspondant au rapport existant entre la 
valeur de l'actif net apporté à la société commerciale et celle de 
l'entier actif net de la première société: le droit de 7,20 p. 100 est 
calcuié sur le surplus de la valeur nette des apports. 





10175. — M. Legendre expose à M. le ministre des finances que 
lorsque au cours d’une vérification fiscale, dans une sociélé impo- 
sabie à l'impôt des sociétés, où n'existe aucun compte courant 
d’associé, des receltes apparaissent omises en comptabilité et appro- 
priées par un ou plusieurs associés, celles-ci sont imposées (en cas- 
cade ou non) aux taxes sur le chiffre d’affaires, à VE. S., à la 
T. P. MR. V. M. et, entin, à la surtaxe progressive. Il lui demande 
quelles obligations comptables découlent de la vérification et si la 
société peut choisir entre les deux formules suivantes: 1° payer les 
impôts décou:ant de la vérification fiscale et, après les avoir portés 
en frais de la société, les réintégrer pour la détermination du béné- 
fice fiscal; 2° passer les écritures: compte courant à pertes et pro- 
its pour constater les omissions et ensuite comptabiliser les impôts 
normalement. Si la société pouvait choisir la seconde formule, il 
serait opportun de savoir si, ultérieurement, l'administration aurait 
le droil de faire application de l'instruction 7#89 (de la direct.on 
générale des impôts an bulletin des services de l'enregistrement et 
des domaines n° 66-34 des 16 et 23 août 1957 et n° 35-36 des 30 août 
et 6 septembre 1957, fre ÿarlie, p. 423 et suivantes), comptes cou- 
rants 1estant débiteurs, à la suite des écritures passées pour constaler 
8 ppenpeegan de la vérilication fiscaie. (Question du 6 février 
4958.) ; 


Réponse. — Les questions posées relèvent du domaine de la tech- 
nique comptabl: piutôt que de celui de la fiscalité, Sous le bénéfice 
de celte observation, il est indiqué que, contrairement à ce que 
pourraient donner à penser les termes de la première formule envi- 
sagée, la société n'aurait pas à réintégrer dans son bénéfice impo- 
sable le montant du rappel des taxes sur le chiffre d’affaires, lequel 
est normalement déduclibie pour l'établissement de l'impôt sur les 
sociétés. D'autre-part, la taxe proportionneile sur le revenu des capi- 
taux mobiliers et la surtaxe progressive constituent des charges 
propres aux associés et non à la société. Si Ja société entendait 
cependant prendre à son compte ces impositions, les sommes cor- 
respondantes seraient considérées, du point de vue fiscal, comme 
des bénéfices distribués et la société et ses membres seraient impo- 
sables en conséquence. Quant à la deuxième formule envisagée par 
l'auteur de la question, elle ne traduirait pas la réalité des faits 
puisque l'écriture « compte courant des associés à profits et pertes » 
révélerait une dette fictive de ces derniers qui, par hypothèse, sont 
supposés s'être approprié les profits occultes. Si celte écriture était 
assée, elle devrait donc être aussitôt annuke par une écriture 
inverse constatant cette appropriation, en sorte que la question de 
savoir si l'administration serait ou non fondée, en l'élat des résul- 
tats découlant de la première de ces écritures, à faire application 
des dispositions de l’article 111-a du code général des imnôts n'aurait 
pius lieu d’être posée. A toutes fins uliles, il est signalé qu'aucune 
des deux formules auxqueïiles il est fait allusion dans la question 
ne permettrait la déduction dite « en cascade » prévue au para- 
graphe I de l'article 3 du @écret n° 51-1073 du 4 novembre 1%4. En 
ce qui concerne les entreprises passibles de l'impôt sur les sociétés, 
ceite déduction n'est, en effet, applicable, aux termes m'mes du 
paragraphe II dudit article, que si les associés ou actionnaires rever- 
sent dans la caisse sociale les sommes nécesaire au payement des 
taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimikKes, de l'impôt sur les 
sociétés et de la taxe pronortionneile sur le revenu des valeurs 
mobilières afférents aux sommes qui leur ont été distribuées, Or, 
dans la première formule envisagée, au°un reversement ne serait 
effectué par les associés et l’ouveriure à leur nom de comptes débi- 
teurs que comporterait la seconde formule, outre qu'elle serait ino- 
pérante au point de vue fiscal, ne pourrait tenir lieu du reverse- 
ment effectif des impôts et taxes expressément prévu ur le para- 
graphe II précité de l'article 3 du décret du 4 novembre 1954. Du 
ee de vue de la comptabilité de la société, si ceile ci entendait 
“énéficier du regime de la cascade, les seules écritures mécessaires 
seraient celles qui conslateraient ie reversement des as<oeiés, par 
le crédit du compte « provision pour impôls à payer » et le règle- 
ment eflectif de ces impôls, par le débit du même comple. 


, 





10191. — M. René Pleven demande à M. le ministre des finances 
s’il ne serait pas possible de verser les reirailes des anciens 
fonctionnaires français au Maroc à leur compie courant, ce qui 
auruit le triple avantage d'unifier les réglementalions, de fournir 





des disponibilités au, Trésor et d'éviter un dép:acement inutile à des 
personnes âgées. (Question du 6 février 198.) 


Réponse. — Les anciens fonctionnaires et militaires français résfi- 
dant au Maroc peuvent obtenir le payement de leurs pensions par 
virement de compte. Les formalités permettant l'utilisation de ce 
mode de payement leur sent indiquées par le trésorier général du 
Maroc ou le receveur des finances de leur résidence, 





10361. — M. Panier expose À M. le ministre des finances qu'un 
cerlain nombre de petits porteurs d'emprunts ilaliens à oplion de 
change (obligations chemins de fer ilaïens 3 p. 100 et obligations 
chemins de jer méridionaux d'Italie 3 p. 100) attendent, depuis de 
nombreuses années, le remboursement de leurs créances. 11 lu 
rappelle que des négociations franco-ilaliennes devaient s'ouvrir, 
à ce sujet, avant le 0 juin 195, et que le M le m'nistre des finances 
a répondu à une quesiiun écrile sur ce sujet que ce prolème, posé 
dors de la conférence franco-italienne tenue à Rome les 11 et 
42 janvier 1955, ferait l’objet de prochaines négociations. Or, aucune 
solution n'est encore intervenue, 11 faut rappeler que les porteurs 
suisses et hollandais ont élé indemnisés depuis plusieurs années. 
U lui demande: 1° ce qu'il compte faire pour trpuver une solution 
à ce litige; 2e s'il ne pense pas qu'à l’occasion de l’appication du 
Marché commun il serait possible d'obtenir du Gouvernement ialien 
un règlement du litige daus le sens de la solution apportée aux 
porteurs éuisses æt hollandais; 3e dans le cas contraire, €<e qu'il 
eompte faire pour mettre fin à l'inégalité de traitement appliquée 
aux porieurs français par rapport aux porteurs hollandais el suisses. 
(Question du 14 février 19%08.) 


Réponse. — Le Gouvernement français n'as pas cessé depuis plu- 
sieurs années d'intervenir auprès des aulorités italiennes pour 
obtenir, au profit des porteurs français, le respect des clauses-or ou 
des options de change dont étaient assortis les emprun!s jilaliens 
émis sur notre territoire avant la première guerre mondiale, notam- 
ment les obligations 3 p. 100 des chemins de fer italiens et leg 
abligations 3 p. 100 de la Société italienne des chemins de fer méri- 
dionaux, En ce qui concerne se dernier emprunt, les autorités fran- 
çaïses ont souligné le traitement discriminatoire subi par les por- 
teurs français auxquels n'a élé faite aucune offre de règlement 
semblable à ceile dont les porteurs suisses et hollandais ont héné- 
ticié. Jusqu'à présent, jl n’a pas été possib'e d'aboutir à un résultat 
concret bien que celte question aît ét4 év >quée lors de la conférence 
franca-italienne des 11 et 12 janvier 1955 et postéræurernent au cours 
d'une réun:on d'eXperts qui s'est tenue a Rome dans le courant du 
mois de novembre de la méme année, Les négociations engagées 
non seu'ement avec le Gouvernement italien mais avec un certain 
nombre d’autres Etats débiteurs d'emprunts généralement assortis 
de clauses-or ou options de change étant généralement restées 
sans résunltaf, le Gouvernement français a décidé de soumettre une 
de ces affaires, ele qui concerne des emprunts norvégiens, à la Cour 
internationale de jus'ice, Avant de reprendre ses démarches auprès 
des autorités italiennes, le Gouvernement attendait de connaître la 
décision de cette haute juridic'ion, Comme le sait l'honorable parle- 
mentaire, celle-ci a rendu à la Haye, le 20 juillet 1957, un arrêt par 
lequel elke s'est déclarée incompétente, A la suite de cet arrêt, des 
instances de droit interne ont été entamées en Norvège, Parallè- 
lement à celte action, le Gouvernement français a bien entendu 
l'intention de prursuivre avec les autorilés jialiennes les négocia- 
tions directes concernant les emprunts italiens à option de change. 
Fnlin, il ne parai: pas possible au Gouvernement français d'intro- 
duire un lien entre le réglement de ‘es liliges et la mise en appli- 
cation du Marché commun. Le traité de Rome, qui constitue un 
ensumble équilibré de droits €t d'obligations, ne comporte aucune 
disposition relative au règlement des emprunts or ou à option de 
change. Mais l'esprit de coopération entire les pays membres dont 
le traité de Rome est la manifestation permet de souhaiter qne les 
litiges de saractère nurement financièr pouvant subsister avec cer- 
de nos partenaires reçoivent à bref délai des solutions satiz 
uisantes. 


10632. — M. Frédéric-Dupont ranpelle à M. Je ministre des finances 
que Ja Joi du 11 juillet 19535 sur la revision des rentes viagèreg 
prévoit, an paragraphe 4 de l'article 12, qu'un arrété sera publié 
relalivement aux employés des caisses privées, 11 lui demande quand 
cel arrêté sera publié, (Question du 4 mars 1958.) 

- 


Réponse. — L'arrêté auquel s'intéresse l'honorable parlementaire 
et dont la mise en œuvre posait de délicats problèmes techniques 
a été pris je 10 mai 19% et publié au Journal officiel du 25 mag 
(P. 4850). 





10799. — M. Chamant expose à M. le ministre des finances que, 
depuis sa modification par l'article 2 de Ja loi du 10 avril 1%54, 
l'urticle 259 du code général des impôts prévoit que les affaires 
autres que les ventes sont réputées faites en France « lorsque le 
service rendu, le droit cédé ou l’objet loné sont utilisés ou exploités 
en France »; que la direction générale des contributions indirectes 
a commenté celle disposition légale en spéciflant que le Heu d'uti- 
lisation d'un service devait être apprécié en Ilui-méime dans sa 
matérialité, quelle que soit la personne utilisant le service. J1 luf 
demande si, par application du nouveau principe, la taxe sur Îles 
preslalions de services devrait ne pas tre exigible dans les ca 
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suivants: fe plusieurs entreprises françaises susceptibles de se tron- —_—_—— 
ver tlilulaires conjointes d’un marché de travaux ge | à Y 
enliéreinent exéculiés à l'étranger envisageraient, en pareil cas, de , - k ” é 
Se grouper au sein d'une association en participation dont l'une CAISSES BECIONALSS PRÊTS ACCORDES 
des entreprises serait gérante; 20o dans le cas où les entreprises un . = 
seraient titulaires du marché, non seulement conjointement entrs de crédit agricole matwel. en 1957. 
elles, mais encore solidairement, de méme que dans le cas où 
l'une d'elles élant seule titulaire du marché, serait intervenue, en 
fait, non seu'ement en son nom personnel, em mg de 
comimissionnaire des autres entreprises avec lesquelles elle se grou- : 4 ét x 
perait, ensuile, dans une association en participation. (Question du mg Maritime ................... CECEEEEE me 
à or AMMOT nm mnt RRRERELEEEE Dust, 
â mars 1958.) . Corrèze ......... élsetà isa 1.600.000 
Réponse, — En principe, la taxe sur les prestations de services +. DT esse ne die dns bte bands 15.600.000 
est exigible sur les services que les entreprises membres de l'asso- Côte-d'Or ....... creer cures cos pese ie 1.000.000 
cialion en participation rendent à celle-ci ou que celle-ci leur Côtes-du-Nord ............. rade PERRTS BAD HA pren 4.300.000 
rend, ces services étant normalement utiisés en France au sens CrOUSS. ...... ob it nca rie des 3.290.000 
de l'article 259 du code général des impôts. II en est ainsi même Dordogne ....... cvs cum sénevéssoseseos.e encre 4.592.001 .009 
si la prestation fournie par l'association elle-même est finalement Doubs ce todo chvesenaés dresse e … ” 
utilisée à l'étranger et quelle que soit la nature de la responsabilité 7 PARA en As DR AA RE Er 46.110.000 
des entreprises constituant l'association vis-à-vis du maitre d'œuvre rl Ses aa Ps ode conti co. d'y 423.3:5.0009 
étranger. Toutefois, l'administration ne pourrait se prononcer défi- Beauce-et-Perche (Eure-et-Loir).............. re 2.040.000 
nitivement que si par l'indication du cas particulier ayant motivé DS éoovis enter * PES ei sECoessl sed » 
la question posée elle élait en mesure de faire procéder à une rot ns ma nDe DIT se DU cs. 414.180.000 
enquête en l'objet. Toulouse ........ FC APTE PSN PRE TER 43.880.000 
nd nn nd ui las bed 53.676.000 





10817. — M. Malleret-Joinville demande à M. le ministre des 
finances: 1° quelles règles ont présidé à l'instalation des divers 
stands du pavillon français à l'Exposition de Bruxeiles; 2° y a-t1l 
eu, aux divers stades, jusques et y compris celui de l'aménagement 
intérieur des stands, des appels d'offres, ou bien les attributions 
ontelles été décidées par le haut commissariat; 3° a-t-on veillé 
à ce qu'il n'en résulte aucune exclusivité publicitaire en faveur 
de certains participants au détriment des autres. (Question du 
2 mars 1958.) 

Réponse. — 19 Comme il est de règle dans loute exposition inter- 
nationale, les présentations des administratéons pubiiques coexistent 
à Bruxelles avec celles des exposants privés dont le recrutement à 
été effectué sous le contrôle de la section française par le comilé 
d'organisation de la participation industrielle et commerciale fran- 
Çaise, Toutefois, et compile tenu de l'inlerférence croissante de ces 
deux secteurs, ainsi que de la volonté de ne présenter que ies 
réalisations les plus concluantes des différentes branches indus- 
trielles, les organisateurs se sont appliqués à opérer la fusion des 
deux présentalions dans le cadre d'ensermbles; 20 le commissariat 
général de la section française a été constitué en établissement 
publie national par la loi n° 55-141 du 8 novembre 1955 (Journal 
officiel du 9 novembre 195). Il en résulle que cet organisme, 
soumis à la réglementation des marchés de l'Etat, a traité par voie 
d'appels d'offres chaque fois qu'il en a eu la possibilité Il n’a 
été dérogé à celte rège que pour des motifs d'urgence impérieuse, 
dans les termes de l'article 25 (9) du décret n° 56-256 du 13 mars 
4956 (Journal officiel du 16 mars 4956) ; 39 il s'agit d’une exposition 
internationale et universelle et non d'une foire commerciale. Les 
présentations tendent par conséquent à montrer une quinlessence 
des techniques françaises, dans la perspective d'un. effort de concur- 
rence sur Je plan international, exciusif de toute préoceupalion 


publicitaire interne. 





10870. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre des 
finances comment ont 616 répartis les crédits de 20 milliards affectés 
à titre de prêts dans Les dépenses en capital au budget du ministère 
de l'agriculture (autorisation de programme el crédits de payement) 
en 1957, (Question du 18 mars 1953.) 

Réponse. — Le crédit de 20 milliards de franes inscrit en 1957 
au fonds de développement économique el social en vue du finan- 
cement des prêts aux agriculleurs vielimes de calamités publiques 
a été utilisé de la manière suivante, comple tenu d'un reliquat de 
4858 millions au 431 décembre 1%6, et de 1256 millions au 
31 décembre 1957. 
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de crédit agricole mutuel. on 1957, 
IR éco RER AT NS TETE dan ietés PAT 484.995 .000 
PR nl einen dans RIRE EE 2.700.009 
NS CA... éoudpeeesrvées cine 6.740.009 
Dasees-AIÏDes ........o00 00 0 e PPT ES Ex EN 48.735.000 
Hautes-Aipes .......... rase déesse sen Er 350.000 
Alpes-Maritimes ......, NÉ tete ME REDON Fa és 10.850.009 
MORE needs 1.000.000 
PS needs ‘ace 6.850.000 
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Aude (sauf arrondissement de Narbonne)... 603.965 .000 
Fi NES heraien tue 13.380.000 
Bouches-du-Rhône ,..... tihinnthe Ré naiss 323 .426.000 

Centre de la Normandie (Calvados)....... dons » 

A OS Le Û 
69.275.000 





Gironde (sauf arrondissement de Libourne). 
Libournais (arrondissement de Libourne)... 
Midi (Hérault et arrondissement de Narbonne). 
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5.398.199.000 
4.086.036.000 

3.722,360.000 
3.510.000 
4.855.000 
41.550.000 
11.500.000 
4.800.000 
7.900.000 
7.380.000 
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10928. — M. Bettencourt signale à M. le ministre des finances 
qu'à la suite d'une erreur unpulable au service du ca lastre, lequel 
avait attribué à deux parcelles provenant d'une division deux nurmeé- 
ros déjà affectés à d'autres parcelles, il y a lieu d'établir un acie 
rectificatit. En effet, ces parcelles ont”été l'objet d'un échange 
suivi d’une vente et lous ces actes ont été publiés. En admettant 
que cet acte rectificatif soit exonéré de droit de timbre et d'enre” 
gistrement et de taxe de publicité foncière, il demande quel est 
l'emohmnent dû au notaire rédacteur et à qui incombent les frais 
d'expédition et de copie, les salaires du cons rvateur et les met + > êl 
sûs entraînés par cet acte, qui à son origine dans l'erreur sisnaice. 
(Question du 1% rnars 1%.) 
d'élablissement de l'acte ri ‘lificatif visé 


Réponse, — Les frais 1200 francs, 


par l'honorable parlementaire, de l'urdre de 144 à 
sont à la charge de l'administwrauon, 


————————— 


M. Frédéric-Dupont expo:c à M. le ministre des finances 
vérificateurs de comptabilité procèdent parfois en malière 
d impôts sur le revenu à la rectification d'office des salaires aliri- 
Dués aux gérants ou présidents de sociétés de capitaux et considé- 
rant la parlie jugée excessive comme revenu distribué. 1 signale que 
ces excédents n'ont fait vraiment l'objet d'aucune décision de di<tri- 
bution de la part de la collectivité des assoeiés, que le salaire jugé 
excessif a été déclaré à l'administration, laquelle, le plus souvent, à 
établi l'imposition primitive en conformité. 11 demande si, en pré- 
sence ‘de celle siuation, où tou'e [raude est exrlme et où le Laux du 
sulaire résulte d’une appréciation subjective toujours diseulable, il 
l'est pis opportun d'admettre, à titre de mesure de tempérament, 
la sociélé, ei elle est d'accord avec le salarié, à réintégrer l'excédent 
dans les réserves de l'aflaire. (Question du 19 1nars 1958.) 


10932. 
que les 


Réponse, — En principe, et conformément à la jurisprudence du 
€ d'Etat, l'annulation d'une distribution de bénélice — que 
celte distribution ait £gté faite sou$ celte dénomination Oo sous 
firme de rémunérations exagérées allouées à certains dirigeuns — 
julervenant au cours d'une année post'rieure à celle pendant 
laqnelte elle a élé affectée, est inopéranie au point de vue fiscal et ne 
peut entrainer un dégrèvement, à due concurrence, au profit des 
associés, dès l'instant où ceux-ci ont eu la disposition des sommes 
en question au cours de l’année de l'imposition. Dans le Cas pari 
culier visé par l'honorable parlementaire, le reversement, par des 
dirigeants de sociétés de capitaux, de la partie de leurs r'munéra- 
tions considérées comme excédant la rétribution normale des fonc- 
tions exercées, ne peut en effet avoir pour résullat de modifier, rélro- 
activement, le revenu net dont les intéressés ont bénéficié au 
cours de l'année considérée. Ce reversement est également sans 
influence, en principe, sur l'exigibililé de la taxe proportionnelle 
à laquelle le payement des sommes dont il s’agit a donné ouverture. 
Par mesure de tempérament, il paraît néanmoins possible d'autlori- 
ser les sociétfe à impuler sur les distributions de bénéfices qui 
seront faites ultérieurement par elles, au titre de l'exercice au 
cours duquel la réintégration dans les bénéfices d’une partie des 
rétributions aura été effectuée, le montant des reversements réelle- 
ment opérés par des dirigeants pendant le même exercice, étant 
observé que si celte déduction ne pouvait avoir lien, en totalité ou 
en partie, elle ne saurait, en aucun cas, être reportce sur les exer- 
cices suivants. Mais, pour le calcul de la surtaxe progressive due 
par les intéressés, ce n'est que dans la mesure où l’imputalion 
aurait élé opérée en ce qui concerne la taxe proportionnelle, et où 
les sommes reversées seraient imput“es en « moins prenant » &ur 
les distributions de bénéfies attribuées à chacun d'eux au cours 
de la même année, qu'il serait possible de ne relenir, au titre des 
revenus de valeurs mobilières, que des dividendes effectivement 
perçus, 


Hise1] 


tin 
lt 


— —— —— 


10951. -- M. Jean Laïiné cxnose à M. le ministre des finances {1° 
le projet de loi de finances pour 1958 (n° 6107, annexe JE, 2e volume) 
a établi notamment, à la page 3%, la situation de l'office interpro- 
fessionnel des céréales par un comple d'exploitation du 31 décembre 
4936 et un bilan -à la méme date. Il lui demande de lui faire 
connaitre: 49 la répartition des prévisions entre les principaux 
postes de dépenses pour 1958 et 1959; 2o le montant total des pré- 
visions de charges relatives au personnel de l'office interprofes- 
sionnel des céréales (traitements, indemnités, primes et gratifica- 
tions, charges sociales et avantages sociaux) et le nombre total 
d'agents de l'office correspondant à ces prévisions; 3° les renseigne- 
ments demandés à la question ci-dessus pour les années 1952 à 1957 
inclus; 40 s’il pourrait être envisagé, comme d'ailleurs cela est déjà 
fait pour les entreprises nationales, de publier le compte de gestion 
annuel de l'office interprofessionnel des céréales. (Question du 
20 mars 1958.) 


Réponse. — 19 L'exercice financier de l'O. N. I. C. est calqué sur 
la Campagne céréalière: il s'exécute du 4 août d'une année au 
‘1 juillet de l’année suivante, Les documents figurant en annexe 
de la loi de finances se rapportent à l'exercice 1955-1956 et ont été 
par conségnent établis à la date du 31 juillet 1956, Les résultats de 
l'exercice 1956-1957 clos le 31 juillet 1957 seront annexés au projet 
de loi de finances pour l’année 1959. Par contre, il n'est pas possible 
de donner valablement les prévisions de dépenses pour les exercices 


à venir, Si les opérations administratives de l'O. N. I. C. font l’objet 
d'un budget annuel, elles ne représentent en effet qu'une faible 





partie des recetles et des d'penses de l'O. N. E €. cellesri étant 
surtont constituées par les recettes et les dépenses nees des inter- 
ventions économiques de cet établissement, 6r, les interventions 
découlent, pour l'essentiel de l'état du marché des eéréales et on 
ne peut prévoir à l'avance les opérations qu'entrainera la recherche 
d'un équilibr de ce march$s en 1%%3 et 1959. 


20 Prévisions des dépenses de personne] de l'O. N. LE C. pour 














l'eseércice 1957-1958: 1.589 100000 francs, Nombre d'agents auxquels 
rapportent les crédi cideéssus : 1.012. 
ANNÉES CRÉDITS NOMBRE D'AGENTS 

mn _ ms —— ———— — un 

1952 1953 .. ordis rois 00%. 460.000 1.91 

1003-1904 .. . ss 1.024.299 000 1.608 

DRE so itéiotrses dd. 1.086.573.000 1.68 

1909-1953 ie RATE 6 1.178.770.000 1.607 

DT ne dires 1.22%5.900.000 1.507 

i° Depuis que l'O. N. I. C. est assuietli à la tenu d'une compta 


hilité commerciale, il n'est plus rédigé de comple de gestion, Ce 
sont les documents comptables: compte d'exploitation, compte de 


profits et pertes et bilan qui en tiennent lieu. Ce sont ces documents 
qui sont publiés en ünnexe à la loi de finances, 


10969, — M. Cassagne expose à M. le ministre des finances qe 


Cerlains industriels et cominercants comprennent dans leurs frais 
généraux des dépenses qui ont pour ladiministralion le caractère 
d'imumobilisations, D'une manvcre générale, surtout loi ju il s'agit 
de comribuables de benne foi, les vérificateurs redre nt 1 D 116 
livres des exercices ep cause ba montant de es depot 1113 
déduction des armorl cinents qui acraient normalement 616 pra 
tiqués par l'entreprise au 11 de { exercices, t{ li i ver! 


. 
cateurs invoqueul la réponse 19 6799 (parue au Journal officiel, 
Conseil de la Résublique du 3 oclobre 1%, P. 201%) refusent de 
déduire ces amortissemen!s sous k le qu'ils ne figurent pas 
sur les relevés d’amortissements annexés aux déclarali 
les de bénélices, modèle C. I lui demande si cette réponse doit 
ètre considérée comme un changement de doctrine de l'adminis- 
tralion, ce qui serait un traitement inéquitable pour les entreprises 


pre le X 


1 ! 
WiuiuUi- 


vérifiées, où si cette réponse BE vise que le cas di 3 ulnorltasse- 
ments Insullisants, (Question du 25 mars 1%58.) 
Réponse. — Les amortissements n'étant dédu bles, aux termes 


de l’article 29-1 (20) du code général des impôts, qu'à la condition 
d'avoir élé réellement effectués par l’entreprise, un contribuable 
n'est pas fondé, en principe, à demander la déduction extra-comn- 
table d'un amortissement pour un élément d'actif dont le prix, 

ultérieurement réintégré 
dans les bénéfices imposables (en ce sens, arrêt du conteil d'Ftat 
du 30 octobre 1957, requête nos 3047 et 38838). La réponse À la 
question écrile n° 6799 à laquelle il est fait allusion n'est qu'une 
application de la règle dont il s'agit et ne procède nullement d'un 
changement de doctrine de l'administration. 


————_——— 


passé à tort par frais généraux, a été 


10983. —- M. Alduy demande à M, le ministre des finances dans 
quelle mesure il jui serait possible d envisager, en faveur des 
patrons pêcheurs, l'octroi d'un certain contingent d'essence délaxce 
pour leur permettre d'assurer le transport du poisson à la coopé- 
ralive de réceplion, le halage du bateau à terre eur les cotes 
sableuses ainsi que le déplacement des filets. Cette décision prise 
dans le même esprit que celui qui a présidé à l'attribution de 
tickets d'essence délaxée aux agricult UES, pourrait, pour les 
pécheurs de la côte médilerranéenne, porter sur une quantité 
annuelle de 409 Litres par bateau. (Question du %6 mar: 1Y58.) | 


Réponse, — I n'existe à l'heure actuelle aucune disposition légale 
ou réglementaire qui permette de détaxer l'essence consommée dans 
les conditions indiquées par l'honorable parlementaire, L'adoption 
d'une telle inesure ne parait toutefois ni souhaitable, ni justifiée 
La détaxation envisagée présente en effet de graves danger d'exten- 
sion et de fraude, Si elle était décidée, d'autres catégories d'utili- 
Sateurs employant un véhicule automobile pour des travaux iden- 
tiques ne imanqueraient pas de réclamer le bénélice d’une dispo- 
siion analogue; il serait difficile de limiter aux seuls pécheurg 
la mesure intervenue et il en résulterait une perte sensible de 
recelles pour le Trésor, Des fraudes, qu'il serait diffi-ile ée pré- 
venir, se produiraient inévitablement sur l'essence qui serait 
alors employée à d'autres fins que celle pour laquelle la délaxe 
aurait été accordée, voire revendne avec bénétice aux automébi- 
listes. La mesure ne paraît pas non plus se justifier, si l'on consi- 
dère que les gr bénéficient, pour leur activité principale 
dans le cadre des dispositions de l'article 190 du code des douanes! 
de la franchise totale des droits et taxes sur les produits pétroliers 
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utilisé: par leurs navires, au cours de leur navigation en mer et sur 
les cours d'eau affluant à la mer jusqu'au dernier bureau de douanes, 
Fufin, la détaxation de l'essence destinée aux travaux agricoles 
répond à la nécessité reconnue d'encourager et de favoriser la 
molori-alion de l'agriculture; cette nécessité ne se fait évidemment 
pas sentir avec la mème acuilé en ce qui concerne les opéralions 
accessoires dont fait élat l'honorable parlementaire. 


—— —_—_——_———— 


10991. -- M. Arthur Comte demande à M. le ministre des finances: 
4e si, en confornnilé de Ja loi n° 93-6%5 du 25 juillet 1%, 
article 21, un exploitant agricole peut effectuer un amortissement 
exceptionnel égal à 90 p. 100 du prix de revient des frais de 
construction pour l'aménagement d'immeubles d'habitalion des- 
tinés au logement de son personnel, lorsqu'il est imposé d’après 
son bénéfice réel; 2e un exploitant agricole, ayant entrepris des 
travaux d'amélioration de l'habitat destiné au logement de son 
personnel, mais n'ayant aucune comptabilité agricole, peut-il 
dénoncer le forfait dans les conditions prévues par la loi et, 
dans ce cas, au lieu de présenter une comptabilité, faire élat 
des chiifres de dépenses et des chiffres de recetles retenus par la 
départementale pour l'établissement du forfait  agri- 
contentant de rnajorer les dépenses de Tl'amortisse- 
100 du prix de revient des travaux d'amélio- 
justifier par des factures. (Question du 


Cotninission 
cole, en se 
ent égal aux 90 p. 
ration qu'il peut 
26 mars 1%58.) 


Réponse. — 1° Réponse affirmative, 2° Dans l'hypothèse visée par 
l'honorable parlementaire, l'exploitant agricole qui entend opter 
pour l'imposition selon le régime du bénéfice réel, dans les condi- 
tions fixées par l'article 69 du code général des impots, doit 
produire une comptabilité régulière et complète, IE est cependant 
autorisé, pour la première année, à déduire du comple exact Ge 
ses recelles le chiffre de dépenses fixé forfaitairement pour la 
région par la commission départementale (ou la commission cen- 
trale) des impôts directs, Ce dernier chiffre, résultant d'une éva- 
luation forfaitaire, tient compte de l'ensemble des charges sup- 
portées par l'exploitant et ne peut dès lors être majoré du mon- 
tant d'une quelconque charge supplémentaire, et en particulier, 


d'un amortissement exceptionnel. 





11009. — M. Plantier expose à M. le ministre des finances qu'un 
associé décédé à légué à une société à responsabilité limitée, lim- 
meuble industrie: dont la éociélé était locataire, et demande si celle 
attribution à titre gratuit constitue, pour la société, un bénéfice; si 
les droits de mutation par décès pourront être passés par frais géné- 
raux; sur quelle base l'immeuble pourrait être amorti, et comment 
sera calculée la plus-value éventuelle en cas de revente. (Question 
du 27 mars 1958.) 


Réponse. — En acceptant le legs de l'immeuble industriel qui lui 
élait précédemment donné err location, la société visée dans la ques- 
tion doit être considérée comme ayant effectué une opération se rat- 
tachant à son activité ou, tout au moins, une opération qui n'était 
pas étrangère à cette activité. Dans ces conditions, et conformément 
aux dispositions des articles 58-2 et 221-1 du code général des impôts 
— qui définissent le bénéfice net comme la différence entre les 
valeurs de l'actif net à la fin et au début de chaque période d’impo- 
sition — la société dont il s'agit doit comprendre dans ses bénéfices 
imposables de exercice en cours à la date du décès de l'associé 
testateur le profit résultant pour elle du legs et correspondant à l'esti- 
mation de l'immeuble légué, telle qu'elle à été retenue pour la liqui- 
dation des droits de succession, Corrélativement, cet immeuble 
pourra être amorti sur la vaieur qui lui aura été ainsi attribuée et, 
en cas de vente ultérieure, la plus-value sera calculée, dans les 
conditions de droit commun, en déduisant du prix de vente dudit 
fnmeuble sa valeur comptable nette à la date de la cession. Quant 
aux droits de mutation par décès acquittés du chef du legs en cause, 
ils peuvent être valablement compris parmi les charges déductibles 
pour ia délermination du bénéfice imposable de la société légataire. 





11073. -—- M. Loustau expose à M. le ministre des finances que 
de la comparaison des listes d’anciennelé au 91 déceinbre 1955 
— c'esta-dire la veille de la date d'entrée en vigueur du statut 
unique du cadre A de la direction générale des impôts — il appa- 
rait que les dispositions différentes appliquées dans les deux 
uwdininistrations en matière d'avancement et de recrutement des 
employés supérieurs ont abouti à un retard d'ancienneté de trois 
à quatre ans, en ioyefñine, au détriment des inspecteurs princi- 
paux des contributions indirectes, retard que l’on retrouve encore 
en comparant les promotions recrutées par les deux anciennes 
régies en 1956 et 1957. 11 lui demande les mesures qui seront prises 
pour réaliser une véritable harmonisation des carrières, à l'issue 
de laquelle deux agents recrutés la même année dans chacune 
des anciennes administrations des contributions directes et des 
contributions indirectes et ayant suivi l'un et l’autre une carrière 
parallèle, mais exactement similaire (notalion égale, même rang 
dans les concours, elc.), devront se retrouver dans ke grade d'ins- 
pecteur principal au méme rang sur la liste unique de la direction 
générale des impôts, et non pds séparés — comme actuellement — 
par une différence d'ancienneté de trois à quatre ans. (Question 
du 28 mars 1%58.) 





d'intégration des employés supé- 
rieurs des trois anciens services dans le nouveau grade he «4 
teur principal ne sont pas encore définitivement réglées, Toutefois, 
à l'occasion des opérations d'intégration, l'administration pour- 
suivra l'harmonisation des carrières des intéressés, tant lors de la 
répartition de ces derniers par échelon (art. 48 du décret n° 55-986 
du 20 août 1957), que lors de Ja fixation de leur prise de rang 
sur la liste unique d’anciennelé prévue par l'article 49 du même 
décret, qui dispose au surplus que la position relative des agents 
issus d'un méme service sur la liste d'ancienneté de ce service 
au jour de l'entrée en vigueur du décret ne peut être modifiée. 


Réponse. — Les conditions 





11107. — M. Pierre André expose à M, le ministre des finances: 
l'article fer du décret du 20 mai 1955 autorise la répartition entre 
les actionnaires de la « Réserve spéciale de réévaluation » cons- 
tituée conformément au eode général des impôts, capitalisée 
ou non, moyennant le payement d'une taxe unique de 12 p. 400, 
sous certaines conditions, en particulier la non-existence de 
réserves autres que la réserve légale, Conformément aux lois de 
nationalisation (Loi du 8 avril 1916. — Gaz et électricité. — Loi du 
17 mai 196. — Cormbustibles minéraux), les sociétés qui possé- 
daient en portefeiulle des actions des sociétés nationalisées ont 
imputé en exemption d'impôt à une réserve dite « Réserve résul- 
tant de dispositions fiscales » la plus-value provenant de la diffé- 
rence entre la valeur nominale des obligations C. N. E, reçues à 
titre d'indemnité et la valeur en écriture desdites actions, La ques- 
tion se pose de savoir le sort de ces réserves en ce qui concerne 
l'application du décret du 20 mai 1955. II semble équitable que ces 
réserves de nationalisafon, qui sont constituées par une partie des 
indemnités de dépossession ou par une quote-part des biens privés 
restitués, soient considérées comme ayant le caractère d’une réserve 
de réévaluation forcée, sans enrichissement, Et demande si telle 
est bien la manière de voir de l’administralion et de faire connaître 
la solution à adopter en ce qui les concerne pour la répartition de là 
réserve spéciale de réévaluation, (Question du 15 avril 1958.) 

. 


Réponse. — Réponse négalive, les réserves en question présen- 
tant le caractère, non d'une réserve de réévaluation, mais d'une 
plus-value de cession, disponible à l'actif des entreprises intéressées, 
ces dernières ayant eu la possibilité de réévaluer leur aclif dès la 
clôture de l'exercice 1919. 





11141. — M. Barrachin expose à M. le ministre des finances que le 
bulletin officiel de la chambre des métiers de la Seine du mois de 
mars 193 publie une réponse ministérielle à une question écrite 
posée le 12 juillet 1957 dans laquelle il est stipulé qu’un boucher 
qui achète de la viande pour la revendre est un commercant assu- 
Jetli à toutes les obligations commerciales, d’une part, et que, 
d'autre part, il doit étre inscrit au registre des métiers avec toutes 
les conséquences quèe cela entraine, dans la mesure où il exerce 
son activité dans les conditions définies par l’article 1° du code de 
l'artisanat, ce qui revient à dire que, si le boucher justifie de qua- 
lilés professionnelles, et s’il n'emploie pas plus de cinq compagnons, 
il est imposé simultanément commercialement et artisanalement, 
tandis que, s’il ne peut pas justifier de capacités professionnelles, 
ou s'il emploie plus de cinq compagnons, il évite tous és frais 
d'une activité artisanale. Autrement dit, le plus capable et le plus 
faible économiquement aura des charges plus élevées à supporter 
du seul fait de ses capacités professionnelles et de sa faiblesse 
économique. 11 lui demande si lui parait logique une telle inter- 
prétation des textes et s’il ne faudrait pas que celui qui répond aux 
conditions prévues par l’arlicle 4er du code de l’arlisanat soit traité 
uniquement comme un artisän, alors que Ja marchandise qu'il 
achète pour la revendre sort toujours de ses mains transformée 
el présentée différemment. (Question du 15 avril 1958.) 


Réponse. — La question de savoir si et dans quelles conditions 
les bouchers doivent être affiliés obligatoirement aux chambres 
de méliers échappe à la compétence du déparlement des finances 
et son examen entre dans les altributions du ministère de l’indus- 
trie et du commerce, Mais il est précisé que l'inscription au registre 
des métiers entraîne nécessairement l'assujeltissement à la taxe 
pour frais de chambre de métiers par application des disposilions 
de l’article 160% du code général des impôts. Les bouchers étant 
imposables, d'autre part, à la contribution des palentes sont, de 
ce fait, également passibles de la contribulion pour frais de chambres 
et bourses de commerce, Is conservent toulefois la possibilité 
d'échapper à cetle dernière contribution, conformément aux dis- 
posilions de l'article 1600 du code général précité et des articles 
350 et 531 de l'annexe HE audit code si, étant régulièrement jnserits 
au registre des métiers, ils justifient qu'ils ne sont pas portés sur 
la liste électorale de la chambre de commerce de leur circonscrip- 
tion. Il n'apparait pas, dans ces conditions, que les bouchers sus 
ceptibles d’être regardés comme des arlisans au regard du code 
de l'artisanat aient à supporter, de ce fait, un supplément de charges 
fiscales. En tout état de cause, le caractère artisanal reconnu, sous 
certaines conditions, à la profession de boucher pour l'application 
des dispositions du code de l'artisanat ne peut que demeurer sans 
incidence sur la situalion des intéressés au regard de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques. Les profils des bouchers pro- 
viennent, en effet, pour une très large part, de la fourniture des 
denrées mises en œuvre et conSlituent, au méme titre que ceux 
qui sont réalisés par Ja généralité des commercants et des indus- 
triels, des revenus mixtes du capital et du travail, Les intéressés ne 
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sauraient, par suite, être admis à bénéficier du régime fiscal prévu 
en faveur des petits artisans et dont l'application est réservée aux 
seuls contribuables qui, entre autres conditions, se livrent princi- 
palement à la vente du produit de leur propre travail. 





11142. — M. Raymond Boisdé expose à M. le ministre des finances 
que le bulletin officiel de la chambre des métiers de la Seine du 
mois de mars 1958 a publié une réponse ministérielle à une question 
écrite, posée le 12 juillet 4957, dans laquelle il est indiqué qu'un 
boucher qui achète de la viande pour la revendre est, d'une part, 
un commercant assujelti à toutes les obligalions commerciales, 
devant, d'autre part, être inscrit au registre des métiers avec toutes 
les conséquences que cela entraineo, dans la mesure où il exerce 
son activité dans les conditions détinies par l'article 1 du € de 
de l'artisanat. 11 résulte donc de celle répon<e que, si le boucher 
justifie de capacités professionnelles et n'emploie pas plus de cinq 
compagnons, il est imposé simullanément, commercialement et arte 
sanalément, tandis que, s’il ne peut pas justifier de capacités pra- 
fessionnelles ou sil emploie plus de cinq compagnons, il évite 
tous les frais d’une activité arlisanale, Autrement dit, le p'us 
capable et le plus faible économiquement aura des charges plus 
élevées à supporter du seul fait de ses capacités professionnelles 
et de sa faiblesse économique. I lui demande done si une telle 
interprétation des textes ne présente pas un caractère illogique et 
s’il ne serait pas plus opporlun que le boucher qui répond aux 
conditions prévues par l'amicle 47 du code de l'artisanat fût traité 
uniquement comme un artisan, alors que la marchandise qu'il 
achète pour la revendre, sort toujours de ses mains transformée 
el présentée très différemment, L'artisan qui achète du fer, du bois 
ou du textile pour le revendre transformé après passage dans ses 
mains n'agit pas autrement. On conçoit difficilement dès lors que 
ce boucher subisse un sort différent par rapport à ce dernier. 
(Question du 135 avril 1958.) 


Réponse. — La question de savoir si et dans quelles conditions 
les bouchers doivent être affiliés obligaloirement aux chambres 
de méliers échappe à la compétence du département des finances 
et son examen entre dans les allribulions du minisière de l'indus- 
trie et du commerce, Mais il est précisé que l'inscription au registre 
des métiers entraine nécessairement Flassujeltissement à la taxe 
pour frais de chambre de métiers par application des dispositions 
de l'article 1603 du code général des impôts. Les bouchers étant 
imposables, d'autre part, à Ja contribution des patentes sont, de 
ce fait, également passibles de Ja contribution pour frais de 
chambres et bourses de commerce, Hs conservent loutefois la pos- 
sibilité d'échapper à cette dernière contribution, conformément aux 
dispositions de l’article 1600 du code général précité et des articles 
530 et 531 de l'annexe JIIE audit code si, étant régulièrement inscrits 
au registre des métiers, ils justifient qu'ils ne sont pas portés sur 
la liste Cleclorale de la chambre de commerce de leur cireonserip- 
tion, I n'apparait pas, dans ces condilions, que les bouchers sus- 
ceptibles d'être regardés comme des artisans au rezard du code 
de l'artisanat aient à supporter, de ce fait, un supplément de charges 
fiscales. En tout élat de cause, le caractère artisanal reconnu, sous 
certaines conditions, à la profession de boucher pour l'application 
des dispositions du code de l'artisanat ne peut que demeurer sans 
incidence sur la siluition des intéressés au regard de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques, Les profits des bouchers pro- 
viennent, en effet, pour une très large part, de la fourniture des 
denrées mises en œuvre et constituent, au méme titre que ceux qui 
sont réalisés par la généralité des commereants et des industriels, 
des revenus mixtes du capital et du travail. Les intéressés ne 
sauraient, par suile, être admis à bénéficier du régime fiscal prévu 
en faveur des petits artisans et dont l'application est réservée aux 
seuls contribuables qui, entre autres conditions, se livrent prin- 
cipalement à la vente du produit de leur propre travail. 


11156. M. dJarrosson Cemande à M. le ministre des finances <':l 
Je juse pas opportun de faire connaitre, pour aissiper certains 
errements, que tout contribuable pout se faire assister de n'imporie 
quelle personne de son choix pour létablissement de ses décla- 
Jalions fiscaies et discussions subséquenies, sans: qu'il y ait pri- 
Vicge pour queque groupe ou personne que ce soil, Question du 
45 acril 1958 ) 


re — Rien ne s'oppose à re que les contribuables fassent 
appe à N'importe quelle personne de leur choix, sous réserve 
qu'aucune incompalibilité ne Jui inlerdise, pour les assister soit 
dans l'établissement de leurs déclarations fiscales, soit dans leurs 
rapports avec les agents de l'administration fiscale, Les dispositions 
légales qui prévoient expressément la possibilité d'une telle assis- 
tance en mmalière de rehaussements fiscaux (loi n° 34-817 du 13 août 
ui, art. 38) où de vérifications de complabilité {loi ne 55-349 du 
= avril 1955, article unique, paragraphe IF - 4°) et qui font môme 
Une obligation aux agents de l'administration d'en avertir les inté- 
ressés, ne contiennent d'ailleurs aucune référence à des textes 
wrsanisant la profession de « conseil » 





11185. -— M. Corniglion-Molinier expoce à M. le ministre des finances 
e cas suivant: un fonctionnaire donne sa demission pour entrer 
dans une entreprise privée, I perd, de ce fait, son droit à la 
retraite et ne percevra sa retraile proportionnelle que dans un 





délai de cinq ans. En compensation, la firme privée lui offre un 


contrat de trois ans avec payement initial de 10 millions et des 
appointements annuels de l'ordre de 3 millions, Ce versement de 
10 millions est un revenu exceptionnel encaissé par l'intéressé 
durant l'année 1957 Il lui demande comment l'administration fis- 
cale peut admettre l'étaleinent: fe sur les années antérieures (de 
1954 à 1957) en considérant que ce payement effectué en compense 
tion de la perle due à l'obenten partiel de la retraite est une 
valeur acquise par les années de travail antérieures; 2° sur Îles 
années fulures (de 1957 à 1939) en considérant que le versement 
exceptionnel de 10 millions couvre la période de ce contrat de trois 
ans et constilue une garantie pour l'intéressé, garantie que au 
fait qu'il ne commencera à percevoir sa retraite que dans cinq ans 
et que, par conséquent, ce versement doit être étalé sur les trois 
ans pour les hinpositions. (Question du 15 atrid 1%%8.) 


Réponse. — Les <ceules indications contennes dans la que<tion 
ne perimellent pas d'apprécier si le caractère de revenu exceptionnel 
eut être reconnu à la somme de 10 millions perçue par le contre 
Euabu Quoi qu'il en soit, nûme si ce caractère lui élait reconnu, 
ladile soinme ne pourrai! être répartie sur les années 198 et 1959, 
l'article 163 du code général des impôts, qui permet l'éltalement 
des revenus exceptionnels, disposant que cel élalement peut être 
effectué, le cas échéant, seulement sur l'année de la réalisation 
des revenus et sur les années antérieures non couvertes par la 
prescriplion, Elle ne pourrait être répartie non plus sur les annces 
1951, 19%55 et 1956, car l'article 163 précité contient une disposition 
expresse prévoyant qu'en aucun cas la répartition ne peut être 
effectuée sur la période antérieure à la date à laquelle le contrt- 
buable à entrepris l'exercice de la profession génératrice du revenn, 
La somme de 19 millions ci-dessus visée doit donc, en tout élat de 
cause, être rattachée en totalité à l'année au cours de laquelle 
elle à été perçue, c'est-à-dire à l'année 1957. 


11227. —— M. Bernard Paumier demande à M. le ministre des 
finances: 1° quel e-t actuellement Je montant di livraisons 
d'alcool aux Etats-Unis en exécution du marché passé avec ce pays 
sur Ja base de 900.000 hectolitres d'aicool por à 12,25 francs le 
litre: 20 ave: jui, particulier où sociél a dié passé ce marché: 
se où en est le recouvrement ae celle créance et à quel chapitre 
du budget elle et inscrite, (Question du 13 rai 1998.) 


Réponse. — 1e 507500 hectolitres d'alcool | ir ont été exportés 
aux Etats-Unis dans le cadre du marché anquel il est fait allusion; 
en fait l'exécution de ce marché est actuellement suspendne: les 


exporiations d'alcoo] du monopole sont, en effet, provisoirement 
interdites par un décret du 7 mai 1957; 2e organisme à caractère 
industriel et commercial, le service des alcools est liÿg par Îles 


usages du commerce el ne peut publier les renseignements relatifs 
aux contrats passés par lui avec une entreprise commerriale privée; 
se aprés chaque expédition d'alcool, les devises orrespondantes 
ont 616 versées au fonds de stabilisation des changes et leur 
contrepartie, en francs, à élé versce intégralcment au servire des 


à ’ 
alcoo!s, 


1241. —- M. Pierre Courant expose \ M. le ministre des finances 
qu'en vetiu de l'article 605 au code eivil, nu propriétaires, Tien 
que n'envaissant pas les revenus, sont ter d'effectuer li ['AVAUX 
de grosses réperations, I en résulle que les intéressés ne peuvent 
présenter dans leur déclaration d'impôt sur Île revenn, qu'un 
comple défiedtaire, La imitation à cinq du nombre di années 
pouvant éventuellement entrer en ligne de comple pour le report 
des soides débiteurs rend Ja situation, dans la plupart des cas, abso- 


hument sans e<poir, En présence de celle Situation inéquilable, 
il lui demande si des modifications ne peuvent étre apportées au 
régime fiscal aclueller.ent en vigueur, (Question du 15 mai 1958.) 


Réponse Le prix des grosces réparations qui ont été effectuées 
par un contribuable aux immeubles dont il est nu-propriélaire ne 
peut être admis en deéduclion de ses revenus imposables à l'impôt 
sur 1: revenu dez personnm physiques, dés lors que les répara- 
tions dont il <s'asut sont destinées à assurer Ta conservation d'un 
capilal dont les revenus ne sont pas linposés à son ho, 


= —_— 


11246. M. Frédéric Dupont demande à M, le ministre des 
finances «quand il pen-e publier les décrels prevus pur 'a loi du 
1% juillet 19:37, relatifs à la révision des renies viagere decrets 
altendus pas des milliers de rente viager et notanunent les 
employés relrairés adhérents à des caisses de prévoyasce privées. 


(Question du 15 mai 1%.) 


Réponse La lei no 595-775 dn 11 juillet 1957 sur les rentes via- 
pul liée au Jenrnai officiel du 4% juillet, à yvrévu l'interven- 
lion de divers textes d'application, Certains sont rolatifs au finan- 
cement des majorations et ont notamment pour obiet de fixer 
la répartition entre l'Etat, les compagni et li aseurés de ra j0- 
rations de rent: servies par les soctéte d uranite Leur ‘“labo- 
ration a été reiardce par Uintervention du decret nr 55-1%56 du 
30 décembre 1957 pris dans le cadre de Ia réforme de la paratisca- 
lilé qui à modifié certaines dispositions des lois du ? août 1919 et 
du 2% mai 1951 relatives aux maiorations des compaznies d'assu- 
rances, On doit souligner que l'absence de ces textes ne peut nuire 
aux crédirentiers puisque les nouvelles majorations leur sont versées 
sans altendre, La loi du 14 mmillet 1957 prévoyait d'autre part, qu'un 
arrété inlerminuisteriel fixerail les conditions d'application de l'ag- 


gères, 
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ticle 12 de Ja loi qui concerne les majorations de relrailes servies 
par certaines caisses de relruile ou de prévoyanre. Cet arrété, 
aude! interesse plus spécialement l'honorable parlementaire et 
dont la nuise en œuvre posait de délicats problèmes techniques, à 
été pris Le 10 mai dernier el publié au Journal offitiel du 25 mai 


4955 past LUN) } » 


11247. M. !sorni exnoce à M. le ministre des finances «que le 
décret n° 57-1343 du 2 décembre 1957 relatif aux taux majorés des 
tax: sur le iffre d'aflairs à | rté dans son article 2, de 21 l tt) 
à 27,5%) p. 100 le taux de la taxe sur la valeur ajoutée pour Îles 
ventes des orticles de condilinnement des produits visés audit 


article. Parmi ces produits, figurent au 19° de l'article 2 les bois- 
sons gazciliées, La note no 49y du {er février 1938 précise que, par 
arti le de conditionnement, nyient d'entendre notamment 


les boulerie étiquettes, capsules, ete, Mais elle stipule que les 
simples emballages conçus pour là manutention et le tran port 
demeurent passibles de a taxe sur la valeur 


des mar“handises 


ajouté i faux ordinaire de 19,30 p. 100, I lui demande si les 
bouteilles de buissons gazcilice qui sont d'un type standard, ne 
donnent aucune plus-value au produit, servent de nombreuses fois 
et sont effectivement concües pour Ja manutention et le trans- 
pori des boissons gazeuses, peuvent Ctre considérées comme des 
æmballag cemeurant passibles de la taxe sur la valeur ajoutée 
au taux de 19,50 D: 100. Question du 135 mai 1958.) 

Réponse. -- Dans la mesure cù elles sont fabriquées et utilisées 
hormalement pour la présentation conmerciale des  botssons 
gazéilices, les bouteilles dont il s'agit doivent élre considèrées 
comine des articles de conditionnerment passibles de ja taxe sur la 

taux de 27,30 p. 100, Toutefois, la taxe de 


valeur ajouice au 
27,90 p. 160 avant grevé le prix d'achat des bouteilles ei deduc- 
tible de celle de 25 p. 100 applicable aux boissons gaztifiées et, 


lorsque les bouteilles sont consignées, les manquants qui appa- 
ents ne supportent que la 


! 


raissent aux inventaire de ces récipi 
jaxe de 25 p. AU, 


11267. -—- M. Edouard Depreux demande à M. le ministre des 
finances quelles mesures il comple prendre en faveur des militaires 
visés par le décret n° 55-553 du 7 amai 1957, en vertu duquel une 
Indemnité exceptionnelle et une indermnité de séparation ont été 
attribuées aux militaires de la gendarmerie mobile en opérations en 
Algérie, Ces deux indemnités, qui sont représentatives de frais, 
sont destinées à compenser les dépenses supplémentaires auxquelles 
ont à faire face ces sniliaires puisque, pendant SiX mnois au mois, 
par äh, il vivent dans des condilions précaires el difficiles séparés 
de leur famille, Or, le département des finances, en accord avec le 
ministre de la défense nationale (D, M. n° 2.975-6-F. D. direction 
de l'intendance, du 30 septembre 1957) à imposé ces indempnilés à la 
surlaxe progressive. I en résulle que les bénéficiaires sont lésés 


par le fait d'avoir à paver un unpôt sur les indemnités destinées 
compenser des frais supplémentaires, Les gendarmes mobiles ne 
bénéficient, en matière d'impôt, que de l'abattement accordé à tous 
les coutribuables, 1 leur est impossible, en raison de leur partiei- 


pation aux opéralions, de justifier leurs frais réels. (Queslion du 
435 mai 1958.) 


Réponse. Eu égard aux conditions dans lesquelles elles sont 
altribuées, indemnités visées dans la question ne peuvent, 
contrairement à ce que pense Fhonorable député, être considérées 
comme destinées à couvrir des dépenses de caractère professionnel. 
HN nest pas possible, dès Jors, d'asshmiler ces indemnités à des 
allocations pour frais d'emploi au sens de l'article St-19 du code 
général des impôts et d'admettre qu'elles soient exclues du revenn 
global à raison duquel les bénéficiajres sont passibles de la surtaxe 


progressive, 


11202. M. de Léotard demande à M. le ministre des finances de 
lui preciser: 4) pour l'ensemble du territoire français: b) pour Paris 
et là Seine, le chiffre d'affaires déclaré pendant le premier trimestre 
4958 pour 1! produits uivants: bijouterie, orfévrerie, fourrures, 
parfumerie, radio, matériel téléphonique, électrophone appareils 
électroménagers, photo, crislallerie, verrerie, porcelaine, horlogerie, 
lp et tapissert tis de luxe, rotocyclettes et scooters, volailles, 
&gibier, boissons spirilucuses et gazeuses, confiserie, elc., ainsi que 
tous les autres arlicles assujettis à un taux majoré depuis le {er jan- 
vier 1958, en vertu du décret n°9 57-1310 du ?S décembre 1957. H lui 
demande en outre, pour les méômes territoires et pour les mêmes 
produits, le chiffre d'affaires déclaré pendant le premier trimestre 
4957. (Queslion du 1435 mai 1958.) 


Héponse. — La comp'abilisalion des recouvrements en malière de 


taxi ur le chiffre d'affaires n'est pas opérée d'aprés la nalure des 
produits fais seulement par taux el par nature de taxes pour chaque 
départemeut. Les documents détenus par les administrations fian- 
cières he permellent donc pas de dégager des éléinents détaillés 


de réponse à la question poste par l'honorable parlementaire, Cepen- 
dant, il el précisé, à Utre inudicalif, que le montant des percep- 


tions effectucs au titre des taux mujorés de la taxe sur ja 
Valeur ajoulce, au cours du premier trimestre 1958, s'est élevé à: 
&) pour Îl' viwble du territoire français: taux de 27,50 p., 100: 
82.869 millions de francs: laux de 21,50 p. 100: 27% 1nilliuns de 


x de 23 p. 100: 5.566 millions de francs, b) pour le dépar- 


francs, ta 





tement de la Seine: taux de 27,50 p. 100: 18.963 millions de francs; 
taux de 21,50 p. 10): 1,423 millions de francs; taux de 25 p. tin : 
4,7% millions de francs. Toules choses étant supposcées Cgales par 
ailleurs, on peut donc évaluer approximativement le produit de la 
majoration des taux à: 4) pour l'ensemble du tlerriloire français : 
taux de 27,50 p. 100: 11.879 millions de francs; taux de 21, p, 400: 
729 millions de francs, taux de 23 p. 140: 1.014 millions de francs; 
soit un total, pour l'ensemble des taux majorés, de 13.622 millions 
de francs; b) pour le département de la Seine: taux de 27,90 p. 100: 
6.911 millions de francs; taux de 21,50 p. 100: 285 quillions de 
francs; taux de 23 p. 100: 325 millions de francs; soit un total, pour 
l'ensemble des aux majorés, de 7.521 millions de francs. 





———— 


11296. — M. Coirre cxpose à M. le ministre des finances la silrrn- 
tion d’une entreprise française ayant en France son siège social, 
celui de sa direction et de sa principale exploitation, mais disposant 
dans divers pays étrangers d’exploilations locales entièrement dis- 
tinctes, L'entreprise rapatrie en France les produits résultant de 
ces exploitations étrangères. I lui demande: 1° est-elle bien fondée 
à considérer qu'à ces bénéfices réalisés à l'étranger peut s'appliquer 
le principe de l'extracerritorialité et que par voie de conséquence 
elle peut prévoir leur absence d'imposition en ce qui concerne les 
bénéfices industriels et commerciaux: ?o existe-t-il une différence 
d'appréciation selon que l’entreprise française est une société de 
personne ou une Société de capitaux; 3° les redevances résuilant 
de contrats, de concessions de marques ou de procédés passés à 
l'étrangér, peuvent-elles prétendre aussi au bénéfice de l'extraterrito- 
rialité., (Question du 13 mai 1958.) 


Réponse, — 19 Réponse affirmalive, sous réserve de l'application 
des conventions internationales qui dérogent, pour certaines caté- 
gories d'entreprises, en principe de la terrilorialité de Flimpot frap- 
pant les bénéfices industriels et commerciaux; 2° réponse négalive, 
sous la méme réserve, remarque élant faite, à toutes fins utiles 
que, pour l'application éventuelle de la surtaxe progressive et de I 
laxe proportionnelle sur les revenus de valeurs mobilicres, il €s 
fait, au contraire de ce qui a lieu pour impôt frappant les bén 
fices industriels et commerciaux, abstraction de l'origine des reve- 
nus; 3° les redevances résullant de contrats de concessions de 
marques ou de procédés passés à l'étranger par une entreprise 
établie en France ne peuvent lire regardées comime provenant 
d'une activité exercée à l'étranger et bénéficier, à ce tre, du 
régime fiscal rappelé ci-dessis (V. $8$ 1° el 2°) que si ces contrats, 
Inarques ou procédés se rattachent directement à un élablissement 
distinct exploité hors de la métropole et des départements d'outre- 
mer. Mais 1 s'agit là d'une question de fait qui ne peut être résolue 
que compte tenu des circonstances particulières de chaque affaire 
et sous le contrôle, bien entendu, du juge de l'impôt. 


N 
est 


—————— 


11307. — M. Wasmer expose à M. le ministre des finances le ras 
d'une entreprise textile qui achète pour les besoins de Son exploi- 
tation des bons d'achat d'imporlalion de coton brut grevés de la 
taxe à la valeur ajoutée, Ces acquisitions dépassant parfois ses 
propres besoins, il arrive que l'entreprise en question revende à 
d'autres utilisateurs une partie de ces bons d'importation grevés de 
la taxe à la valeur ajoutée, Lors du versement de cet impôt à la 
recelle locale du chiffre d'affaires, l'entreprise procède à l'impula- 
tion de la taxe à Ja valeur ajoutée avant grevé l'achat des bons 
d'importation revendus. JE lui demande si ce processus est bien 
exact. (Question du 135 rai 1958.) 

Réponse, — Le droit à déduction, par me visée à la ques- 
tion, de la taxe ayant grevé ses acquisitions de bons d'imgortation 
est réduit au prorata de la valeur des produits qu'elle soumet à 
la taxe sur la valeur ajoutée et, éventuellement, des mmémes pro- 
duits qu'elle exporte (règle dite du « prorata général »). 


——— ——— 


11308, —- M. Wasmer expose à M. le ministre des finances le c14 
d'une entreprise textile qui procède, pour les besoins de son exploi- 
tation, à l'acquisition de bons d'importation de coton brut grevés 
de la taxe sur les prestations de services, IT arrive que cette entre- 
prise revende à d'autres industriels une partie de ces bons dont 
elle n'a pas l'utilisation, Il est demandé si l'entreprise en question 
est fondée à imputer la totalité de la taxe sur les prestations de 
services ayant frappé ces acquisitions sur la taxe à la valeur ajoutée 
dont elle est redevable au titre de sa fabrication, en respectant bien 
entendu la règle du « prorala général » applicable aux services, 


(Question du 13 mai 1958.) 


Réponse. — L'entreprise visée à la question est fondée à imputer 
la taxe sur les prestations de services ayant grevé ses acquisitions 
de bons d'importalion seulement au prorata de la valeur des pro- 
duits qu'elle soumet à la taxe sur la valeur ajoutée et, éventuel. 
lement, des imèmes produits qu'elle exporte. 


ce 


11309. — M. Wasmer exnose à M. le ministre des finances le caf 
d'une entreprise qui installe par ses propres moyens le chauffage 
central dans un immeuble réservé an logement de son personpel, 
H est précisé que les éléments de ce chauffage, tels que radiateurs, 
ne sont pas fabriqués dans l'entreprise, mais simplement installés. 
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Dans ces conditions, il ne semble, pas que cette entreprise soit 
tenue dacquiiter la taxe à Ja valeur ajoutée au titre de livraisons 
à soi-même, ne s'agissant pas de « transformation » ou de « fabri- 
cation » au sens de l’article 260-4 du code général des impôts. 11 
lui demande si ce point de vue est bien exacl. (Question du 13 mai 


198.) 


Réponse. — Réponse affirmative, sous réserve que l'entreprise ne 


rocède à aucune fabrication et n'efleciue aucun travail immo- 


ilicr. 
SE SN 


11312. — M. Joseph Wasmer expose à M, le ministre des finances 
ue, d’après l'instruction 7991, Enregistrement, Jes trois huiliëmcs 
ds dotations pour approvisionnements techniques remplissant les 
conditions nécessaires pour étre exonérés de l'impôt de 2 p. 100 sur 
les réserves, doivent pouvoir étre identifiés au bilan du dernier 
exercice clos avant l'entrée en vigueur de Ja loi du 2 août 1956. Or, 
il arrive fréquemment que les différentes réserves sont réunies dans 
le bilan officiel approuvé par les associés mais que leur détail résuile 
des renseignements intérieurs fournis par la complabilité. II semble 
que, dans tous les cas où le détail d'un compte global de réserves 
peut étre établi, l'exonération d'impôt de tel ou tel élément de 
délail ne doit pas être refusée. 11 est demandé si l'administration 
est d'accord à ce sujet. (Question du 13 mai 19,58.) 


Réponse. — Dès lors que l'article 2 du décret n° 57-336 du 18 mars 
4957 a prescrit de liquider le versement de 2 p. 100 sur les bases 
tirées du bilan afférent au dernier exercice clos avant l'entrée 
en vigueur de la loi du 2? août 19%56, aucune exonération ne peut 
être envisagée dans le cas où les dotations pour approvisionnements 
techniques ne sont pas demeurées identifiées sous un poste spécial 
au passif du bilan dont il s’agit (cf. la réponse à la question écrite 
ne 10638 posée par M, Schaff, député, J, O, du 2 mai 1%8, Déb,., 
Ass. nal., page 2221), s 





11313. — M. Wasmer expose à M. le ministre des finances qu'il 
semble impossible de ne pas admeltre pour le plafond admissible 
d'un trailement la situalion particulière d'un gérant de société 
en commandite par actions où d'un gérant majoritaire d'une société 
à responsabilitée limitée. En eflet, ces dirigeants doivent supporter 
sur leurs émoluments l'impôt cédulaire de 19,80 p. 100 et la totalité 
des charges de sécurité sociale et de cotisations pour allocations 
familiales, 11 en résulte que leurs émolumenis bruts dojvent être 
réduits d'au moins un tiers pour êlre comparables à ceux des sala- 
riés. 11 est demandé si l'administration est d'accord pour tenir 
comple de ces différences pour la réintégration éventuelle des rétri- 
butions des contribuables indiqués ci-dessus considérées comme 
excessives. (Question du 13 mai 19%58.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 211 du code 
général des impôts, et à la jurisprudence constante du Conseil 
d'Etat, les rémunérations allouées aux gérants des sociétés en com- 
mandile par actions, ou aux gérants majorilaires des sociétés à 
responsabilité limitée, sont admises en déduction des bénéfices so- 
ciaux, pour l'établissement de l'impôt sur Jes sociétés, à la condition 
que ces rémunérations correspondent à un travail effectif et, par 
suile, à la condition qu'elles ne soient pas exagérées par rapport, 
notamment, aux émoluments généralement attachés à des fonctions 
analogues exercées dans les entreprises similaires ce la région. 
Pour apprécier le montant brut de la rémunération qui peut être 
admise en déduction, il convient évidemment de tenir compte des 
charges effectivement supportées par les intéressés — parmi les- 
quelles figure notamment la taxe proportionnelle à laquelle ces 
rémunérations sont soumises dans les conditions prévues à l'arti- 
cle 62 du code général des impôts — de sorte que le chiffre à 
retenir doit normalement, en ce qui concerne celle catégorie de 
dirigeants de sociélés, être plus élevé, toutes choses égales d'ail- 
leurs, que dans le cas des dirigeants qui, au point de vue fiscal, 
bénéficient du régime prévu à l'égard des salariés. 





11314, — M. Wasmer expose à M. le ministre des finances que, 
d'après un arrêt du C. E. du 18 novembre 197 (8 0, €. D. 
198, ne 387) les émoluments d'un salarié placés sous séquestre ne 
doivent pas être considérés comme mis à sa disposition et ne sont done 
pas laxables à l'impôt général sur le revenu tant que le séquestre 
n'a pas été levé. Cette décision apparait applicable aux traitements 
saisis Chez l'employeur par un percepteur pour le payement d'im- 
pôts supplémentaires après un contrôle très rigoureux et qui ne 
peuvent jamais être considérés comme avant été à la disposition 
de l'intéressé, Il est demandé: 1° si l'administration admet le point 
de vue ci-dessus; 2° dans la négative, quels motifs pourraient, au 
cas particulier, écarter l'application des principes fixés par le conseil 
d'Etat; 3° dans la négalive encore, quels tempéraments pourrait 
envisager l'administration pour tenir compte du fait que l'année 
de la saisie il n’est resté au contribuable sur son traitement qu'une 
somme très inférieure au montant de l'impôt général élabli au titre 
de l'année en question, les autres moyens de l'intéressé — capital 
et revenu — étant nuls. (Question du 13 mai 1958.) 


Réponse, — 1° et 20, réponse négalive. En effet le contribuable 
dont les émoluments ont élé frappés de saisie-arrêt doit néanmoins 
être regardé comme en ayant eu la disposition, au sens de l'arti- 
cle 12 du code général des jmpôts, et le montant de ces émolu- 





ments doit, en conséquence, être retenu pour la détermination du 
revenu global à raison duquel l'intéressé est passible de la surlaxe 
progressive. C'est d'ailleurs en ce sens que le conseil d'Etat s'est 
prononcé dans un arrêt du 26 mars 1945, requête n° 30,723; Je si, 
du fait des saisies-arrèts pratiquées sur ses émoluments, l'intéressé 
se trouve hors d'état de s'acquitter des cotisations mises à sa 
charge, il a la faculté de demander, soit des délais de payement, 
soit même une modération ou la remise de son impositjon. Mais, 
le point de savoir quelle suite pourrait être donnée à une telle 
demande ne peut étre appréciée que par les services locaux du 
recouvrement ou de l'assietle après examen du cas particulier, 





11315. — M. Wasmer expose à M. le ministre des finances que 
la convention franco-suisse du 91 décembre 1953 réserve toutes 
imposilions sur la fortune et les revenus à l'Etat où est domicilié 
le propriélaire. 11 en résulte, évidemment, que l'impôt sur la plus- 
value de parts sociales, établi par l'article 160 du code général, 
ne peui être réc'amé à un associé de société à responsabilité limi- 
tée domicilié en Suisse. 11 est demandé si l'administration est d'ac- 
cord à ce sujet. (Question du 28 avril 1958.) 


Réponse. — Il est inexact de dire que la convention franco- 
suisse du 31 décembre 1953 réserve toutes les impositions sur la 
fortune et les revenus à l'Elat du domicile du propriétaire des 
éléments de la fortune on du créancier des revenus, Cependant, 
s'agissant, dans l'hypothèse envisagée, du membre d'une société à 
responsabilité limitée française domicilié en Suisse, l'administra- 
tion admet que l'article 160 du code général des impôts ne doit 
pas, en principe, trouver à s'appliquer dans cette hypothèse, 





11326. — M. Chatenay demande à M. le ministre des finances «1 
l'administration des contributions directes, qui a opéré un redres- 
sement des bases d’imposilion d'un contribuable, dans les condi- 
tions prévues par l'arlicle 2:4 du code général des impôts, est 
tenue de notifier à ce contribuable l'avis du comité consullalif. 
(Question du 13 mai 1958.) 


Réponse. — Réponse négalive, l'article 214 du code général des 
impôts relatif à la répression des abus du droit n'ayant pas prévu 
une telle notification. Les instruchons de l'administration recom- 
mandent au service de porter à ia connaissance du contribuable, 
en même temps que le texte de l'avis du comité consullalf, Île 
chiffre d'après lequel il est envisagé de le taxer, mais l'inobserva- 
tion de ces instructions ne serail pas de nature à entrainer l'irré- 
gularité de l'imposition élablie. 





11341. — M. Vignard demande à M, le ministre des finances quels 
sont, parmi les éléments de solde et indemnités diverses perçues 
par les militaires servant en Algérie (militaires rappelés) ceux qui 
sont retenus pour le eca'cul des bases d'imposition à la surlaxe 
progressive el ceux qui n'entrent pas en ligne de comple pour ce 
calcul. (Question du 13 mai 1958.) 


Réponse, — Les militaires qui avaient été rappelés sous les dra- 
peaux à la suite des événements d'Afrique du Nord ayant élé libé- 
rés au début de 1957, la question posée parait concerner, en fait, 
le cas des mililaires du contingent pe sont maintenus sous les 
drapeaux pour servir en Afrique du Nord. Ceux-ci sont, en prin- 
cipe, imposables à la surlaxe progressive sur leur solde, sur lin- 
demnité spéciale forfaitaire perçue en complément de cetle solde, 
ainsi que, le cas échéant, sur l'indemnité de séparation prévue par 
le décret n° 57-597 du 7 mai 1957. Toutefois, une décision ministé- 
rielle du 17 avril 1958" a admis que les soldes et indemnités dont 
bénéficient les soldats et caporaux maintenus seraient négligées 
pour l’assielle de la surtaxe, Les maintenus autres que les soldats 
el caporaux restent, en principe, passibles de l'inpôt sur le mon- 
lant des soldes et indemnités qu'ils perçoivent, Mais, ceux des intf- 
ressés qui, dun fait de leur présence sous les drapeaux, sont hors 
d'état de s'acquitter des sommes dont ils sont redevables, ont la 
faculté de présenter une demande en vue d'obtenir, soit des délais 
de pavement, soit méme une modération ou la remise de lenrs 
impositions, Des instructions ont été adressées au service local des 
contributions directes pour l'inviter à examiner avec une partieu- 
lière bienveillance Jes demandes qui Jui sont soumises par res 
contribuables et à ne laisser à la charge des intéressés que Îles 
somines dont j's peuvent aisément s'acquitter. 


———— 


11357. — M. Joannès Ruf demande À M. le ministre des finances 
si l'application de la taxe au poids sur les véhicules amène l'admi 
histration à son application aux véhicules transportant le gaz natu 
rel comprimé, Ces camions qui, pour une charge utile de 600 kilo- 
grammes, ont un poids à vide de 15000 kilogrammes, ne peuvent 
ils étre assimilés aux véhicules actuellement exonérés de celle taxe, 
tels les tonnes de vidanges, les vans automobiles, les gazogènes 
et les transporteurs de liants routiers, Au moment où cette distri- 
bution de gaz carburant aux véhicüles automobiles permet au Tré- 
sor une économie substantielle de devises, il semble qu'une mesure 
de dérogaÿn devrait être prise au bénéfice de ces transporteurs. 
(Queslion du 13 mai 1958.) 


Réponse. — Les véhicules servant an transport de gaz naturel 
comprimé entrent, comme tous les véhicules transportant des pro- 














2702 


ASSEMBLFE NATIONALE 





duits énergéliques, dans le charnp d'application des taxes sur les 
transports de marchandises visées à l'article 17 de la loi n° 56-780 
du 4 août 1956. Lesdiles taxes sont, conformément à l’article 5-1 du 
décret n° 56-%% du 19 septembre 1956, assises, dans tous les cas, 
sur le poids total autorisé en charge des véhicules imposables, tel 
qu'il est flxé par le service des mines. Dans l’état actuel des textes, 
rien ne permet d'exonérer les véhicules en cause ou de négliger, 
our le calcul des taxes, tout ou partie du poids mort résultant de 
Eur aménagement spécial. 





11358. — M. de Pierrebourg demande à M. le mini£tre des finances 
de lui préciser: 1° le inontant des primes d'assurances encaisstes 
en 1956, par les compaguies françaises d'assurances, à l’occasion 
d'opérations a l'étranger dans les diverses branches: transport, 
incendie, vie, divers; 2° le montant des sinistres payés, pendant 
où méine période, par lesdites compagnies, à l'occasion de leur 
activité à l'étranger dans les différentes branches ci-dessus énu- 
mérées ; 3° le montant des capilaux rapatriés en France à l'occasion 
de cette activité dans la mesure où cette activité a été bénéficiaire. 
(Question da 13 mai 1958.) 


Réponse, — 1° Montant des primes d'assurances directes (accep- 
tations en réassurance non comprises) encaissées en 1956 par les 
sociétés françaises opérant à l'étranger, toutes branches réunies: 
contrevaleur de 25.905 millions de francs. 2° Montant des sinistres 
réglés à l'étranger en 1956 par les mêmes compagnies, toutes 
branches réunies: Contrevaleur de 11.666 millions de francs. 3° La 
différence entre les chiffres indiqués ci-dessus ne doit pas être 
assimilée au bénéfice d'ensemble réalisé par les sociétés françaises 
opérant à l'étranger; en effet, les compagnies doivent constituer des 
réserves techniques (dont l'importance varie selon les législations 
de contrôle) pour faire face aux sinistres pouvant survenir et 
couvrir leurs frais généraux. Sous le bénéfice de cette observation, 
it est indiqué que les sociétés d'assurances opérant à l'étranger rapa- 
trient et cèdent sur le marché des changes, chaque année, après 
l'arrêté de leurs comptes, l'excédent dans chaque devise de leurs 
avoirs sur leurs engagements. A ce titre, les sociétés françaises ont 
rapatrié entre le 1° janvier et le 31 décembre 1957 la contrevaleur 
de 1.768 millions de francs français. 





11382. — M. Gernez expose à M. le ministre des finances le cas 
suivant: sur le conseil d'une municipalité désireuse de fournir des 
terrains aux jeunes ménages pour construire des logements écono- 
miques et familiaux, un entrepreneur achète un terrain. La muni- 
cipalité prend à sa charge les travaux de voirie (eau, gaz, élec- 
tricité, route). L'entrepreneur prend à sa charge égout et nivelle- 
ment du terrain. Sur ces terrains sont édifiés des logements 
économiques et familiaux. Les fonds pour les constructions sont 
fournis: 1° par la caisse d'allocations familiales; 2° par le Crédit 
foncier ou Crédit immobilier. Il demande si l'entrepreneur peut 
ne pas être rattaché aux lotisseurs et, de ce fait, être exempté de la 
taxe sur le chiffre d’affaires de 8,5 p. 100 sur la vente de ces 
terrains. 11 semble que la ville ne pouvant faire elle-même l'opc- 
ration qui consiste à vendre par parcelle les terrains qu'elle s'ef- 
force de mettre à la disposition des familles de modeste condition, 
se fait remplacer par des entrepreneurs. Elle prend à sa charge 
les travaux de viabilité et par ce fait, arrive à donner aux jeunes 
ménages la possibilité d'acquérir des terrains à des prix abor- 
dables, (Question du 13 mai 1958.) 


Réponse. — Pour l'application de l'article 2%0-c du code général 
des impôts concernant, notamment, « les affaires réalisées par les 
lotisseurs » (rapp. article 11, $ 1, 3°, du déeret n° 55-566 du 29 mai 
4955) a, en principe, la qualité de lotisseur toute personne qui a 
demandé et obtenu l'autorisation de lotir (Cf. arrêt du Conseil 
d'Etat du 7 juin 198). Tel paraissant être le cas de l’entrepre- 
neur visé dans la question posée, les ventes de terrains par lui 
effectuées sont passibles de la taxe sur les prestations de services. 
Au demeurant, il n'est pas exclu qu'en raison des circonstances 
de fait, l'intéressé se trouve soumis à cette taxe en qualité de mar- 
chand de hiens, en vertu des dispositions combinées des articles 256 
et ‘2-10 du code général des impôts (rapp. article 270-c du même 
code, et article 11 [S I, 1°] du décret susvisé du 20 mai 1955), 
comme achetant habituellément des immeubles en vue de les 
revendre. Enfin, les considérations développées par l'honorable par- 
l:mentaire ne peuvent motiver aucune exemption en la matière, 





11383. — M. Gernez expose à M. le ministre des finances le cas 
suivant: sur le conseil d'une rnunicipalité désireuse de fournir 
des terrains aux jeunes ménages pour construire des kgements 
économiques et familiaux, un groupe d'entrepreneurs de bâtiments 
a formé une société pour acquérir une usine désaffectée. La muni- 
cipalif, avant l'achat de ce terrain a promis son concours pour 
faire gracieusement la viabilité La société des entrepreneurs a 
démoli les bâtiments et nivelé le terrain. La municipalité a exécuté 
la viabilité. Les terrains se sont couverts de logements écono- 
iques et familiaux. Les fonds pour la construction des immeubles 
cnt é!é fournis aux acquéreurs de terrain: 1° par la caisse d’allo- 
cations familiales; 20 Crédit foncier ou Crédit immobilier. Il lui 


demande si cette société peut ne pas être rattachée aux lotisseurs 
et, de ce fait, être exemptée de la taxe sur le chiffre d’affaires 
de 8,50 p. 

435 mai 1958.) 


i00 sur Ja vente de ces terrains. (Question du 
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Ds — Pour l'application de l’article 270-c du code général 
des impôts concernant, notamment, « les affaires réalisées par les 
lotisseurs » (rapp. article 11, $ 1, 3°, du décret ne 55-566 du mai 
195) a, en principe, la qualité de lotisseur toute personne, ph - 
sique ou morale, qui a demandé et obtenu l'autorisation de =." 
(CT. arrêt du Conseil d'Etat du 7 juin 1948). Tel paraissant être 
le cas de la société visée däns la question sée, les ventes de 
terrains par elle effectuées sont passibles de & taxe sur les pres- 
tations de sercices. Au demeurant, il n’est pas exclu qu'en raison 
des circonstances de fait, la société se trouve soumise à cette 
taxe en qualité de marchand de biens, en vertu des dispositions 
combinées des articles 256 et 33-19 du code général des impôts 
(rapp. ariicle 270-c du même code, et article 11, 8 1, 1°, du décret 
susvisé du 20 mai 195), comme achetant habituellement des 
immeubles en vue de les revendre. Enfin, les considérations déve- 
loppées par l'honorable parlementaire ne peuvent motiver aucune 
exemption en la matière, 





11384. — M. de Léotard expose à M. le ministre des finances 
que le décret n° 55-594 du 20 mai 1955 prévoit un régime de 
faveur pour la transformation de sociétés de capitaux en sociétés 
de personnes, sous condition, notamment, que les associés pren- 
nent l'engagement de poursuivre l'exploilation pendant un délai 
minimum de cinq ans à dater de la transformation du régime de 
la société (art. 3, $ HI). 11 demande: 1° si une société ayant opté 


pour le régime de sociétés de personnes met, avant le délai de 


Si ans prévu par le décret, son entreprise en gérance libre, 
quelles impositions et majorations d'’impositions les associés 
devront-ils acquitter, et sur quelles bases seront assises ces impo- 
sitions; 2° si, après avoir acquitter ces impositions, la société con- 
tinue à se trouver placée sous le régime des sociétés de personnes 
pour lequel les associés ont opté. (Question du 13 mai 1958.) 


Réponse. — 19 L'engagement souscrit par les associés, confor- 
mément aux dispositions du paragraphe III (4°), 1er alinéa, de 
l'article 3 du décret n° 55-594 du 20 mai 1955, de poursuivre l’exploi- 
tation pendant un délai minimum de cinq ans ne peut être con- 
sidéré comme respecté si la continuation de l'exploitation s'opère 
suivant des modalités autres que la gestion directe exercée avant 
la transformation en société de personnes ou l'opération assimilée. 
Dès lors, la mise du fonds en location ou en gérance au cours 
dudit délai entraîne — sauf si elle intervient par suite de circons- 
tances de force majeure — la déchéance du régime de faveur 
institué par le paragraphe 1 de l'article 3 du décret précité. 11 s'en- 
suit que la taxe proportionnelle et la surtaxe progressive non 
erçues, au moment de la transformation ou de l'option, sur les 
xinéfices et les réserves existant à cette époque, deviennent exi- 
gibles sous déduction du montant de la taxe de 15 p. 100. Une 
ma‘oration de 25 p. 100 est, en outre, applicable en matière de 
surtaxe progressive. 2° Réponse aflirmative. 





11385. — M. Brocas demande à M. le ministre des finances s1 
un camion d'une entreprise de travaux routiers, qui est spéciale- 
ment aménagé pour le transport du gaz en bouteilles et est affecté 
exclusivement au ravitaillement des véhicules spéciaux de l’entre- 
prise, tels que sableuses, goudronneuses, rouleaux compreseurs, etc. 
eux-méêines non assujettis à la taxe sur les transports privés, es 
passible de cette taxe pour le transport du gaz du poste de ravi- 
taillement aux chantiers. (Question du 13 mai 1958.) 


Réponse. — La question posée comporte une réponse aflirma- 
tive. 





11386. — M. de Moustier expose à M. le ministre des finances 
le cas suivant: une entreprise a souscrit, auprès d’une compa- 
gnie d'assurances, un contrat d'assurance de groupe qui, outre 
des garanties reposant sur la tête de ses cadres salariés en faveur 
des ayants droit de ceux-ci, prévoit, au profit des cadres eux-mémes, 
le payement, d'un capital de 50.000 francs lors du décès d’un 
membre de leur famille proche (conjoint, descendants, ascen- 
dants à charge, ascendants du conjoint à charge), et dont les 
primes sont à la charge de l'employeur. Il lui demande si, ces 
primes faisant évidemment partie du « salaire social » et donc 
ayées en contrepartie du travail, il n'y a pas lieu de considérer 
e capital revenant au cadre salarié, en cas de décès d’un de 
ses proches, comme recueilli à titre onéreux au sens de l’ar- 
ticle 765 du code général des impôts et, de ce fait, exonéré des 
droits de mutation par décès. (Question du 13 mai 1958.) . 


Réponse. — Réponse négative. 





11389. — M. Penoy appelle l'attention de M. le ministre des 
finances sur le fait qu'en matière de payement de droits de muta- 
tion par décès, tout passif commercial dont la déduction de l'actif. 
successoral est demandée par les héritiers du défunt doit donner 
lieu à une justification par la production d’une attestation du créan- 
cier et d'une copie collationnée de son livre journal. I Jui demande : 
40 quelles mesures il a l'intention de prendre afin qu’à l'avenir 
la déduction du passif commercial soit demandée dans des conditions 
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tenant compte du progrès technique en matière de comptabilité 
commerciale: ?° en aîtendant l'application de ces mesures, de 
uelles possibilités disposent les redevables pour obtenir — soit 
déduit e l'actif successoral le passif commercial résullant de 
comptabilité tenue sur des fiches électro-comptables. (Question du 
43 mai 1958.) 


Réponse. — En vertu de l’article 755 du code général des impôts, 
peuvent être déduites pour la liquidation des droits de mutation 
ar décès « les dettes à la charge du défunt dont l'existence au 

ur de l'ouverture de la succession est dûment gg par des 
itres susceptibles de faire preuve en justice contre le déiunt ». 
Le mot « titre » vise, notamment, les livres obligatoires prévus 
par le code de commerce (art. 8 à 11), dans tous les cas où ils 
sont susceptibles de faire preuve en justice contre le défunt, A 
cet égard, le décret n° 53-875 du 22 septembre 1953 a modifié les 
articles précités du code de commerce en vue de les adapter à 
l'évolution de la technique comptable. Il résulte, notamment, des 
nouvelles dispositions que le livre journal — s’il duit être coté et 
araphé, soit par un des juges du tribunal de commerce, soit par 
A juge de paix, soit par le maire ou un adjoint, et être tenu par 
ordre de dates, sans blancs ni altération d'aucune sorte — ne doit 
plus contenir obligatoirement le détail journalier des opérations 
commerciales. Il peut, désormais, revêtir la forme d'un livre cen- 
tralisateur, à la condition que les documents présentant le détail 
des opérations (livres auxiliaires, feuillets mobiles, fiches) soient 
conservés pendant dix ans. Compte tenu de la réforme législative 
ainsi réalisée, la justification, pour la perception des droits de 
mutation par décès, de l'existence d’un passif commercial peut 
résulter d'une copie collationnée des livres auxiliaires tenus sur 
feuillets mobiles ou sur fiches, à condition, toutefois, que ladite 
copie certifie que les mentions qui y sont ee ont fait l’objet 
d’une récapitulation sur un journal général répondant aux pres- 
criptions du code de commerce. Il est précisé qu'indépendamment 
des livres de commerce, toute pièce écrite établissant par elle l’exis- 
fence d'une dette héréditaire constitue une justification conforme 
aux dispositions de la loi fiscale. Il en est ainsi, par exemple, des 
traites ou factures acceptées par le défunt. Dans tous les cas, le 
receveur de l'enregistrement peut exiger, en outre, s'il l'estime 
0) une attestation du créancier (code général des impôts, 
art. . 





11401. — M. Jean Masson cxpose à M. les ministre des finances: 
4° que la franchise de dix litres d’alcoo! pur est maintenue par 
l’article 315, alinéa 4, du code général des impôts en faveur des 


.récoltants de fruits, non cultivateurs à titre principal, qui en ont 


bénéficié au cours de l’une au moins des trois campagnes ayant 
précédé Ja nr 1952-1953; 20 qu'il apparaît que ce maintien 
revêt un caractère personnel au boyilleur et n'est pas attaché au 
verger qu'il exploite. Il demande si, dans ces conditions, l’admi- 
nistration est fondée à refuser la franchise à un récoltant parce 
qu'il a changé de domicile et de verger, alors | remplit les 
conditions exigées par l’a'inéa 4 de l'article 315 du code général 
des impôts. (Question du 13 mai 1958.) 


Réponse. — Les dispositions du quatrième alinéa de l'article 215 
du code général des impôts continuent à s'appliquer aux bouilleurs 
de cru qui ont changé de domicile lorsque ceux-ci peuvent justi- 
fier, par une attestation du service local des contributions indi- 
rectes de l’ancien domicile, avoir bénéficié au- moins une fois de 
Lu - 10 en, franchise entre le 17 septembre 1949 et le 13 juil- 
et 1953. 





11403. — M. Goussu demande à M. le ministre des finances 
nue sont les conséquences fiscales, en matière de contribntions 
ireeles, de sa réponse à la question écrite ne 9377 (Journal offi- 
ciel dn 2% mars 19%8, page 1966), en particulier sur l’assujettisse- 
ment de la somme retenue lors de la discussion d’un forfait B. I. €. 
concernant, pour le père, le versement forfaitaire de 5 p. 100 et la 
taxe d'apprentissage, et, pour le fils majeur, l'impôt sur les salaires 
et traitements. (Question du 13 mai 1958.) 


Réponse. — Ainsi qu'il a été précisé dans la réponse faite à la 
question écrite neo %77 et figurant au Journal officiel du 26. mars 
1958, débats A. N., page 1966, les dépenses supportées par un exploi- 
tant soumis au régime du forfait, pour l'entretien et la nourriture 
de son fils majeur, dont il utilise le concours sans le rémunérer, 
pee être prises en considération pour la détermination de son 
énéfice forfaitaire. Mais, présentant le caractère d'un salaire alloué 
en nature, les sommes correspondantes doivent, corrélativement, 
d'une part, être retenues dans les bases tant du versement fortai- 
taires de 5 p. 400 sur les traitements et salaires que de la taxe 
d'apprentissage dus par l'exploitant dont il s’agit ef, d'autre part, 
entrer en ligne de comple pour l’assielle de la surtaxe progressive 
dont le fils majeur est éventuellement redevable. 





11458. — M. Viallet expose à M. le ministre des finances: |° que la 
franchise de dix litres d'alcool pur est maintenue par l’article 315, 
alinéa 4, da code général des impôts, en faveur des récoltants de 
fruils, non cultivaieurs à titre principal, qui en ont bénéficié au 
cours de l’une au moins des trois campagnes ayant précédé la cam- 
pagne 1952-1953; 2° qu'il apparaît que ce maintien revêt un carac- 





tère rsonnel au bouilleur et n'est-pas attaché au verger qu'il 
exploite. 11 lui demande si, dans ces condilions, l'administration est 
fondée à refuser la franchise à un récoliant parce À. a changé 
de domicile et de verger, alors qu'il remplit les conditions exigées 
par l'alinéa 4 de l'article 315 du code général des impôts. (Ques- 
tion du 14 mai 1958.) 


Réponse. — Les disposilions du quatrième alinéa de l'article 315 
du code général des impôis continuent à s appliquer aux bouilleurs 
de cru qu ont changé de domicile lorsque ceux-ci peuvent justi- 
fier, par une attestation du service local des contributions indirectes 
de l’ancien domicile, avoir bénéficié au moins une fois de l'alla- 
cation en franchise entre le 1% septembre 1949 et le 13 juillet 1953. 





11454. — M. Reille-Soult expose à M. le ministre des finances le 
cas suivant: M. X.. a donné en franchise de droits, à ses enfants, 
la nue propriété de titres d'emprunt 19%; il s'en réservait l'usu- 
fruit à son profit. Dans l'acte de donation, il a été prévu que Îles 
donataires auraient la faculté de vendre les titres à eux donnes 
sans l'autorisation du donateur et d'effectuer, avec le prix de vente, 


tous rachats de valeurs mobilières, de vendre celles qui seraient 
acquises, indéfiniment. Pour permetire l'exercice du droit d'usu- 
fruit sur les biens donnés, un agent de change a été constitué 


séquestre, avec mission d'ouvrir un compile au nom de chacun des 
donataires en nue-propriété, dans lequel il fera figurer toutes les 
opérations en capital exécutées sur les biens donnés, achals, sous- 
criptions, elc. (à l'exclusion des distributions d'arrérages ou divi- 
dendes, qui seront portés à un compte à part, ouvert au nom du 
donateur usufruitier). H a été stipulé qu'il interdit au séqueslre de 
recevoir, dans lesdits comptes, des sommes, titres ou valeurs autres 
que ceux provenant de la donation, soit de remettre des fonds aux 
nus-propriétaires durant la vie de l'usufruilier, en sorte qu'il puisse 
être prouvé, au décès du donateur, si besoin était, que les biens 
existant alors proviennent directement des biens donnés, sans 
aucune addition ni aucune capitalisation de dividendes. Il luf 
demande si, en cas de décès de M. X..., l'article 45 de la loi du 
13 juillet 19% reste applicable, les conditions imposées par l'acie 
de donation étant, par hypothèse, supposées exécutées intégrale- 
ment. La preuve contraire, qui dispense de réintégrer les biens 
existant au décès à la succession de l'usnfruilier donateur sera- 
t-elle considérée comme suffisamment rapportée. (Question du 16 mai 
1958.) 


Réponse. — Dès l'instant où les biens appartenant pour l'usufruit 
au défunt et pour la nue-propriélé aux héritiers n'auront pas fait 
l'objet d'une donation régulière, ils devront être réputés, au point 
de vue fiscal, faire partie, jusqu'à preuve contraire, de la succes- 
sion de l'usufruitier (ef. art, 766 du code général des hapôis). La 

uestion de savoir si la preuve contraire est rapportée élant toute 
de fait ne peut étre résolue, dans chaque cas d'espèce, qu'après 
enquête et examen de l'ensemble des circonstances de l'affaire. 
Mais, tant que l'administration de l'enregistrement n'est pas fon- 


dée à exiger l'exécution d'une obligation fiscale — c'est-à-dire, 
dans l'hypothèse envisagée, tant que la succession ne s'esl pas 
ouverte — elle n'a pas la possibilité de faire procéder à des 


enquêtes et, par suite, de se prononcer sur les difficultés aux- 
quelles la succession pourra éventuellement donner lieu, les droits 
e mutation étant d'ailleurs liquidés d'après les règles en vigueur 
à la date du décès. 





11465, — M. Pierre-Henri Teitgen demande à M. le ministre des 
finances: 1° dans quelles conditions -sont exclus des bases de la 


iatente la valeur locative des locaux affecilés au Jegement et à 
l'instruction des éièves d'un eours privé de dactylographie, sténo 
g'aphie, secrétariat et comptabilité ainsi que le personnel ensei- 
gnant ou de surveiilance des élèves; 2° dans quelles conditions de la 
patente une personne enseignant senle dans une pière de son 


appartement dans laquelle ne se trouve aucun autre mobiier que 
le matériel scolaire et ayant apposé à l'entrée de son appartement 
une pancarte; 3° se référant aux disposilions de l'article 4154, 2° du 
code général des impôts concernant le professeur de sténodactylo- 
graphie qui opère ave: le concours de professeurs et de secrétaires, 
si le professeur de ces mêmes discipiines, qui fournit seul l'ensei- 
gnement mais utilise le concours de un ou deux secrétaires empoiés 
uniquement à la réceplion et à la surveillance matérielle des élèves, 


à l'exclusion de loute participation à l'enseignement, doit être assu- 
jetti à l'impôt de Ja palente, (Question du 16 mai 1%.) 

Réponse. — fo Les élallissements enseignant Ta dact{y'ographie, 
la sténographie, le secrétariat et la comptabilité sont pu es de 
la patente en qualité de « Tenant école d'enseignement pralique » 


(Tableau A, 5° “lasse), Le droit fixe porte sur l'ensembie du person- 
nel Salarié, dans les conditions générales prévues à l'arlic.e 1156 
du code général des impôts, Quant au droit proportionnel, il est 
calculé au taux du Süe sur Ja valeur locative de la totaïité des 
locaux professinnne!s; 20 et Jo jl est admis que les professeurs 
enseignant seuls la dactylographie, la slénographie, le se-rétariat 
et la comptabilité à des élèves altitrés sans exploiter un élablisse- 
ment ouvert au public, sont suseeptibles de bénéficier de l'exemp- 
tion de patente prévue à l’article 1454-2° du code général des impôts 
en faveur des professeurs de iettres, sciences et arts d'agrément. 
La question de savoir si l’on se trouve ou non en présence d'un 
établissement ouvert au public ne peut étre appréciée que dans 
chaque cas particulier, compte tenu des cir:onstances de fait. 
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11473. — M. Alloin rappelle à M. le ministre des finances que, 
suivant l'article 81 (8°) du code général des impôts, sont affranchies 
de la taxe proportionneile « les indemnités temporaires, prestations 
el rentes viagères servies aux victimes d'accidents du travail ou à 
leurs ayants droit ». Il s'agit donc, ce qui est normal, de soulager 
les invalides ou diminués physiques par suite d'accidents du travail. 


Mais il existe d'autres causes qui peuvent produire les mêmes effets 


uisque des pensions d'invalidité sont servies par la sécurité sociale 
A ceux qui ont élé diminués par la maladie, Toutes ces vietimes ne 
sont-elles pas également intéressantes. Pourquoi ces dernières pen- 
sions ne sont-elles pas exonérces d'impôt au même titre que les 
récédentes. I demande les motifs qui, sur le pian fiscal, distinguent 
f ension d'invalidité accident du travail et la pension d'invalidité 
maladie et quelles dispositions peuvent être prises pour mettre fin 
à une telle anomalie, (Question du 20 mai 1958.) 


Réponse. — Les rentes allouées aux victimes d'accidents du tra- 
vail, comme les pensions d'invalidité servies par la sécurité sociale 
à la suite, soit d'une maladie, soit d’un accident ne revêlant pas le 
caractère d'un accident du travail, présentent le caractère d’un 
revenu et elles entrent, par suite, comme ces dernières, dans Île 
champ d'application de l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques, Sans doute, ces rentes ont-elles été exonérées par l'article 7 

e ja Joi du 27 décembre 197 dont les dispositions ont été reprises 
à l'article 81-8 du code général des impôts. Mais celte exonération 
ne trouve pas son fondement dans des considérations d'ordre juri- 
dique. Elle s'explique uniquement par la volonté du législateur 
d'accorder aux victhnes du travail un régime de faveur. Une telle 
mesure ne peut nécessairement que conserver un caractère excep- 
tionnel. C'est le motif pour lequel il n'a pas été possible d'étendre 
l'exemption prévue pour ces rentes aux pensions ci-dessus visées 
qui sont servies par la sécurité sociale dans le cas d'invalidité ne 
résultant pas de l'exercice de la profession. Il est précisé, toutefois, 
d'une part, que, dans le cas où ces pensions sont assorties d’une 
majoralion pour assistance d'une tierce personne, cette majoration 
n'a pas à être comprise dans le revenu imposable des bénéficiaires, 
d'autre part, que, par analogie avec la solution prévue en ce qui 
concerne les pensions d'assurance vieillesse, il a été également 
admis que Ja pension d'invalidité elle-même ne serait pas soumise 
à l'impôt lorsque son montant ne dépasse pas le taux de l’alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés et que les ressources du bénéfi- 
ciaire n'excèdent pas le maximum prévu pour l'attribution de cette 


allocation. 





11480. — M. Moynet demande à M. le ministre des finances st les 
colisations de retrailes versées au titre du régime obligatoire, du 
régime complémentaire obligatoire, du régime compiémentaire facul- 
tatif peuvent être passées aux frais généraux des entreprises person- 
nelles, qu'elles soient au bénéfice réel ou soumises au régime du 
forfait. (Question du 20 mai 19%58.) 


Réponse. — Réponse affirmative en ce qui concerne les cotisations 
versées au titre des régimes d'allocations de vieillesse obligatoire et 
complémentaire obligatoire prévus aux articles 1% et 14 (4er alinéa) 
de la loi n° 48-401 du 17 janvier 19:38, dont les dispositions orit été 
insérées dans le livre VIII du code de la sécurité sociale. Par contre, 
la question posée est encore actuellement sans objet en ce qui 
touche les cotisations relatives au régime compiérmeniaire fcultatif, 
dès lors que, selon les renseignements recueillis auprès du minis- 
tère du travail if n'existe, à ce jour, aucun régime de cette nature 
répondant strictement aux dispositions du troisième alinéa de l'ar- 
ticle 1% de la loi précitée, c'est-à-dire établi dans les conditions fixées 
par le décret visé à l'article 53 de l’ordonnance n° 45-2556 du 19 oc- 
tobre 1945 portant statut de ia mutualité (art. 66 [$$ 1° et 2°] du 
code de la mutualité), 





11481. — M. Guy Petit expose à M. le ministre des finances qu'un 
entrepreneur de travaux publics et privés exploite un établissement 
dans une commune du Cher, lieu de sa principale activité, cons- 
tiluant le siège de son exploitation, et un second établissement 
distinct dans une commune des Bouches-du-Rhône, Cet entrepre- 
neur envisage de constituer une société à laquelle il apporterait 
le fonds de commerce exploité dans les Bouches-du-Rhône et tout 
le matériel qu'il utilise dans cet établissement, Il conserverait, par 
ailleurs, son exploitation sous la forme individuelle dans le dépar. 
tement du Cher, IH demande si cet entrepreneur est tenu, lors de 
la constitution de la société, de reverser une partie de la taxe à 
la valeur ajoutée aflérente au matériel apporté à ladite société au 
de du temps d'amortissement restant à courir, conformément 

l'article 69 D, 2 de l'annexe HI du code général des impôts pré- 
voyant que ce reversement est obligatôire « au cas de cession des 
éléments de l'actif », Ou bien si cet entrepreneur est dispensé du 
reversement de Ja taxe conformément au même article indiquant 
que le reversement n'est pas exigé du cédant « en cas de cession 

lobale de l'entreprise ». L'apport en soclété de la totalité des 
léments composant le fonds de l'établissement des Bouches-du- 
Rhône constitue en effet, pour cet élablissement « une cession 
globale », (Question du 2) mai 1958.) 


Réponse. — En principe, l'apport en société d'un établissement ne 
peut être assimilé à une cession globale d'entreprise pour + 
cation de la dérogation prévue par l’avant-dernier alinéa de Îl'ar- 


ticle 69 D. 2 de l'annexe II au code général des impôts, laquelle 
dispense le cédant de revergr la taxe antérieurement déduite sous 





certaines conditions, Toutefois, l'administration ne se refuserait 
pas à étudier le cas particulier qui a motivé la question posée par 
‘l'honorable parlementaire, si par l'indication du nom et de l'adresse 
da l'entreprise intéressée, elle était mise en mesure de faire pro- 


céder à une enquête. 


11492. — M. Lamps demande à M. le ministre des finances de 
quelle manière doit être prise en compte dans la constitution du 
droit à pension de retraite du code des pensions civiles et mili- 
taires de retraite, la période de service militaire gi par un 
inscrit maritime, de la classe de recrutement de 19%, levé par 
devancement d'appel le 1# juillet 1925 et resté sous les drapeaux 
jusqu'en juillet 1928, La classe de recrutement de 1926 n'a accom- 
pli que dix-huit mois de service militaire et il ne s’agit pas d'un 
engagé volontaire. (Question du 21 mai 1958.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l’article L 8, 4o, 
äu code des pensions civiles et militaires de retraite, les services 
militaires accomplis dans les armées de terre, de mer et de l'air, 
à l'exclusion de ceux effectués avant l’âge de seize ans. sont pris 
en compte dans la constitution du droit à pension. Par aïlleurs, en 
vertu de l’article 23 de la loi du 2: décembre 18% sur l'inscription 
maritime, les obligations militaires des inscrits maritimes com- 
portaient une période de service actif de cinq ans qui s'écoulait 
en activité effective sauf le temps passé en position de dispense 
ou en congé illimité. En vertu d'une circulaire du 11 novembre 
1921 et à partir du 1er décembre 1921, les inscrits maritimes étaient 
envoyés en congé illimité dès qu'ils avaient accompli trente-six 
mois de services. C'est en application de ces textes que l'inscrit 
maritime dont la situation est évoquée par l'honorable parlemen- 
taire a effectué trente-six mois de services militaires obligatoires 
qui peuvent être intégralement pris en compte pour l'ouverture du 
droit à une pension de retraite. 





11494. — M. Lamps demande à M. le ministre des finances, si le 
temps passé en qualité de secouriste officiel par un agent de 
l'Etat, titulaire du dipôme de reconnaissance de la Croix-Rouge 
française, qui a droit au port de la médaille commémorative 1939- 
4915 avec barette « Défense passive » peut êlre assimilé au temps 
de service militaire comptant pour l'avancement et pour la re- 
traite, (Question du 21 mai 1958.) 


Réponse. — La prise en compile dans les carrières civiles des 
services militaires obligaloires se justifie par l'impossibilité dans 
laquelle se trouvent ceux qui effectuent ces services de s'y consa- 
crer à d'autres activités. Par voie de conséquence, l'assimilation 
de cerlaines périodes à des services mililaires ne se justifie que 
dans la mesure où les activités qu'elles supposent sont également 
exclusives de toule activité normale, et réunissent ainsi la double 
condition de permanence et d’'exclusivité des services à l'Etat qui 
réste l'une des bases de la législation relative aux fonctionnaires. 
Le temns passé en qualité de secouriste officiel par une personne 
titulaire du diplôme de reconnaissance de la Croix-Rouge française 
ne répond pas complètement à ces exigences. 


11495. — M. Minjoz expose à M. le ministre des finances qu'une 
mère de famille a, par acte du 19 avril 1951, fait donation à sa fille 
d'un terrain avec les constructions en cours d'édification, pour les- 
quelles il fui avait été accordé un permis de construire le 12 sep- 
tembre 1917; que depuis celte donation, la donataire a construit 
sur ledit terrain une maison entièrement neuve qui a été achevée 
en 1%2 et est habitée par elle et sa famille depuis cette date; 

ue la donataire vendant actuellement ladite maison, il demande 
si la mutation peut bénéficier des avantages fiscaux prévus par 
l'article 1571 ter du code général des impôts, bien que le permis 
de construire soil antérieur au 31 mars 1950, étant expliqué qu'au 
19 avril 1951, jour de la donation susénoncée, il n'existait sur le 
terrain donné que les fondations. (Question du 21 mai 1958.) 


Réponse, — Réponse négative, les constructions étant réputées 
commencées le jour où le permis de construire est accordé (ar- 
ticle 1371 ter, dernier alinéa, du code général des impôts). La 
vente ‘pourrait cependant bénéficier des allégements de droits dont 
il s’agit, si l'immeuble qui en fait l’objet avait donné lieu à l'oc- 
troi des primes à la construction. 





11496. —- M. Bernard Paumier demande à M, le ministre des 
finances s'il envisage d'exonérer de la patente afférente à l'année 
1953 les petits distillateurs ambulants qui n'ont pu exercer leur 
profession au cours de la dernière campagne faute de marcs à dis 
üller. (Question du 21 mai 1958.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions du tarif légal, les 
droits de patente dus, pour l'année 1958, par les bouilleurs ambu- 
lants sont établis d'après les quantités d'alcool pur qui ont été fa- 
briquées au cours de la campagne 1955-19%56. Il n'est dès lors pas 
possible d’exonérer les intéressés de cette contribution pour tenir 
compte des difficultés qu'ils ont pu rencontrer au cours de la 
campagne 1957-1953 et qui auront du reste leur incidence le cas 
échéant sur le calcul de la patente dont ils seront redevable au 
titre de 1960, Touteois, les uilleurs ambulants qui, en raison 
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des circonstances propres à la dernière campagne, seraient hors 
d'état de se libérer de la patente mise à leur eharge pour | annre 
4958 auront la faculté d'adresser au directeur départemental des 
contributions directes une demande en remise ou en modération 
des cotisations qui leur auront été assignées. 





11540. -- M. Joseph Laniel expose à M. le ministre des finances 
le cas suivant: une société à responsabilité limitée s'est trans- 
formée en société en nom collectif sous le bénéfice des disposi- 
tions du décret du 20 mai 19%5. Les associés ont pris tous les 
engagements requis, Y Compris celui de poursuivre l'exploitation 
wendant un délai maximum de cinq ans à compler de la trans- 
formation : il demande: 1° cet engagement rend-il impossible la 
cession successive de toutes les parts de la société à de nouveaux 
associés (cessions n'entraînant pas dissolution de la société); 2e le 
fait que tous les associés se trouvent changés dans un délai de 
quelques mois constilue-t-il une déchéance entrainant la perle du 
régime de faveur prévu par le décret Qu 29 maj 195, élant précisé 
que les nouveaux associés seraient d'accord pour continuer à 
exécuter l'engagement de poursuivre l'exploitalion pendant cinq 
années à compter du jour de la transformation. (Question du 23 mai 
4958.) 

Réponse, — 1o et 20: l'engagement pris par les membres d'une 
société de capilaux ayant bénéficié, lors de sa transformation en 
société en nom collectif, du régime de faveur institué par l'ar- 
ticle 3 du décret neo 55-591 du 20 mai 1955 — de poursuivre l'ex- 
ploitation pendant une durée minimum de cinq ans ne s'oppose 
as, en principe, à ce que, durant cette période, les associés cèdent 
Lots parts à des tiers, mais les cessions envisagées dans la ques- 
tion — hien que présentées comme successives æ€t individuelles — 
entraineraient la déchéance du régime de faveur susvisé, s’il appa- 
raissait qu'elles ont dissimulé, en réalité une cession concertée et 
simultanée par l'ensemble des associés de la totalié de leurs droits 
et qu'elles ont eu ainsi pour conséquence de mettre fin à l'exis- 
tence de la société formée entre les intéresssés et de faire place 
à une autre société. (Rapp. Cass. civ. 13 décernbre 1954.) 


11567. — M. Ra Boisdé «xpose à M. le ministre des finances 
qu'une personne à achelé une maison occupée avec déclaration 
dans l'acte d'acquisition que cectlle maison élait destinée à consli- 
tuer son habitation principale et qu'elle serait occupée par elle 
dans le délai maximum de deux ans après un échange direct du 
logement qu'elle occupait, alors, avec l'occupant d'u logement 
ucquis, échange qui devait être réalisé le plus tôt possible, et ce, 
en exécution de l'article 9 du a@écret du 26 mai 19%595, Dans l'inter- 
valle entre la vente et l'échange prévu, l'occupant de la maison 
a trouvé un logement libre qu'il a acheté et hahilé, libérant ainsi 
la maison vendue, laquelle est actuellement habitée par l'acqué- 
reur conformément à l'engagement qu'il a pris. L'échange prévu 
n'axanli pu avoir lieu de ce fait, il lui demande si l'acquéreur est 
en droit de bénéficier des exonérations de droits de mutation pré- 
vues à s’arlicle 1371 octies du code général des impôts, et, dans 
la négative, si une mesure de tempérament ne pourrait être prise 
à son égard, aucune faute ne pouvant lui êlre reprochée puisque 
la non-réalisalion de l'échange de logement ne provient pas de son 
fuil. (Question du 26 mai 1958.) 


Réponse. — Dès lors qu'à la date du transfert de propriété, le 
logement vendu était occupé par un tiers, et que l'acquéreur a 
occupé effectivement les lieux sans procéder à un échange avec 
ce dernier dans les conditions prévues à l'arlicle 9 du déerct 
n° 59-066 du 20 mai 1955, les allégements fiscaux accordés ne peu- 
ven! être maintenus (cf. Réponse du $S. E. B. à M. Gabelle, député ; 
Juurnal officiel du 20 février 1957, déb. Ass. nat., p. 1010, col. 1). 





11569. — M. Ritter cxpose à M. le ministre des finances le cas 
Euivant: « Par réponse écrite du 29 novembre 1997 ES parle- 
Imenlaires, Assemblée nationale, page 50%5-1), M. le secrétaire 
d'Elat au budget a fait connaître qu'en cas de vente moyennant 
UN prix Unique d'un imineuble à usage d'habitation et de la 
créance pour prime à la construction y attachée, la perception 
doit être effectuée selon les règles suivantes quelle que soit fa 
ventilation opérée par les parties: le droit de cession de créance 
doit, par application de l'article 729 du code général des impôts, 
ctre liquidé sur le montant nominal de la créance cédée, représen- 
tant le montant des primes restant à percevoir à la date de la 
rnutation, et le droit de vente d'immeubles doit ensuite être liquidé 
sur le surplus du prix ». 11 demande s'il n'en devrait pas être de 
tuème lorsque dans un acte de vente, et dans le même contexte, 
a Clé convenu un prix particulier pour l'immeuble et un prix par- 
liculier pour les primes, l'acte ayant ensuite fait ressortir, par 
addition des deux prix de vente, Je prix total stipulé. (Question 
du 26 mai 1958.) 


Réponse, — Réponse négalive, Dès lors qu'un prix particulier a été 
convenu, d'une part, pour l'immeuble, et, d'autre part, pour les 
primes à la construction, la perceplion doit être effectute comme 
suit: 10 le droit de cession de créance doit, par appliration de 
l'article 729 du code général des impôts, être 'iquidé sur le mon 





tant nominal des primes restant à percevoir à la date de la muta- 
leurs, être 


tion: ?+ le droit de vente d'immeubles doit, par ail 

liquidé sur le prix particulier stipulé pour l'immeuble, ou sur la 
valeur vénale réelle de celuici, si elle esl superieure au Pri& 
(articies 721 et 1897 du méme £odt 


——— 


11589. M. Crouan 6xpoce à M. le ministre des finances le ras 
cuivant: M. P est décédé le 22 février 1942, laissant son épouse, 
née M... comme conumune en biens aequets el, pour héritiers, 
cinq enfants, De la succession dépendent: 1° une exploilalhion agri- 
cole, sise à B..., comprenant bäthments, terres, cheplel mort et vif, 
que Mme veuve F.., née H..…., a continué à exploiter, après le 
décès de son mari, avec l'aide de son fils, C..; 2° les immeubles 
(bâtiments et terres) d'une autre exploitation agricole, sise à L..., 
aflermée à Mme P.., fille du de cujus, et M, C.., son mari, le 
cheptel mort et vif exislant sur ladite propriété dépendant de 
la communauté { P...: 4) concernant la propriété de B..., M, C... 
fils du de cugjus, est devenu fermier de la propriété de B Lb) concer- 
nant la propnélé de L.. suivant acte reçu par notaire, 10 4 janvier 
19252, Mme C…., née P..., fermière de la propriété de L devenue 
veuve, à cédé son droil au bail de la propriété de LL... à Mme NN... 
née C.., sa fille unique et, par acle reçu par le méme nolaire, le 
inéme jour, celte dernière est devenue seule propriélaire de tout le 


cheptel wort et vil garnison cette propriéié de L...: aux lermes 
d'un autre acte recu le 2 septembre 1957, Mme veuve ( née P 
a fait donation à Mme NN née C.…., sa fille, de tous ses droits, soit 


le cinquième, lui appartenant dans les immeubles composant les 
propriété de B... et de L... comme héritière de M. P..., son père, de 
Cujus; €) parlage des deux propriétés de B... et de L suivant acte 
recu le 6 octobre 1957, il a été procédé, entre les consorts P..., au 


parlage des irameubles composant les propriétés de B.. et de L... 
L'application de l'article 510 du code général des impôts a éi6 refusée 
sur ce parlage par l'inspecteur de lenregistrement, tant pour la 


propriélé de B.…. que pour la propriété de L..., motif pris que 
toules les coudilions requises pour l'application de cet article 
n'étaient pas réunies en ce qui concerne la propriété du cheptel 
des deux exploitations, nolarmiment, il lui demande si la décision 
de l'inspecteur est justifiée: 1e en ce qui concerne Ia propriété 
de B...; 2° en ce qui concerne Ja propriété de L (Question du 
27 mai 19535.) 


Réponse, — La question posée visant un ras particulier, f ne 
pourrait être slaltué en tou'e connaissance de cause sur !n difficulté 
signalée que si, par l'indication des noms et adresses des parties 
ainsi que du notaire rédacteur de l'acte, l'administration cfait en 
mesure de faire procéder à une enquête préalable, 


11590. — M. Crouan rxpoce à M. le ministre des finances «ur, 
suivant acte du 23 avril 1947, M. et Mme M. &. ont loné indivi- 
sément à deux de leurs filles une propriété rurale en fonds el édi- 
fices comprenant des immeubles propres à Mme M..., née G..., et 
des immeubles dépendant de la communauté M...-6.. Aux termes 
d'un autre acte du même jour, M. et Mme M. G. ont fait donation 
indivise à leurs deux mémes filles du cheptel mort: et vif de ladite 
propriété estimée 452.700 francs, Aux termes d'un acte de donation- 
partage du 13% janvier 19317, intervenu entre Mme M... née G.…., 
devenue veuve, et ses huil enfants, au nombre desquels les deux 
filles prencuses et donalaires indivises aux deux actes susrelatés, 
la totalité des immeubles composant la propriété dont s'agit a 
été attribuée à M. B.., l'une de ces deux tilles, pour le montant 
de Jeur estimation, soil 2 inillions de francs, applicable aux immeu- 
meubles de Ja communauté M...-6.,., pour 4.600.000 francs et aux 
immeubles propres à Mme M.…., née G..…., donatrice, pour 
400.000 francs, à charge de soulles d'un montant de 41.400.000 franrse, 
Dans cet acte de donation-partage le bail du 23 avril 1917 à été 
résilié purement et simplement, et il y a été indiqué que suivant 
conventions verbales Mme B altribulaire, a acquis de sa sœur 
tous es droits, soit la moitié, lui appartenant dans le cheptel 
mort et vif de ladite propriété en vertu de la donation mmobiliére 
du 23 avril 1947. L'application de l'article 710 du C. G. 1. a été 
refnsée sur la donation-partage du 13 janvier 1957, par l'inspecteur 
de l'enregistrement, molif pris: 1° que tous les biens meubles et 
inineubles composant l'exploitation agricole en question ne font 
pas l'objet d'évalualions permetltant de déterminer la valeur globale 
de l'exploilation; 2° que les circonstances dans lesquelles l'attri- 
bulaire est devenu propriélaire d'une partie des biens dépendant 
de l'exploitation ne sont pas élablies par des titres, qui auraient 
pu permettre de conclure à l'absence de toute frande. HN fui demande 
si la décision de l'inspecteur esi justifiée. (Question du 27 mai 1958.) 


Réponse, — La question poste visant un cas particulier, N ne 
pourrait être statué en toute connaissance de cause sur la difficulté 
signalée que si, par l'indication des noms et adresses des partie 
ainsi que du notaire rédacteur de l'acte, l'administration était mise 
en mesure de faire procéder à une enquête préalable. 


=——— 


11592, — M, Reille-Soult rxpoce À M. le ministre des finances les 
faits suivants: fin 19:36, une société a fait l'objet d'un contrôle et 
s'est vu rappeler des bénéfices provenant de rectificati d'amor- 
tisséments et de rectifilcations des stocks sur les exerciri 195% à 
1956, Ladile société n’a pas demandé le bénéfice de la déduction 
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en cascade, Les émissions des rôles supplémentaires concernant cha- 
cun des exercices contrôlés sont intervenues en 1957 et en 1%8. Le 
seul role concernant chaque exercice rectiflié comporte, comme 
d'usage, le rappel en principal de l'impôt sur les sociétés et la 
majoration de X... p. #00 concernant la pénalisation, I lui demande 
si, lors d'un rappel d'impôts sur les sociélés, les pénalités inscrites 
sur le role poriant mention du rappel en principal et faisant, par 
conséquent, lobjet de Ia même date d'exigihilité, doivent suivre 
ou non le régime du rappel en principal de Fimpôt sur les sociétés 
quant à la déduction de la base laxable au prélèvement de 2 p. 100. 
(Question du 27 mai 1958.) 


Réponse, — Lorsqu'un redressement, portant sur l'exercice dont le 
bilan est retenu pour l'assiette du versement de 2 p. 100 ou sur des 
exercices antérieurs, concerne des bénéfices demeurés investis dans 
l'entreprise, l'administration admet que le complément d'impôt sur 
les sociétés résultant de ce redressement doit être retranché des 
réserves taxables, C'est ainsi que, dans l'hypothèse où poslérjeure- 
ment à la liquidation du versement, il est procédé, au titre de 
l'exercice de référence on d'exercices antérieurs, à la réintégration 
d'amortissements excessifs, ce redressement rend exigible 1à verse- 
ment de 2 p. 400 à raison du montant net (impôt sur les sociélés 
déduit) des bénéfices ainsi dégagés. Mais les pénalités, réclamées à 
la suite de la vérification avant entrainé le redressement dont il 
s'agit, ne peuvent, en aucun cas, être admises en déduction des 
réserves laxables, dès lors qu'elles constituent une charge de l'exer- 
cice au cours duquel elles sont devenues exigibles et n’ont pu, 
de ce fait, affecter les résullats de l'exercice de référence. 


—- —— 


11612. — M. Cassagne expo<e à M. le ministre des finances qu'une 
société civile constituée en 1916 a pour objet unique l'achat d'un 
domaine et sa revente en totalité ou par lots; que l'autorisation 
de lotir a été accordée début 1943 à l'ancien propriétaire, mais 
que, par suite de l'expropriation totale de l'immeuble social qui 
doit iniervenir incessarmment, ladile société n'a effectué aucune 
vente et s'est trouvée empêchée de réaliser son objet social, J 
demande si, dans ces conditions, l'indemnité d'’exproprialion est 
passible d'une taxe sur le chiffre d'affaires et la plus-value passible 
de l'inpôt sur les sociétés el à quel taux. (Question du 1e juin 
1958), 


Réponse. — Dès lors qu'elle a 616 constituée en vue de l'achat 
et de la revente d'un domaine, la sociélé visée dans la question 
doit, nonobstant la circonstance que l'aliénalion ait lieu par voie 
d'expropriation et que le lotissement primitivement envisagé ne 
puisse étre réalisé, étre réputée exercer une activité commerciale 
(commerce de biens) au sens des articles 95-10 et 256 du code 
général des impôts. Elle sera donc, en principe, passible de la 
taxe sur les prestations de services au taux de 8,50 p. 100 sur le 
montant de l'indemnité d'expropriation qui lui sera versée. Par 
ailleurs, le bénéfice correspondant à Ja différence entre le montant 
de ladile indemnité et le prix d'acquisilion du terrain sera taxé, 
pour son intégralité, an taux plein (45,60 p. 100) de l'impôt sur les 
sociétés, remarque élant faite, d'une part, que le terrain ayant été 
achelé en vue de la vente et ne pouvant, par suite, être assimilé 
à un élément d'actif immobilisé, ni l'exonération sous condition 
de remploi prévu à l’article 40 du code général précité, ni la taxation 
réduite inslituée par l'article 219 (3% alinéa) dudit code ne seront 
applicables en T'espèce et que, d'autre part, la société n'ayant pas 
ellectiverment procédé au lotissement de son terrain ne pourra, en 
principe, se prévaloir des dispositions de l'article 210 bis du même 
code, Toutefois, sur ce dernier point, notamment, il ne serait pos- 
sible de se prononcer en toute connaissance de cause, que si, par 
l'indication du nom et du siège de la sociélé intéressée, l’admi- 
distralion était mise à même de faire procéder à une enquête. 





11613. — M. Cassagne expose à M. le ministre des finances que, 
suivant la doctrine administrative, les auteurs qui éditent eux- 
mêmes leurs œuvres sont passibles de la taxe proportionnelle sur 
les bénéfices non commerciaux et non de la taxe proportionnelle 
sur les bénéfices commerciaux. Il en est de même pour les héri- 
tiers d'un auteur ou compositeur lorsqu'ils publient les œuvres du 
défunt, Il demande si cette doctrine est applicable également au 
traducteur éditeur d'une œuvre. (Question du 1% juin 1958.) 


Réponse. — Si le traducteur éditeur visé dans la question a, 
comme il semble, acquis les droits de publication en France d'une 
œuvre étrangère, les profits provenant de cette publication doivent, 
pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, 
être rangés dans la calégorie des bénéfices industriels et cominer- 
ciaux, sans qu'il y ait lieu, d'ailleurs, de distinguer suivant que 
l'intéressé élend ou non son activité à la publication d'ouvrages 
dont il n'assure pas personnellement la traduction, 





11614. — M. Helluin expose à M. le ministre des finances que 
l'acquéreur d'une maison à usage d'habitation a bénéficié des droits 
et taxes édictés par les articles 721, 989 et 1595 du code général des 
impôts dans la proportion du prix s'appliquant à la partie de l'im- 
meuble qu'il occupe par Jui-même, les autres parties étant occupées 
par des Lontaires: Il lui demande si au départ de ces derniers, il 
rend possession, pour occuper lui-même ou sa famille, des locaux 
Eos libres par les locataires, il a le droit à la restitution des 
droits d'enregistrement perçus au tarif normal lors de l'enregistre- 
ment de la vente, sur ja proportion du prix afférent à ces locaux 





et occupés an moment de la vente. Il est précisé que la vente est 
datée du 5 février 1957 et que les locaux précédemment occupés 
par des locataires sont libres et occupés par l'acquéreur à compter 
de novembre 1957. (Question du 1° juin 1958.) 


Réponse. — Réponse négalive, l'application des allégements ds 
droits institués par l'article 1371 octies du code général des impôts, 
auquel parait se référer l'honorable parlementaire, est, en effet 
définitivement écarté lorsqu'à la date & transfert de propriété, le$ 
locaux acquis sont loués à des tiers, à moins qu'il ne soit procédé, 
dans les deux ans, à un échange de ces locaux avec ceux précé- 
demment occupés par l'acquéreur, ce qui ne semble pas êlre le 
cas dans l'hypothèse envisagée, 





11615. — M. Médecin expose à M. le ministre des finances que, 
par suile des modifications de struclure opérées dans les trois régies 
financières par leur fusion dans la direction générale des jimmpôls 
et Ja publication, en seplembre 1957, du statut du cadre À, dont 
l'application est en cours, la situation des agents de ce cadre va 
se trouver largement modifiée et améliorée. Compte tenu de ces 
faits nouveaux, et conformément à l'article 61 de la loi du 20 sep- 
tembre 1938, les retraités doivent être automatiquement assimilés 
à leurs homologues actifs et leur pension revisée d'après les nou- 
veaux indices, Comme la mise en application des mesures prévues 
md le statut unique exigera pour les agents actifs, un délai assez 
ong, en raison de la complexité de certaines questions à résoudre, 
il lui demande si les services des finances ne pourraient pas don- 
ner salisfaction aux retraités en les intégrent immédiatement dans 
les nouveaux échelons, sans attendre la fin de la période transi- 
toire prévue, élant donné qu'ils ne sont pas astreints, comme les 
agents en aclivilé, à des mesures de reclassement dans une liste 
unique. (Question du 1° juin 1958.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 48 dn décret du 20 août 1977 
portant règlement d'administration publique pour la fixation du 
statut particulier des personnels de la catégorie A des services ext6- 
rieurs de la direction générale des impôts, les agents des contri- 
butions directes, de l'enregistrement et des domaines et des contri- 
butions indirectes, en fonctions à la date d'entrée en vigueur dudit 
décret, sont intégrés dans les nouveaux grades suivant un tablean 
de correspondance figurant dans le même article. Mais la réparti- 
tion de ces agents dans les échelons des nouveaux grades doit être 
fixée par arrété concerté du ministre des finances et du ministre 
d'Etat charg£ de la fonction publique. Dans l'intérêt même des 
agents retraités, il est nécessaire d'attendre la publication de ces 
arrâtés d'intégration par échelon, actuellement en préparation, pour 
faire prendre les décrets qui, en application des disposilions de 
l'article 26 (alinéa %) du code des pensions civiles et militaires de 
retraile, fixeront, par assimilation avec les catégories existantes, les 
emplois et classes on grades on échelons supprimés lors de l'inter- 
vention du décret précité du 30 août 1957. 





11628. — M. Bettencourt expose à M. le ministre des finances 
que le décret no 57-335 du 18 mars 19,57 élablissent un prélève- 
ment temporaire sur les suppléments de bénéfices des entreprises 
industrielles et commerciales a prévu, dans son arlicle 6-1, troi- 
sième alinéa, un node particulier de détermination du bénéfice de 
comparaison pour les entreprises créées postérieurement au 31 dé- 
cembre 1953 et ayant alors seulement deux exercices au cours 
des années 195% et 1955. 1 demande si une société, légalement 
constituée en 1952, mais avant effectivement commencé ses y * 
tions commerciales en octobre 1954 et arrêté son premier bilan 
le 31 décembre 1954, peut être considérée, pour l'application du 
texte susvisé, comme une entreprise créée après le 31 décembra 
1953. (Question du 2 juin 195$.) 

Réponse. — Si elle n’a effeclivement commencé ses opérations 
d'explaitation proprement diles qu'au mois d'octobre 1954, la 
société visée dans la queslion peut être considérée comme une 
entreprise créée postérieurement au 31 décembre 1953 au sens de 
l’article 6-1 (troisième alinéa) du décret no 57-335 du 18 mars 1997 
et, par suite, être admise, ar l'assiette du prélèvement tempo- 
raire sur les suppléments de bénéfices institué par le décret susvisé, 
à déterminer son bénéfice de comparaison réel d'après les seuls 
résultats de l'exercice qu'elle à a,ïicté en 1955, à la condilion que 
la durée de cet exercice n'ait pas été inférieure à douze mois. Mais 
l'appréciation de la date à laquelle une entreprise a commencé 
son exploitation pose essentiellement une question de fait qu'il 
appartient aux services locaux de la direction générale des impô's 
e résoudre au vu des circonstances particulières propres à chaque 
affaire. 





11629. — M. Dixmier demande à M. le ministre des finances s1 
un contribuable peut voir ajouter, par l'administration, au revenu 
lobal déclaré par lui pour l'assiette de la surtaxe progressive de 
‘année 1957, l'indemnité de stage perçue en octobre et novembre 
4957 par son fils étudiant à charge, élève d'une école technique, 
étant entendu que la triple condition prévue in fine pour l’exoné- 
ration de ladite indemnité par la note du 26 avril 1958 de la direc- 
tion générale des impôts, première division, 2e B, service des contri- 
butions directes, est remplie. (Question du 2 juin 195$.) 

Réponse. — Réponse affirmative, la solution à laquelle il est fait 
allusion dans la question n'ayant effet qu'à l'égard des sommes 
payées à compter du 1° janvier 1958, 
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11630. — M. Jourd’hui expose à M. le ministre des finances qu un 
arrêté préfectoral du 6 mars 1946 permettait aux agents de la pré- 
ecture de la Seine ayant changé de catégorie au cours de leur 
carrière administrative, soit par concours, mutation où nomination 
au choix, de bénéficier des mesures qui auraient pu être appliquées 
à leur catégorie d'origine et leur donnait des avantages Superieurs, 
en matière indiciaire, à ceux dont ils bénéficient dans leur nou- 
velle situation; que le contrôleur des dépenses engagées _s est 
opposé à l'application de cet arrêlé, en se référant à l'article 7% de 
la doi de finances de 1937. 11 lui demande: 1° dans quelles condi- 
tions le contrôleur des dépenses engagées peut refuser son visa 
à des décisions prises en application d'un arrêté préfectoral en 
vigueur depuis plusieurs années; 2° s'il envisage de prendre des 
mesures pour réparer le préjudice subi par cerlains travailleurs 
des services publics<parisiens. (Question du 2 juin 158.) 

Réponse. — Pris le 6 mars 1946, par le préfet de la Seine, barrèté 
auquel se réfère l'honorable parlementaire prévoyait que les asents 
qui, par suite de modifications intervenues dans les échelles de 
traitements postérieurement à leur nomination dans un nouvel 
emploi se seraient trouvés placés dans une situation inférieure à 
celle dont ils auraient bénélicié s'ils n'avaient été nommés qu à 
Ja date d'effet de ces modifications, seraient reclassés en Conse- 
quence, Cet arrêté préfectoral aurait dû être soumis, en son temps. 
au visa.des ministères de tutelle; il n'aurait, d'ailleurs, pu recevoir 
leur approbation. En effet, la révision du plan de ciassement hierar- 
chique des grades et emplois des personnels de la préfecture de la 
Seine a été établie par analogie avec celle qui concernait les per- 
sonnels de l'Etat pour lesquels aucune disposilion semblable n'a 
jamais été prévue. Il convient au surplus d'observer que la mesure 
préconisée serait allée à l'encontre du principe selon lequel chaqne 
agent doit être rémunéré en fonction de l'emploi qu'il occupe, Dans 
ces conditions, le contrôleur financier près la préfecture de la 
Seine ne pouvait accepter de viser des décisions prises en applica- 
tion dudit arrêté. Enfin, il est signalé, qu'en tout élalt de cause, 
un règlement d'administration publique doit, dans un proche délai, 
fixer les dispositions du statut général applicable aux personnels 
de la préfeclure de la Seine. 





11631. — M. Méhaignerie demande à M. le ministre des finances 
sur quelles bases S'appuie l'administration de l'enregistrement, 
chargée du recouvrement des cotisations pour le fonds nalional 
d'améiioration de l'habitat, pour refuser, lors du calcul de la 
cotisation, toute ventilation du loyer de 420.000 francs entre les 
locaux d'habitation, le garage et le jardin, faisant l'objet d'un bail 
écrit, alors que: 1° en 1951, lors de l'attribution d'une subvention 
pour la réfection de la toiture de la maison et le ravalement des 
uurs, le fonds national a refusé la subvention pour la partie des 
travaux concernant le garage et le jardin; 2° l'administration dé 
l'enregistrement admet la ventilation pour les loyers résullant de 
la surface corrigée (art. 31 de la loi du 1° septembre 19%) ou des 
locations verbales; 30 la cotisation payée sur un bail écrit est plus 
rentable pour le fonds national &'amélioration de l'habilat que 
celle perçue sur nne location résultant de la surface corrigce, du 
fait qu'il n'est consenti de. baux écrits que lorsque les locataires 
acceplent de payer un lover plus élevé que celui résultant de la 
surface corrigée de l'article 3t ci-dessus. (Question du 2 juin 1998.) 


Réponse. — Sous réserve de l'examen des circonstances parti- 
eulières de l'affaire, une ventilation du jover global stipulé parait 
pouvoir étre effectuée sous le contrôle de l'adininistralion, en vue 
d'exonérer du prélèvement institué au profil du fonds naljonal 
d'amélhioraticn de l'habitat, la partie de ce loyer afflérente aux 
dépendances de l'immeuble susvisé. 





11632. — M. Bernard Paumier expose à M. le ministre des finances 
que des boulangers avaient toujours eu la possibilité de vendre la 
farine paniflable au détail, le prix en étant fixé par arrêté prélec- 
toral. Cependant, l'administration des contributions indirectes esti- 
mant que les subventions accordées pour limiter les prix des farines 
et du pain ne pouvaient être retenues que pour les farines pani- 
fables PS-1 et exclusivement destinées à la Éiéication du pain, & 
adressé des instructions aux directions départementales pour que 
la vente de la farine paniflable soit interdile pour d’autres usages. 
Cetle mesure a obligé les boulangers à ne livrer à la consommalion 
que des farines spéciales PS-5 conditionnées par les meuniers, mæ#s 
à des prix plus élevés. 11 lui demande: 1° si les meuneries ne 
"a pas être autorisées à conditionner les farines panifiables 

Ps-1 pour permettre aux consommateurs d'acheter des farines 
à un prix inférieur à celui de la farine PS-5; 2° dans la négative, 
quelles mesures il entend prendre pour sauvegarder les intérêts 
des consommateurs. (Question du 2 juin 195$.) 


Réponse. — Aux termes de l'arrêté ministériel! dn 11 décembre 
1952 modifié, les taux d'extraction des farines de blé sont actuel- 
tune les suivants: PS-1 pour les farines deslintes à la paniflea- 
ion; PS+1, PS-5 et PS-10 pour les farines ulilistes à d'autres 
usages. En règle stricte, les farines extraites à PS1 destinées à 
la panification, et comme telles exonérées de la taxe à la valeur 
ajoutée en application de l'article 271-140 du code général des impôts 
née peuvent être ulilisées par les boulangers qu'à la fabrication 
du pain. Toutefois, l'office national interprofessionnel des céréales 
a déjà été amené, par Gérogalion aux dispositions de l'arrélé minis- 
tériel du 11 décembre 1952 susvisé, à permettre l'emploi de farines 
extraites à PS-1 pour d'autres usages que la panification, Dans 
ces conditions, contribulions indirectes ne 


l'administration des 


%: 





voit pas d'inconvénient à ce que les meuniers et conditionneurs 
qui en feraient la dermande soient aulorisés par l'office national 
interpro’essionnel des céréales à mettre en sachets des farines 
extrailes au taux prévu pour la panificalion et à ce que, par corel- 
laire, les boulangers puissent, sous réserve d'acquitler la T. \, As 
vendre normalement au détail | ce, 


t 
des farine de ac] 


2 —— 


11643. — M. Alcide Benoit exnnse À M. le ministre des finances 
qu'un agent retraité de la nationale des chemins de fer 
français habilant l'Allemagne fédérale, percoil sa pension amputés 


socété 


de 20 p. 100 en application du décret no 55-910 du 10 août 14957, lui 
rappelant que des dispositions de rajusltement ont été prises à 
l'égard des légionnaires allemands pensionnés résidant en Alle- 
magne, des frontaliers allemands travaillant en France et habitant 
l'Allemagne; des fonctionnaires de VE, D. &F, travaillant en Alle- 
magne, des officiers et sous-officiers de l'armée française en gar- 


nison en Allemagne, 11 lui demande s'il compte prendre ne mesure 
analogue en faveur des retraités habilant l'Allemagne fédérale, 
(Question du 3 juin 128.) 


Réponse. — Pour apprécier les droits que ronfère la 
vie à un agent retrailé de la Société nationale des chemins de 
fer francais habitant l'Allemagne fédérale, il importe de considérer 
que les pensions civiles ou militaires sont des créances en francs 
payables en France, que leur tilulaire réside en France ou à 
l'étranger. Les pensionnés résidant à l'étranger bénéficient 
ment d'une autorisation de transfert de leur créance, et non d'un 
droit à règlement en monnaie locale des arrérages qui leur sont 
dus, Ces opérations de transfert, qui devraient être normalement 
effectuées par la voie bancaire et dont mon département à acceplé, 
à titre exceplionnel, l'exécution par la voie des chancelleries afin 
d'éviter aux intéressés des frais bancaires souvent élevés, ne peu- 
vent être, de toute facon, réalisées qu'au cours de change en 
viguehr le jour où le transfert est effectué. De ce fait, la somme 
en devises effectivement perçue par les bénéliciaires résidant hors 
da France est évidemment affectée par toute opération monélaire 
telle que celle résullant du décret n° 57-910 du 10 août 1937, qua 
a pour effet de modifier la parité du franc français par rapport 
aux monnaies étrangères. 


pension ser. 


1 
sonic 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


11199. —— M. Gabriel Roucaute expose À M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce qu'un grand mécontentement regne parmi 
les agents de l'éleciricilé et du gaz, les directions générales de 
ces services n'appliquant que par élapes, sur une période de deux 
ans: 1959 et 196, la décision portant à 22.000 francs (zone 235 p. 100) 
le salaire de base des travailleurs de ces industries, I lui deinande 
quelles mesures il compte prendre pour que soil appliquée celte 
décision qui, normalement, devenait effective à compter de juin 


1957. (Question du 15 avril 19%58.) 

Réponse. — Les revendications des intéressée, déjh connu ln 
Gouvernement, ont encore retenu la meilleure attention du ministre 
de l’industrie et du commerce. Elles ne seront pas perdues de vue 


L 
lors de la détermination, dès que les circonstances le permettront, 
de la mesure à intervenir. 


11429. — M. Pierre Ferrand demande À M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce: 1° quelle s sont les conditions dans ls s(ju les 
doivent s'effectuer chez les mineurs des entreprises non 
listes l'examen périodique de santé prévu par la médecine du fn 


VPRLRELEREN ES 


Vail ainsi que pour la sauvegarde de leurs droits; 2e quel est 
l'organisme qui doit effectuer ces examens (caisse de sécurité 
sociale des mines ou médecine du travail); 3° à qui incombent 
les frais de ces examens systématiques: 4e quelles sont les sanc- 
tions prévues lorsque lesdites entreprises n'ont pas effectué Jes 


examens prévus au paragraphe 1 dans les délai Ques- 


tion du 13 mai 19%58.) 


rapprox Le 


Réponse. — La loi n° 46-2195 du 11 octobre 1916, relative à l'orga- 
nisation des services médicaux du travail, n'est pas applicable aux 


mines, minières et carrières, Par contre, le personnel de ces exploi- 


tations est soumis aux mesures de prévention médicale de la sili 
cose professionnelle prescrites par le décret no 54-1277 du 21 dé- 
cembre 195%, modifié par le décret no 55-200 du 14% mars 1955, 


l'arrêté et l'instruction du 30 novembre 1956, relatifs aux mesures 
particulières de prévention médicale de la silicose professionnelle, 
Ainsi que le prérise le troisième alinéa de l'article 12 du décret 
no 24-1277 du 24 décembre 1%54, en attendant l'assujettissement des 
exploitations minérales par voie législative à la médecine du tras 
vail, les visiles médicales périodiques sont effectuées par nn médes 
cin, désigné par l'exploitant, qui remplit le rôle de médecin 1 
travail, En cas d'infraction aux dispositions réglementaires, l 11 

tions sont celles que prévoient l'article 471 ($ 15) du code péna 


el le titre X du livre Ir du code minier. 





11579. — M. Tourné demande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce: 1° Ile tés ont 


dans quelles conditions des soci t acanis 
des terrains dans les Pyrénées 


de fer; 2° quelles 


Oreintales pour y exploiter des minces 
! 


sont ces sociélés et quelles min ex! tent. 
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ciles dans les Pyrénées-Orientales; 3% sur le territoire de quelles relative de chaque catégorie, telle qu'’elie résulte des pourcentages 
si les concessions de ces mines établis pour chacun des trois éléments prévus par la loi: popu- 


communes se trouvent ces mines; 4° de « 
ont un caractère limitatif et quelles redevances les sociétés conces- 
nt à l'Etat et aux communes. (Questions du 26 mai 


sont pay: 
4958.) 
Réponse. — 1o Il n'est pas possible d'avoir des précisions sur 
les conditions dans lesquelles les terrains ont été acquis par Îles 
lesquelles l’adminis- 


suciélés exploilantes. Ces acquisitions dans 
tration n'a, en général, pas à intervenir, ont en effet été efflectuces 
pour la plupart, à des époques déjà lointaines; 2°, 90 Jes sociétés 
exploitintes sont actuellement: la société des mines de Batère, à 
Arkes-ur-Tech, exbloitalion sur le territoire de la commune de 
Corsavy; la société des mines de la Têt, à Vernet-les-Bains, exploi- 
tation sur le territoire des communes de Vernet-les-Bains et Sahorre; 
la société des mines d'Aytua, à Oletle, exploitation sur le territoire 
de la cominune d'Escaro; la société d'exploitation minière des 
Pyrénées, à Oletle, exploilalion sur le territoire de la commune 
d'Escaro: 11 société Denain-Anzin, à Prades, exploitation sur le ter- 
riloire de la commune d'Escaro; la société des mines de Fillo's, à 
Vernet-les-Bains, exploitation sur le territoire de la commune de 
aurinva; la société des mines de Lesquerde, à Prades, exploitation 
sur le territoire de la commune de Lesqmerde; la soc:été minière du 
Périgord, à Pu:morens, exploitation sur le territoire de la com- 
uune de Porte; 40 toutes les concessions faisant l'objet des exploi- 
tations ci-dessus sont de durée illimitée. Les redevances afférentes 
aux concessions sont de deux sortes: 1o les redevances départe- 
anentales et communales dont le montant est déterminé d'après le 
tonnage extrait, en application des articles 1588 à 1590 et 1502 à 1504 
du code général des impôts; 2° la redevance due à l'Etat ou rede- 
vance fixe, dont les jociélés sont exonérées en fonction des travaux 
efleclucs sur les concessions, en application des dispositions de 
l'article 90 Lis du code minier et du décrel du 17 oclobre 1953. 


—— -— 


11618. — M. Paulin expose à M, le ministre de l'industrie et du 
commerce qu'en exécution de Ja loi du 19 février 1908 relative à 
L'élection des chambres de commerce, un certain nombre de décrets 
en date du 17 septembre 1957 (Journal officiel du 25 septembre 
4957, ont réparti les électeurs de diverses chambres de commerce 
en catégories et les sièges entre ces catégories; que l'un de ces 
décrets concerne la chambre de commerce de Clermont-Ferrand- 
Issoire. 11 lui demande: 1° pour quelles raisons particulières cette 
chambre a élé nommée « chambre de commerce de Clermont-Fer 
Jahd », alors que son titre est « chambre de commerce de Clermont- 
Ferrand-Issoire » depuis le 21 juin 1926; 2° pourquoi l'électeur de 
première catégorie doit employer au moins 100 salariés, alors qu'il 
sufiit, pour voler en première catégorie, d'employer 50 salariés à 
Castres, Moulins, Bourges, Blois, Rochefort, Rodez, 30 salariés à 
hergerac et méme 10 salariés à Versailles, Lens, Auxerre, Dijon, 
Saint-Dizier, Montluçon, Tarbes et Niort; 3° pourquoi les troisième 
el quatrièrue catégories réunies de cette chambre représentent seu- 
lement 27 p. 100 des sièges (pourcentage identique à celui de 
Chartres), alors qu'il est au contraire de 23 p. 100 à Auxerre et 
Montlucon, de 46 p. 100 à Versailles, Rodez et Castres et de 50 p. 400 
à Moulins; 4° considérant que ce décret a permis à 8s électeurs 
d'élire 8 membres, mails na permis à 258 électeurs que délire 
5 mermbre:, à 1.856 électeurs que d'élire 3 membres et à 5.185 élec- 
teurs que d'élire 2 membres, si ce décret est conforme à la loi du 
49 février 1908 prévoyant entre autres que les sièges sont répartis 
en tenant compte, certes, du montant des patentes et de l’impor- 
tance économique des industries et commerces, mais aussi de la 
population active, (Question du 1° juin 1958.) 


Réponse, — 10 La loi organique des chambres de commerce en 
date du 9 avril 189, ne fixe aucune règle concernant la dénomi- 
nation de ces compagnies. Les décrets par lesquels elles sont créées 
leur donnent parfois le nom de la ville où se trouve établi leur 
siège, suivi du nom du département avec lequel coïncide leur cir- 
conscription, parfois celui des chefs-lieu des arrondissements qu'elles 
englobent, comme c'est le cas pour la chambre de commerce de 
Clermont-Ferrand-Issoire, mais, le plus souvent, ils se bornent à les 
désigner par le nom de la ville où elles siègent, Cette dernière 
dénomination est de pratique constante dans l'administration, ainsi 
qu'en témoignent les 36 décrets du 17 septembre 1%7 portant 
créalion ou modification de catégories professionnelles, qui désignent 
de la méme manière les %6 chambres de commerce intéressées, Il 
est évident que cette simplification dans les termes ne peut avoir 
pour effet de modifier la circonscription de ces assemblées et que 
la répartition des sièges entre les catégories fixées par les décrets 
en cause a été effectuée en tenant compte des données chiffrées 
concérnant lensemble de la circonscription, c'est-à-dire des arron- 
dissements de Clermont-Ferrand et d'issoire pour la chambre de 
commerce en cause. 2° La loi du 19 février 1908 relative au régime 
électoral des chambres de commerce (art. 3) ne pe pas de 
règles uniformes pour composer les catégories. Elle prévoit au 
contraire que celles-ci doivent traduire la réalité économique de 
chaque circonscription. Dans les circonscriptions où se trouvent en 
assez grand nombre des entreprises industrielles importantes, ces 
entreprises peuvent constituer à elles seules une catégorie. Cest le 
cas dans la circonscription de Ctermont-Ferrand-Issoire. Il en va 
différemment là o0 la petite et la moyenne entreprise sont l'élé- 
ment prépoñdérant. L'administration et le conseil d'Etat estimant 
que les commissions locales, chargées de leur proposer les caté- 
gories, sont mieux que quiconque à même d'apprécier les situations 
leur ont laissé- toute latitude pour délimiter les catégories 
ornés à entériner leurs propositions, 3e et 4° Le nombre 
chaque catégorie correspond à l'importance 


locales, 
et se sont | 
des sièges attribués à 





lation active, c'est-à-dire nombre de palentés, plus nombre de 
salariés; patente payée; importance économique appréciée d'après 
les éléments suivants: salaires payés plus montant du chiffre 
d'affaires. Les commissions locales sont chargées de recueillir ces 
chiffres à partir desquels elles n'ont plus cu'à effectuer les calcuts 
dont le caractère mathématique garantit l’objectivité. Au demeurant, 
la comparaison des pourcentages de sièges dont disposent les caté- 
£gories d’une chambre à l’autre n'a pas de signification en raison deg 
différences évoquées ci-dessus. 





. INTERIEUR 


9267. * M. Henneguëlle expose à M.le ministre de l’intérieur qua 
les personnels municipaux n'ont pu bénéficier des dispositions de la loi 
n° 4248 du 214- octobre 4941 et du décret n° 1147 du 26 juin 1943 (n1ajo- 
ration d'ancienneté aux fonctionnaires titulaires de l'Etat en service 
dans la zone réservée). Or, les fonctionnaires municipaux, souvent 
Inäaintenus à Jeur poste par des réquisitions impératives, ont eu à 
assurer leur service dans les mêmes condilions d’insécurité, ont été 
soumis aux mêmes bombardements et ont eu à faire face à des 
tâches difficiles, parfois périlleuses, De plus, ils n’ont pu, comm® 
leurs collègues de l'Etat, demander leur mulation pour une région 
moins exposée. I1 lui dernande: 4° si les conseils municipaux peu- 
vent prendre une délibération pour accorder (avec effet de la date 
de cetle délibération) les dispositions de la loi no 4248 du 21 octo- 
bre 1911 et du décret n° 1447 du 26 juin 1943 à Jeur personnel (l’ap- 
plication d'une telle mesure ne constituerait pas un avantage 
supérieur à ceux accordés aux agents de l'Etat); 20 dans la néga- 
tive, si le Gouvernement entend prendre des dispositions spéciales 
pour perinetlre aux conseils municipaux de tenir compte des ser- 
vices rendus par leur personnel, dans les conditions imparties par 
la loi et Je décret susdésigncs. (Question du 12 décembre 1957.) 


2e réponse. — Les questions posées par l'honorable parlementaire 
comportent une réponse négative. En effet, les dispositions de la 
loi n° 4218 du 21 octobre 14941 et du décret ne 1447 du 26 juin 1943 
portant attribution de bonificalions d'ancienneté aux fonctionnaires 
titulaires de l'Etat en service dans la zone réservée et dans cer- 
taines régions maritimes ont été abrogées par l'ordonnance du 
30 décembre 1944. Elles ne sont donc plus susceptibles d'application 
et, à fortiori, leur extension aux fonctionnaires des collectivités 
locales ne saurait être envisagée. 





10741. — M. Isorni dcmande à M. le ministre de l'intérieur quelles 
mesures sont prises, notamment sous forme d’indemnités, en faveur 
des familles des victimes du terrorisme F, L. N. en métropole ou 
des victimes elles-mêines. (Question du 7 mars 1968.) 


Réponse. — Il n'existe pas actuellement de législation prévoyant 
l'indemnisation des victimes du terrorisnee F. L. N. en métropole. 
Compte tenu d’ailleurs de la diversité des mobiles qui sont à l’ori- 
gine des faits de terrorisme, il ne parait ni possible ni même souhai- 
table d'instiluer une réglementation générale s'appliquant, sans dis- 
crimination, à tous les cas d'espèce constatts, Par allleurs, et d’une 
manière plus générale, dans le domaine de la protection de la sécu- 
rilé et de l'ordre publics, aucune réglementation ou jurisprudence 
ne saurait mettre en jeu la responsabilité de l'Etat, du fait de 
crimes ou délits commis par des particuliers, dès lors qu'aucune 
faute grave ne peut être imputée aux autorités responsables du rain 
tien de l'ordre ou aux services de poiice, Cependant, dans les cir- 
conslances actuelles, j'estime qu'il serait opportun de pouvoir accor- 
der une aide mure 2 À à celles des victimes qui ont été frapjées soit 
en raison d'un loyalismeé incontestable, soit par suite de circons 
tances purement accidentelles, A cette fin, des échanges de vues se 
poursuivent actuellement entre le ministère de l’intérieur, le minis- 
tère de l'Algérie, et le ministère des finances afin de déterminer les 
moda!ités éventuelles de cette aide matérielle, por laquelle un 
crédit provisionnel a également été sollicité du département des 
finances, J'ajoute que, dès à présent, dans chacun des cas d'espèce 
signalés à l'attention des services du ministère de l’intérieur comme 

articulièrement dignes d'intérêt, des secours d'urgence, d'impor- 
ance variable, ont pu être accordés, sur les crédits d'action sociale 
de ce département ministériel. Dès e de nouvelle dispositions 
auront pu être arrêtées, et les moyens de financement correspondant 
obtenus, les dossiers en instance, qui sont heureusement peu nom 
breux, pourront faire l’objet d'une nouvelle décision d'attribution 


d'un secours exceplionnel. 





10844. — M. Adrien André demande à M. le ministre de l'inté 
rieur si une jeune fille, inscrite sur la liste électorale d'une 
commune où ses parents habitent et sont inscrits au rôle des 
prestations en nature depuis plus de dix ans, peut, après son 
mariage, être maintenue sur la liste électorale de celte com- 
rauné en application de l'article 14, 2°, paragraphe 4, de la lot 
du 5 avril 1884. (Question du 13 mars 195%.) 


Réponse. — Les dispositions de l'article 14 de la lot du 5 avril 
484 sont maintenant reprises au code électoral. En application 
de l'article 11, 20, de ce code la liste électorale comprend notam- 
ment les électeurs qui figurent pour læ cinquième fois sans inter 
ruption, l'année de l'élection, au rôle des prestations en nature 
et, s'ils ne résident pas dans la commune, ont déclaré vouloir y 
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exercer leurs droits électoraux. Sont également inscrits « les 
membres des familles des mêmes électeurs compris dans la cote 
de prestation en nature alors même qu'ils n'y sont pas person- 
nellement portés. ». Sous réserve de l'appréciation souveraine 
des juridictions définies aux articles 25 et suivants du code élec- 
toral, la jeune fille, dont le cas est exposé par l'honorable parle- 
menlaire, ne peut, au titre des dispositions de l'article 11, 20, 
rappelées ci-dessus, être maintenue après son mariage sur lx 
liste électorale de la commune où habilent ses parents, 





10961. . D midt demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° s’il est exact que ses services (secrétariat d'Etat aux 
forces armées {terre]) étudient actuellement la mise en place, 
dans chaque région, d'éléments militaires chargés de la protection 
civile et, plus spécialement, de l'extinction des grands incendies; 
2 dans l'affirmative, les raisons qui militent ur la création 
de ces nouvelles unités, & priori complètement inutiles, puisqu'il 
existe sur l'ensemble du territoire une solide organisation de pro- 
tection contre l'incendie assurée par les sapeurs-pompiers cCIvs, 
wofessionnels et volontaires, dont la vocation est de s'intéresser 

la protection des populations; 3° alors que les crédits sont 
notoirement insuffisants dans le cadre des organisations existantes, 
pourquoi est-il envisagé de nouvelles dépenses. (Question du 
21 mars 1958.) 


Réponse. — 10 Les services du ministère de la défense nationale 
et de l’intérieur ont examiné effectivement la mise en place dans 
les régions de formations nationales de protection civile chargées 
d'intervenir dans les sinistres du temps de guerre, Dans les hypo- 
thèses actuelles il est évident, en effet, que l'on ne saurait faire 
face aux besoins qui se manilesteraient avec les seuls moyens du 
temps de paix; 2° ces formations nationales seraient représentées 
en temps de paix par des noyaux à effectifs réduits qui auraient 
à assurer l'instruction et, le cas échéant, la mobilisation des 
réservistes. Ils devraient également apporter leur concours aux 
corps de sapeurspompiers si les circonstances le juslifiaient sans 
pour autant | soit modifiée de quelque manière l'organisation 
des services d'incendie et de secours. En pratique, dans les cas 


de sinistre grave — et encore tout récemment lors des incendies 
de forêt du Sud-Est — il doit être fait appel à l'armée — comme 
d'ailleurs à d'autres services publics et aux volontaires — pour 


les renforcer. L'aide éventuelle que leur apporteraient les noyaux 
de formations nationales ne constituerait donc pas une innovalion; 
50 l'institution des formations nationales ne compromettra en 
aucune manière l'équipement des services d'incendie et de secours 
dont la charge revient aux collectivités locales avec l'aide de l'Etat 
alors que les formations permanentes seront équipées sur les 
crédits ouverts à la protection civile pour la protection de la nation 
en cas de confit. 





11081. — M. André Lenormand demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° quel est le montant des autorisations de programme 
et des crédits de payement aflectés par le fonds d'investissement 
roulier national depuis sa création (y compris l'année 1938) pour 
les travaux de voirie départementale, vicinale et rurale du départe- 
ment du Calvados; 2° quel est le montant des autorisations de pro- 
gramme et des crédits de payement aflectés durant les mêmes 
années à la voirie départementale, vicinale et rurale sur d'autres 
chapitres de son budget pour le même département. (Question du 
23 mars 1958.) 


Réponse. — 19 Le fonds spécial d'investissement routier, destiné 
à financer cerlains travaux de voirie nationale et départementale, 
a 616 créé par la loi n° 51-1480 du 30 décembre 1931. Le bénélice de 
ses dispositions a 616 étendu par la loi du 3 janvier 1932 à la voirie 
vicinale et par la loi du 3 avril 1955 aux voiries urbaine et rurale. 
Le département du Calvados a bénéficié depuis 1952 pour les 
voiries départementale et vicinale et depuis 19%6 pour la voirie 
rurale, des autorisations de programme et des crédits de payement 
suivants (en millions) : 
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VOIRIE VOIRIE VOIRIE 
départementale. vicinale, rurale. 
ANNEES r isation $ Crédits ns Crédit Ru 4 8 Crédits 
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Pour l'exercice 1957, il restait dû au département du Calvados 
7 millions au titre de la voirie vicinale, 1 million au titre de la 
voirie rurale, Ces crédits lui ont été délégués le 12 juin 198. Mais 
en ce qui concerne la tranche départementale, il"y a lieu d'attendre 
l'intervention du décret portant approbation du deuxième plan quin- 
quennal pour connaître Île montant exact des autorisations de 
programme qui seront accordées, Il est toutefois observé, d'une part, 
que les autorisations de programme disponibles sur exercices anté- 
rieurs ne peuvent être actuellement utilisées par suite de la déci- 
sion prise par le Gouvernement en août 1957 d'interdire l'enga- 
gement de toute opération nouvelle sur le fonds routier; d'autre 
part, qu'aucun crédit d'engagement n'a été prévu au budget du 
ministère de l'intérieur pour 1958. Cette dernière observation vaut 
également pour les tranches vicinale et rurale; 

2° Pour ses travaux de voirie, le département du Calvados n'a 
bénéficié, au cours des années susvisées, d'aucune autre aulori- 
sation de programme ni d'aucun autre erédit de payement directe- 
ment imputable sur d'autres chapitres du budget du ministère de 
l'intérieur, En revanche, dans le cadre des dispositions de l'article 21 
de la loi n° 55-357 du 3 avril 19%5, il a reçu de 1955 à 19957 
1.587.840.000 F et 347.100.000 F de tiires de la caisse autonome de 
la reconstruction pour la réparation des dommages rausés par faits 
de guerre respectivement aux réseaux routiers départemental et 
communal. Les créances concernant la voirie communale ont été 
soldées cette année par l'attribution de 166.3%#),000 F de titres et il 
ne reste dû au déparlement pour son propre réseau que 381.160,000 F 
qui seront payés au plus tard au début de 1959. Par ailleurs, sur 
les crédits réservés de 1955 à 1957 sur les dotations des diverses 
tranches, du fonds spécial d'investissement routier pour la reconsti- 
tution des ponts détruits par faits de guerre le département a 
bénéficié des autorisations de programme et des crédits de payement 
suivants : 
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. s AUTORISATIONS CRÉDITS 
PONTS SUR de programme de payement, 
L 
Voirie départementale... 21.216.000 9.216.000 
Voirie vicinale............. 28.113.000 6.143.000 
Voirie yrbaine....... pose 9.361.000 9.961.000 
Voirie rurale.......... …. 9.000.009 ” 

67.723.000 | 24.723.000 











La communication des sommes allonées antérieurement pour le 
méme objet relève de la compétence de M, le ministre des travaux 
publics, 





11145. — M, Maurice Cormier demand à M. le ministre de l'in- 
térieur si les fonctionnaires communaux bénéficiant d'un indice 
dé traitement de début égal à 225 sont considérés comme les fonc- 
tionnaires de l'Etat de la catégorie A;et peuvent, à ce titre, béné- 
ficier des avantages accordés à leurs homologues des préfectures 
our l'accès direct à certains emplois de l'Etat ou des collectivités 
se A4 Quelles mesures pourraient être prises pour sauvegarder 
les droits de cette catégorie d'agents très souvent bloqués dans 
leur grade. (Question du 15 avr 1958.) 


Réponse. — En l'état actuel des textes applicables en matière 
de recrutement du personnel des communes, les emplois de secré- 
taire général de mairie des villes de plus de 10090 habilants et 
ceux de secrétaire général adjoint des villes de plus de 20.000 habl- 
tants peuvent être pourvus par voie de nomination directe sur 
titres parmi les candidats titulaires d'une licence et 4g6s d'au 
moins trente-cinq ans. Les fonctionnaires de l'Etat de catégorie A 
sont dispensés de ces conditions, de même que les fonctionnaires 
des communes titulaires d'un emploi dont l'indice de début est 
au moins 225 (indice net). Les uns et les autres ont donc la pos- 
sibilité d'être nommés par recrutement direct aux deux postes 
précités, Par contre, aucune disposition législative ou réglemen- 
taire ne permet actuellement aux agents des communes d'être 
nommés directement sur titres à certains emplois de l'Ftat, Les 
questions relatives aux modalités de recruternent des fonrtion- 
naires de l'Etat ne sont d'ailleurs pas de la compétence dun minis- 
tère de l'intérieur, mais relèvent de la direction de la fonction 
publique. 





11160. —- M, Anxionnaz signale à M, le ministre de l'intérieur 
l'extrême diversité d'une ville à l'autre du comportement des 
agents de la force publique chargés du contrôle de la circulation, 
celte diversité portant non seulement sur les gestes employés pour 
régler le trafic, mais également sur l'interprétation du code de la 
route, les tolérances admises, etc. Il en résulte de fréquents inci- 
dents opposant agents et usagers, ceux-ci, qu'ils soient Francça's 
ou touristes étrangers, étant par ailleurs habitués À la parfaite mat- 
trise des agents de police parisiens. I lui demande s'il ne lui 
parait pas nécessaire, d'une part, d'unifiez par des Anstructions 
précises et détaiñées, des praliques aussi dissemMables et, d'au- 
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tre part, d'orgamser, au profit des agents des villes de province, 
des stages auprès de leurs collègues de la région parisienne. (Ques- 
tion du 15 avril 1958.} L 


Réponse, — Le ministre de l’intérieur ne peut que s'associer à 
l'hommage rendu par M. Anxionnaz à la parfaite maîtrise des gar- 
diens de la paix parisiens en mat'ère de circulation. Il pense, 
par contre, que l'honorable parlementaire fait preuve d'un pessi- 
misme exagéré quant au comportement des fonctionnaires de 
olice chargés de la circulation dans les villes de province, Ces 
Enctionneires sont appelés à accomplir leur service dans des ron- 
ditions qui diffèrent profondément d'une ville à l’autre selon l'im- 
ortance de la population, la topographie, l'intensité de la cireu- 
De. la mentalité des habitants et les direct'ves des magistrats 
municipaux, Il est dès lors inévitable que quelques différences ap- 
varaissent dans l'exécution du service d’un point à un autre du 
Ltche. La direction générale de la Sûreté nationale s'attache à 
donner en la malère les instructions et l'enseignement profession- 
nel nécessaires pour obtenir le maximum d’unilormité, Cette &c- 
tion qui a déjà produit d'heureux résultals sera encore inlensifiée. 





11274. — M. Bouxom demande à M. le ministre de l’intérieur. 


si, ayant reconnu la nécessité d'accorder aux représentants de 
commerce la gratuité de la vignette automoble, jl ne lui appa- 
raitra pas opportun d’exempter ces mêmes représentants de com- 
merce de la taxe de stationnement pour la voiture qui eonstitue 
leur instrument de travail. (Question du 13 mai 1%$.) 


Réponse, — Actuellement, les seules taxes de stationnement que 
puissent instiluer un conseil municipal sont celles prévues aux 
articles 47-50, 99 et 189-6o du code-municipaL 1} s'agt en réalité 
de droits de voirie dont les taux sont fixés par délibération de 
chaque conseil municipal intéressé. En verlu de la jurisprudence 
du conseil d'Etat, l'autorité municipale ne pourrait sans excès de 
pouvoir, assujettir au droit de stationnement une calégorie seule- 
nent de véhicules et instituer ainsi une jinégalité de régime pour 
une même nalure d'occupation. . 


11297. — M. Marrane rappelle à M, le ministre de l'intérieur sa 
réponse du 2 mars 1953 (Conseil de la République) concernant les 
attributions d’indermn tés kilométriques aux chefs de services com- 
munaux qui utilisent leur voiture personnelle pour l'exécution de 
leur service, à l'intérieur de la commune de résidence fonction- 
nelle ou du département de la Seine: « aucune disposition de Far- 
rété du 30 septembre 1953 n'interd't ou ne lmite l'octroi de ces 
indemnités pour les déplacements effectués intra muros ou dans 
les limites du département de la Seine », Par contre des instruc- 
tlons ont été données à peu près à la même époque par M. le 
ministre des finances aux complables communaux des communes 
de la Seine d'avoir à surseoir au payement de telles indemnités, 
celles-ci étant considérées comme irrégulières, Dans ces condi- 
tions de nombreux cadres supérieurs administratifs et techniques 
sont privés de tout remboursement, alors que nombreux sont ceux 

ui continuent à utiliser leur voiture personnelle pour lexercife 
> leurs fonctions, cette util'sation étant pour eux une nécessité. 
D'ailleurs certains hauts fonctionnaires d'autres administrations 
percoivent cette indemnité kilométrique en raison de l'utilisat'on 
de leur voiture à l'intérieur dudit département. Il lui demande 

uelles mesures il envisage de prendre afin de permettre aux chefs 

de service communaux des villes de la Sene d'être remboursés 
des frais de déplacements effectués dans les conditions bxposées 
ci-dessus. (Queslion du 13 mai 1958.) 


Réponse, — La différence d'interprétation signalée par l’hono- 
rable parlementaire en €e qui concerne les textes applicables en 
la matière fait actuellement l'objet d'un nouvel examen en vue 
d'aboutir à une solution qu', tout en respectant les disposilions 
réglementaires, ne puisse en aucune façon nuire au bon fonc- 
tionnement des services municipaux. 


11298. — M. Le Floch expose à M. le ministre de l'intérieur que 
depuis l'intervention de la loi du 15 février 1946 portant revision 
des effectifs du personnel des collectivités iocaies, les effectifs des 
communes se sont sensiblement modifiés et ne correspondent plus 
aux effectifs qui ont été fixés après les avis émis par les commis- 
sions de revision des effectifs. Certaines communes ont afecié à Ges 
emplois permanents du personnel rémunéré à l'heure sur les bases 
du salaire du commerce et de l'industrie. Elles occupent également 
hors effectif un personnel rémunéré sur les bases du saluir: du com- 
merce et de l'industrie, à l’aide des crédits puagé.aircs éuverts par 
le conseil municipal. H lui demande si cette situation orthodoxe doit 
faire l'objet immédiat d'une régularisation xdmiaistrativé ou au con- 
traire si les maires ont la possibilité d'attendre l'intervention des 
textes prévus par les lois des 28 avril 4952 et 22 mars 1957 pour pro- 
céder à la mise en ordre administrative des emolois eccupés par le 
personnel actuellement en fonctions. (Question du 13 mai 1958.) 


Réponse, — Aux termes de l’article 622 du code de l’administra- 
tion municipale reprenant les dispesitions de l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1945, les communes ne peuvent recrn'er des agents tempa- 
raires pour les emplois permanents qu'en vue d'essurer le rempla- 
cement de titulaires moraentanément indisponibles. Les agents 





titulaires auraient donc dù étre recrutés pour occuper les emplois 
communaux. D'autre part, l’articie 478 dudit evde prévoit que le 
conseil! municipal fixe la liste des emplois permanents par délibe- 
ration soumise à la seule approbation préfectorale. Cette disposition 
était applicable dès la promulgation de la lol du 28 avril 1952 dont 
le code ne fait que reproduire les termes. li est à remarquer, d’ail- 
leurs, que les communes avaient dû déjà fixer le tableau des efleclils 
conforméinent aux instructions de l'ordonnance du 2 novembre 1945 
précitée. Les effectifs ainsi établis restaient valables à défaut de nou- 
velles délibérations. Le conseil municipal a toujours la possibilité 
d'arrêter, le cas échéant, une nouvelie liste des emplois permanents 
ou de modifier la liste existante, selon la procédure prévue à l'ar- 
ticle 478 précité. De toute façon, la titularisation des agents actuel- 
lement en fonction ne peut s'effectuer que conformément aux 
conditions réglementaires de recrutement. s mesures de régulari- 
sation prévues à l'article 610 du code de l'administration municipale 
visaient exclusivement les agents occupant un emploi de début à la 
date du 1° mai 1952, et les délais impartis sont maintenant expirés. 





11319. — M. Alduy demande à M. le ministre de l'intérieur dans 
quels délais peut être espérée la parution d'un texte accordant aux 
fonctionnaires des services actifs de la sûreté nationale en service 
en Algérie des avantages analogues à ceux qui ont élé consentis aux 
militaires en matière de bonifications d'ancienneté pour la retraite 
par le décret n° 57-195 du 14 février 1957. Il insiste pour que, consi- 
dérant le caractère identique et périlieux de la mission confiée à ces 
personne!s, le Gouvernement PR à leur intention, dès que pos- 
sible, des mesures analogues à celles accordées aux militaires et 
reconnaisse ainsi la participation importante et parfois glorieuse de 
ces fonctionnaires à l'action que nous poursuivons en Afrique du 
Nord depuis novembre 1954. (Question du 13 mai 1958.) 


Réponse. — Les dispositions du décret ne 57-195 du 13 février 1957 
étant spécifiquement applicables aux militaires et ne pouvant être 
étendues aux fonctionnaires de police, le problème sou:æevé ne peut 
être réglé que par un texte législatif. Un projet d'ordonnance en ce 
sens est actuellement à l'étude au ministère de l'intérieur. 





11322. — M. Chêne expose à M. le ministre de l'intérieur que des 
travaux sont en cours, à Oriéans, pour la construction du nouveau 
pont Joffre sur la Loire, mais que les travaux prévus sur la rive Sud 
du fleuve n'ont pu encore être entrepris, bien que les balises soient 
en place et le plan parcellaire soit établi, l’achat ou l’expropriation 
des terrains n'ayant — été effectués; que ce retard serait dû au 
fait que ,a ville d'Orléans n’a pas encore perçu la subvention qui 
lui permettrait de contracter un emprunt. Il lui demande: 1° quelles 
mesures il compte prendre pour remédier à ce relard; 2° à quelle 
date Ja ville d'Orléans pourra percevoir la subvention à laquelle elle 
a droit. (Question du 13 mai 1958.) 


Réponse. — Les travaux d'aménagement de la tête Sud du pont 
Joffre à Oriéans figurent au plan septennal de la tranche urbaine 
du fonds spécial d'investissement routier. La subvention de l'Etat 
ne pourra être versée qu'après intervention du décret CHER 
de ce plan et dégagement des crédits nécessaires au hudget du 
ministère de l’intérieur. Toutes diligences sont faites en vue d’un 
règlement aussi rapide que possible de ce double aspect de la ques- 
tion, mais aucune date ne saurait être donnée dans la conjoncture 


présente. 





11407. — M. Chêne demande à M le ministre de l'intérieur si, tous 
les chemins ruraux quels qu'ils soient, sont ouverts à la circulation 
publique et bénéficient du droit de priorité à droite. (Question du 
13 mai 1958.) 


Réponse. -— ‘2e décret n° 55-133 du 16 avril 1955 (code rura;:) divise 
les chemins ruraux en chemins ruraux reconnus et cheniins ruraux 
non reconnus, Si ces deux catégories ont notamment le caractère 
de « voies ouvertes à la circulation publique », ce caractère, du 
moins pour certains chemins ruraux non reconnus, peut parfois 
n'être établi qu'en considération de circonstances concrèles sur les- 
quelles il appartient au juge du fond de se prononcer, Mais dès lors 
qu'ils sont, en droit ou en fait, ouverts à la circulation publique, la 


- réglementation définie par ïe code de la route est applicable aux che- 


mins ruraux et en particulier celle concernant Ja priorité de passage. 





11362. — M. Gabelle demande à M. le ministre de l'intérieur sf 
un ouvrier professionnel 2e catégorie à l'échelon immédiatement 
supérieur peut voir, en application du quatrième alinéa de l'arti- 
cle 520 du code municipal, son an:ienneté reprise en compte dans 
le nouveau grade, alors qu'il ne pouvait prétendre à un avancement 
en classe exceptionnelle du grade d'ouvrier professionnel 1e caté- 
gorie. Cette classe exceptionnelle est, en effet, réservée à 25 p. 100 
du personnel considéré et les postes autorisés étaient tous occupés, 
(Question du 13 mai 1958.) 


Réponse. — Lorsque l'agent est classé dans un grade à l'échelon 
terminal normal, Son accession à Ja elasse exceptionnelle, par 
définition réservée à un nombre limité d'agents, résulle d'un avan- 
cement au seul choix. I] n'a donc pas une vocation normale à 
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bénéficier de cette classe. Dans ces conditions, en vas de proma- 
tion de grade, l'agent ne peut bénéficier de dispositions plus avanta- 
euses que celles dont il à fait l’obiet, à savoir nomination à l'éche- 
fn égal ou à défaut immédiatement supérieur à celui de son ancien 
grade. 





11263. — M. Gabelle demande À M. le ministre de l'intérieur si un 
rédacteur principal de mairie, classe exeeptionnelle, indice brut 40, 
nommé au grade de chef de bureau à l'indice brut 430 en epplica- 
tion du troisième alinéa de l'artic'e 520 du code municipal, peut 
conserver, dans son nouveau grade, l’'anciennelé acquise dans son 
échelon maximum de rédacteur principal, bien que ce cas ne soit 
pas prévu au quatrième alinéa de l’article précité. (Question du 
43 mai 1958.) 


Réponse. — En cas de promotian de grade, les d'spositions libéra!es 
prévues au 4 alinéa de l’article 520 du code de l'adminsstra.ion 
communae, ne sont pas applicanles lorsque l'agent bénéficiait d une 
classe exceptionnelle dans son ancien grade. En effet, l'accès à la 
classe exceptionnelle étant par définition réservé à un, nombre 
limité d'agents, résulte d’un avancement au seul choix et né corres- 
pond pas à une vocation normale. Le réacteur principal de classe 
exceplionnelie promu an grade de chef de bureau ne peut dans ces 
conditions bénéficier de disposi'hons plus favorables que celtes dont 
il a fait l’objet, 





11409. — M. Marius Cartier demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° quel est le nombre d'emprunts sollicités par les 
collectivités départementales et locales du département de la 
Haute-Marne qui n’ont pas encore eu de suite favorab'e; 2° quel 
est l’objet et le montant de chacun de ces emprunts; 3° quelles 
mesures il comple prendre pour remédier à cette silualtion préju- 
diciable à la mise en valeur du département, (Question du 
13 mai 1958.) 

Réponse. — 10 et 2o Les emprunts sollicités par les collectivités 
locales de la Haute-Marne qui n'ont pas encore eu de suite favo- 
rable sont définis dans les tableaux ci-après: 

Emprunts communaux. — Nombre: 55; montant: 290.500.000 F. 
Emprunts des établissements publics. — Nombre: 11; montant: 
8x1.500 000 F. 

Emprunts départementaux. — Nombre: 5; montant: 292.500.090 F. 
Total général: 96%.500.000 F. 


EE 





MONTANT 


(En millions de francs.) 


OBJET DES EMPRUNTS 








Fravaux de création de constructions........ 565 
Travaux de modernisation et d'extension 
d'équipements existants ......4 0400000 0 0 + o eo + 22:31 
Fravaux de réparation........ss.sosssssossse 4,3 
Acquisition de lerrains............s.osssecee 5,5 
Acquisition de terres et bois............,..... 0,4 
Acquisi:ion de bâtiments...... aan PTT 176 
acquisition de matériel et d'outillage........ 3,3 
D -scrotnommiants bas ed elt sé 51,5 








Sen emens 


3° La situation évoquée résulte principalement de ce que le 
montant des ressources susceptibles d'être affectées à des prêls aux 
collectivités locales ne permettant pas de satisfaire la tolalité des 
demandes de celles-éi, la caisse des dépôts et consignations a dn, 
depuis 1%6, limiter son concours à des opéralions jugées priori- 
laires et a pris comme critère de cette priorité, l'octroi d'une sub- 
vention par l'Etat. À défaut d'obtenir le concours de la caisse des 
dépôts ou du Crédit foncier de France, qui observe les mêmes 
règles de sélection, les collectivités loca'es peuvent, sous réserve 
des autorisations Kgales, soit émettre des obligations dans le publie, 
soit emprunter auprès d'organismes financiers, tels que caisses de 
pelraites et compagnies d'assurances. 





11410. —— M. Lespiau demande à M. le ministre de l'intérieur: 
4° si, lorsqu'un industriel forain s'installe dans une ville, les 
services de police sont habilités à lui demander la présentation 
(outre du carnet forain, de la patente et de l'inscriplion au 
registre du commerce) d'altestations des services: a) de la sécurité 
sociale; b) des allocations familiales; €) des contributions directes 
et indirectes ; d) de la caisse de retraites vieillesse, précisant que 
l'intéressé ne doit aucune somme à ces administrations ou orga- 
nismes; 2° si l'installation foraine de l'intéressé dans chaque loca- 
lité est subordonnée à la présentaiton de ces pièces. (Question du 
13 mui 1958.) - 


Réponse, — 1° Outre la vérification du carnet forain, de la 
ee et de l'inscription au registre du commerce, les services 
e police sont habilités à s'assurer qu'un industriel furain a rempli 





ses obligations fiscales (impôts directs, taxe sur le chiffre d'aflaires, 
taxes assimilées à ces imoûts et taxes) et sociales (sécurité socha'e, 
allocations familiales, retraites vieillesse); 2° le contrôle qui ne 
1résente pas de caractère systématique, est généralement efectué à 
Poocesion de l'exercice de la profession du forain, au cours de 
ses déplacements el de son installaiion dans les diverses localités 
qu'il lrarerse. 


11483. —— M. Lux allire l'attention de M. le ministre de l'intérieur 
sur la situation faite aux « candidats fonctionnaires » Alsariens- 
Lorrains empôêchés d'accéder à la fonction publique par suile de 
l'annexion de fait de ces trois desartements et qui ne bénéticient 
pas de la validation pour la retraile de leur + d'ancienneté, 
Cette position de l'administration place les candidats fonttionnaires 
A'saciens-Lorrains empêchés dans une situation défavoriste : 
1° par raprort à leurs collègues des autres départements qui, dès 
cette époque, jouissent d’une rémunération régu ière avec annuilé 
pour la retraile; 2° par rapport à certains de leurs compal:iotes 
Alsaciens-Lorrains, moins scrupuleux, qui ont acceptés une fonction 
dans l'administration de i’occupant. Î1 lui demande s'il envisage 
la résaration de ce préjudice subi, par fait de guerre, par l'exten- 
sion à la validation pour la retraite des reports d'anciennelé selon 
l'ordonnance du 15 juin 19:5 et de Ja loi du 19 mai 19i8. (Question 
du 20 ma 1%58.) 


Réponse. — Le code des pensions civiles et militaires de retraites 
auquel la loi n° 58-346 du 4 avril 195 a donné force légale dispose 
dans son article 15 que le temps passé dans toute posilion ne 
comportant pas de service eflectit ne peut entrer en compte dans 
la constitution du droit à pension, sauf si le fonctionnaire se 
trouve p'acé en position régulière d'absence pour congé de maladie, 
uu en position de détachement, ou encore dans cerlains cas excep- 
tionnels limitativement énumérés par le décret ne 54-832 du 
13 août 1954. En outre, les dispositions de l'article 4 de l'ordon- 
nance du 15 juin 195, reprises dans le dernier alinéa de l'article 97 
du code des pensions permet de valider la période pendant laquelle 
les fonctionnaires et agents ont 66 mis dans l'impossibilité 
d'exercer leurs fonctions par suile des événements de guerre, Par 
contre, aucune dérogation à la règle de non validation des périodes 
pendant lesquelles Ïl n’y a pas eu de service effectif n'est prévue 
x les personnes empêchces d'accéder à la fonction publique du 
ait des hostilités. Il faut souligner, à cet égard, que le préjudice 
subi par les candidats empêchés d'accéder à Ja fonction publique 
a été en grande oarlie réparé par l'application qui leur a été faite 
de l'ordonnance ne 45-1283 du 15 juin 1%5 expressément étendue, 
par la loi n° 4S-838 du 19 mai 148, à toutes personnes domicilites 
ou résidant dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moseile entre le 16 juin 19:0 et le 8 mai 1945. De plus, les 
candidats ont été reclassés rétroactivement compte tenu de la date 
à laquelle ils auraient pu normalement faire acte de candida- 
ture. L'étude des modificalions qui pourraient être apportées à 
cette législation entre dans les attributions de M, le ministre des 
finances et des affaires économiques. 


———————— 


11553. — M. Paul Coste-Floret demande À M, le ministre de 
l'intérieur si un agent communal, secrélaire général d'une mairie 
d'un département d'Algérie, muté en France pour raison de santé 
fainiliale, peut prétendre à une incemnilé pour frais de déména- 
gement et, en cas de réponse affirmatlive, à quelle autorité doit 
être adressée sa demande dans le cas où le maire qui a accepté 
la mulation demandée, refuse d'accorder cette indemnité. (Ques- 
lion du 235 mui 1958.) 

Réponse. — La question écrite posée par l'honorable parlemen- 
taire comporte une réponse négative, comple tenu des disposi- 
lions de l'article 5S2, 2e alinéa, du code de l'administration com- 
munale aux termes desquels les mutations pour convenances 
personnelles n'ouvrent droit à aucune indemnité pour frais de 
déplacement ou de déménagement, 





115514. — M, Gabriel Paul expose à M. le ministre de l'intérieur 
que le 8 juin 19%, répondant à une question posée par un séna- 
teur (Journal officiel, p. 1010), il avait précisé que les maires 
avaient la poss.bilité de nommer un secrétaire général de rmairre 
sans qu'il soit nécessaire d'organiser un concours et que l'agent 
ainsi nommé devait pouvoir bénéficier de l'échelle indiciaire maxi- 
mum; qu'un préfet a refusé d'aprrouver ja délibération d'un conseil 
municipal décidant de recourir à ce mode de recrutement, I fui 
demande : 1° si la décision préfectorale en rause est on non, con- 
traire à l'esprit de la réponse précitée; 20 si le maire de la localité 
intéressée qui s'est résigné à nommer un secrélare £g ral Ce 
mairie avec une échelle indiciaire frappée d'un abatlement de 
10 p. 100 a la possibilité de régulariser sa situation en le faisant 
bénéficier, avec effet rétroactif, de l'indice maximum de secrétaire 
général (communes de 2.000 à 5.000). (Question du 23 mai 1%8.) 


Réponse. — En l'état actuel de la réglementation et lorsque le 
conseil municipal a adopté les échelles de trailement maxima fixées 
par l'arrêté du 19 novembre 1948 modifié, le secrétaire de mai 
doit être recrulé dans les conditions précisées à l'annexe de l'arrôté 
ee Ce texte prévoit la possibilité de recruter directement sur 
itres le secrélaire de mairie, exclusivement dans les villes de plus 
de 10.000 habilants. Dans les communes de moindre jimporlance, le 
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secrétaire de mairie recruté directement sur titres doit obligatoire- 
ment subir un abattement d'au moins 10 p. 100 sur le élassement 
indiciaire de traitement afférent à l'emploi. La suppression de cet 
abattement ne peut actuel'ement étre envisagée en faveur de l'agent 
recruté dans ces Conditions. 


11580. — M.- Bernard Paumier rappelant à M. le ministre de l’inté- 
rieur la réponse faile le 2 mai 1956 à la question écrite n° 106,9, 
lui expose que des préfectures refusent de délivrer la copie gratuite 
des arrêtés préfectoraux €t que des municipalités ne veulent pas 
délivrer les expéditions des délibérations du conseil municipal. Il 
lui demande: 1° si les dispositions de la loi du 28 pluviôse, an VIH, 
relatives à ces inatières, sont toujours en vigueur; 2° dans l’affir- 
malive, quelles mesures il compte prendre pour qu'elles soient app'f- 
quées; 39 à comuoien s'élèvent ks frais de timbres et d’expédilion. 
(Question du 26 nai E98.) 


Réponse. — 19 L'article 7 de la loi du 28 pluviôse, an VII, qui 
donne compétence aux secrétaires généraux des préfectures pour 
signer les expéditions des artes administratifs est toujours en 
vigueur; 20 sel l'examen des cas d'espèces visés par l'honorable 
parlementaire permettrait au ministre de l’intérieur de prendre Îles 
mesures que pourrait justifier l'inobservation de ce texte; 3° les 
frais de timbre et de copte sont fixés respectivement par les arli- 
cles 200 et 927 du code de l'enregistrement, 


11581. — M. Tourné demande à M. le ministre de l’intérieur 
combien de ressortissants espagnols se sont installés depuis 1%0 
dans les Pyrénées-Orientales avec permis de séjour et cartes de 
travail: a) dans l'agriculture (ouvriers, fermiers on métayers) ; 
bd) dans l'industrie et le commerce, (Question du 26 mai 1958.) 

Réponse. — Le nombre de ressortissants espagnols introduits dans 
le département des Pyrénées-Orientales de 1950 à 1957 inclus, s'éla- 
blit ainsi qu'il suit: 
































INDUSTRIE 
AGRICULTURE et 

ANNÉES RTS 

he: 2 8 Exploitants. Fermiers. Métayers, FRE 
_ PP 285 » 2 2 71 
1 EAN 217 1 1 6 97 
|! 8 À SPORE 180 1 6 2 67 
> 2". ORPI 119 1 6 11 50 
1051... 20 » 6 9 29 
0 NN 88 » 12 11 55 
206 06 93 » £ 25 92 
LOT PRES ‘ 1.089 » 6 19 692 








Soit au total: 2.147. 





11604. — M. Cuy Petit expose à M. le ministre de l’intérieur que 
sur l'arrêté ministériel du 5 décembre 1957 portant revision du clas- 
sement indiciaire du personnel communal des cadres d'exécution, 
le grade de balaveur ne figure pas parmi les emplois des agents béné- 
ficiant des nouvelles dispositions. Par contre, sur la circulaire d’ap- 
plicalion n° 536 adressée à MM, les préfets, les anciens indices de 
ce grade figurent jumeé'és avec ceux de manœuvre de force, mais 
seuls les nouveaux indices de manœuvre de force sont expressément 
aentionnés, I Jui demande s'il faut en déduire que les nouvelles 
disposilions ne sont pas applicables au grade de balayeur dont les 
indices resteraient par conséquent ceux fixés par l'arrêté ministériel 
du 12 juin 1457, soit 115-170. Dans l'affirmative, il lui souligne l'ano- 
malie qui exislerait du fait que le grade de manœuvre, antérieure- 
ment inférieur à celui de balayeur, serait doté d’un échelon termi- 
nal plus éléwé, les nouveaux indices de ce dernier grade étant fixés 
à 100-180. (Question du 29 mai 1958) 


Réponse, — Conformément à la circulaire no 526 du 26 décembre 
497 prise en application de l'arrélé ministériel du 5 décembre 1957 
portant revision du c:assement indiciaire du personnel communal des 
cadres d'exécution, les emplois de balayeur et de manœuvre de 
Le ont été classés dans une même échelle spéciale 115-185 (indices 

ruls). 





=" 


11637. — M. Cormier signale à M. le ministre de l’intérieur que 
des directeurs d'écoles primaires ou de cours complémentaires, pro- 
viseurs de lycées, directrices de colèges, écoles techniques, centres 
d'apprentissage, généralement chargés de la procédure administrative 





} 
our les examens (dossiers de bourses, entrée en 6*, examens du 
. €. et B. E. P. C., C. A. P., baccalauréat) refusent parfois d'établir 
et d’authentifier les fiches d'état civil des candidats de leur établis- 
sement, obligeant ainsi les parents d'élèves à de nouveaux dépla- 
cements vers les mairies. Se référant aux circulaires des 10 mars et 
19 avril 1951 de M. le ministre de l'éducation nationale et au décret 
du 2% septembre 1953 portant simplification de formalités adminis- 
tratives, 11 lui demande: 1° si les chefs d'établissements ou de ser- 
vices scolaires, cités, sont habilités à délivrer sur le vu du livret de 
famille, des fiches d'’élat civil, ce qui semble être la méthode la 
pus simple et la plus conforme au décret du 26 septembre 1953; 
20 dans la négative, si les familles doivent être dirigées vers les 
bureaux de l'inspection primaire ou académique, mieux qualifiés que 
ceux des mairies, pour l'accomplissement de cette formalité auprès 
de l'agent chargé des procédures administratives et de l'instruction 
des dossiers des candidats. (Question du 2 juin 1958.) 


Réponse. — Aux termes du décret du 2% septembre 1953 portant 
simplification des formalités administratives et de la circulaire de 
M. le vice-président du conseil, en date du 51 octobre 1953, les admi- 
nistrations, les services et établissements publics établissent au vu 
du livret de famille, les fiches d'état civil. La production du livret 
de famille remplace ainsi celle d'extraits d'actes d'état civil. M. le 
ministre de l'éducation nationale, compétent pour fixer les modalités 
d'application relalives aux services d'enseignement a précisé par 
circulaires des 19 avril 1951, 29 janvier 195% et 10 mars 1951, que les 
chefs d'établissement et les inspecteurs d'académie élaient qualifiés 
pour délivrer les fiches d'état civil en ce qui concerne les cycles du 
premier et du second degré. Les services du ministère de l'éducation 
nalionale veillent à l'application des règles en vigueur. 





11638. — M. Cormier précise à M. le ministre de l’intérieur, comme 
suite à la réponse donnée le 14 mai 1938, que sa quesiion écri.e 
ne 10401 concerne égaiement les fonctionnaires du cadre des pré- 
fectures servant dans les mairies en position de détachement et 
lui demande de lui donner les précisions complémentaires utiles. 
iQueslion du 2 juin 1955.) 


Réponse, — Les fonctionnaires de préfecture qui, à la dale du 
4er juillet 1938, se trouvaient en posilion de détachement pour 
occuper un emploi communal élaient au nombre de 31. Ils se 
répartissaient de la façon suivanie: 





EMPLOI OCCUPÉ 
dans la fonction communale. 


GRADE 
âdans le cadre des préfectures, 





[=] 


Chef de division.............. 3! Secrélaire général de mairie. 





LE] 
Ce 


|[ Seoréiaire général de mairie. 
og) Directeur adjoint du bureau 
d'aide sociale.............. A 

| cet de caMinet du maire... 


Atlaché de préfeclure.......…. 


_æ 


FO Obhmbbho0 hhbbhDhoiel H9bere Hp 


v * ee À Secrétaire de mairie........ . 
Secrétaire administratif....... 444 Chef de bureau.............. 
DE ol dodo cé 


Secrétaire de mairie....... . 
LL UL d SRPPP PP NPRRENNERR . 
: : Agent principal......... 
ET PP PE RE + 17€ idjoint technique ........... : 
Surveillant de travaux....... 
agent de désinfection....... . 
Enquéleuse-visiteuse ......... 


{| Secrétaire de mairie.......…. 
ii … PPS ER fées . 
68 Agent de bureau............. 
Expéditionnaire ...........,.. 
Infirmière +... 


Agent de Dureau......s....ee 


Sténodactylographe .........: 4} Sténodactylographe .......... 





Il convient de remarquer que la situation d'un agent occupant 
un emploi en quaiité de fonctionnaire détaché n'est pas compa- 
rable à celle d'un titulaire; elle est, en outre, essentiellement 
provisoire. e4 précaire. Par ailleurs, l’article 501 du code de l’agmi- 
nistration municipale stipule que les agents délachés dans un 
emploi permanent ne peuvent être titularisés dans cet emploi s'is 
ne satisfont pas aux condilions réglementaires de recrutement. 





JUSTICE 


10645, — M. Mignot demande à M. le ministre de la justice: 
1° s'il est exact que les surveillants de l'administration péniten- 
tiaire venant du Maroc n’ont pas droit au payement des heures 
supplémentaires que l’on a exigé d'eux pendant l'année 1957, sous 
prétexte qu'ils ne sontk,pas intégrés dans les cadres; 2° dans l'affir- 
malive, comment il entend concilier celle situation avec les règles 
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d'équité les plus élémentaires; 3° les raisons pour lesquelles ces 
fonctionnaires ne sont pas encore intégrés et quelle date :nteriien- 
dra la régularisation de cette situalion. (Question du 25 février Lo.) 


Réponse. — 490 Il est exact que les surveillants de l'administration 
pénitentiaire provenant de l'ancien cadre marocain n'ont pas perçu 
d'indemnités pour trasaux supyiémentaires au titre de l'année 1957. 
Si a él6 fait, en l'occurrence, à ces ageulis, application de la Circu- 
laire F1/%1 en date du 11 jmillet 4957 de M. le secrétaure d'Elat 2u 
budget qui les exclut expressément du bénélre de ces indemnités 
avant leur intégration; 2° en conséquence de cette disposition d'or- 
dre général, il n'a pas été possible de prévoir au budget de la chan- 
cellerie de crédits permellant de compenser sous une autre forme 
les heures supplémentaires que certains agents de l'ancien cadre 
marocain ont pu effectuer dans le courant de l’année 1955; 5° Lu 
fégralion dans les cadres métropolilains des fonctionnaire * des pri- 
sons d'1 Maroc a été réalisée par j'arrélé du 24 mai 1438 apres avi 
ces cominissions d'intégralion prévues par j'arlicie 11 du decrel di 
6 décembre 1956. 


3 


——————— 


10953. — M. Cuy Desson demande à M. le ministre de la justice 
Combien de journaux ont, depuis le début de l'année, été saisis en 
applicalion de l'articie 10 du code d'instruction criminelle, combien 
de poursuites, à la suite de ces saisies, ont été engagées el combien 
de condamnations ont élé prononcées par les tribunaux. (Question 
du ? mars 1958.) 


Réponse. — Douze journaux ou périodiques ont fait l'objet de sai- 
sies ordonnées par l'autorité administrative en vertu de l'article 10 
du code d'instruction criminelle entre 1e {17 janvier et le 20 1nars 
4958. Dans onze cas, les parquets ont transmis les procédures à 
l'autorité militaire, compétente pour saisir la justice miitaire <n 
application de l’article 76, paragraphe d) du code pénal. Le départe- 
ment de la justice n'a pas connaissance que des décisions aient été 
rendues. Dans un cas, les poursuites pénales ont él£ jugées inop- 
portunes, 


——— — 


10979. — M. Faraud expoce à M. le ministre de la justice q1? 
l'articie 6 du décret n° 56-222 du 29 février 1956 relalf au slalut 
des huissiers de justice, dil: « Dans les causes portées devant Îles 
justices de paix et les tribunaux de simple police, tous les exp'oits 
et actes du ministère d'huissier de justice sont fails, jusqu'au juge- 
ment sur le fond, par les huissiers de justice du canton où la per- 
sonne citée a son domicile... », Il lui demande ce que lon doit 
entendre par'cette expression: « jusqu'au jugement sur le fond », 
La signification de ce jugement doilæl'e étre comprise dans les 
actes du monopole des hui<<iers de justice du canton, on bien, au 
contraire, après le prononcé du jugement sur le fond, la compé- 
tence territoriale redevient-elle celle de l'arrondissement judiciaire 
du défendeur. (Question du 25 mars 1%58.) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des {ribu- 
naux, il résulle des articles 46 de la loi du 235 mai 1958, 16 « 
20 du code de procédure civile. combinés avec l'ai icle G du di { 
du 29 février 1956, que. par l'expression « jusqu'au jugement « 
de fond », il faut entendre la signification de <e juzemeu npris 


— 


10955. — M. d'Astier de La Vigerie Cemande à M. le ministre de 
la justice: 1° s'il est exact qu'une jeune fille musulmane, blessée 
Je 9 avril 1957, à Alger, puis détenue dix-sept jours chez les para- 
chulistes, n'a pas été, jusqu'à ce jour, confrontée avec ceux qu'elle 
accuse de l'avoir torturée et contre qui elle a porté plainte en se 
consliuant parlie civile depuis le 2 avril 4957; 20 s'il est exact 
qu'aucune sanction n'a été prise par le parquet général d'Alger 
contre le médecin expert qui a déclaré dans son rapport que la 
jeune fille, blessée au dos et au sein, était seulement atteinte 
d'une double fistule tuberculeuse, et s'il est exact que ce médecin 
continue à faire des expertises; 39 s'il est exact que, malgré un 
rapport médical constalant des traces de sévices et une incapacité de 
travail,:un non-lieu ait été rendu par ie juge d'instruction : 4e s'il ext 
exact que, dans la méme affaire, à l'exception du jeune frère de 
la victime, seuls les témoins européens ont été entendus: 50 s'il 
est exact que la jeune fille ayant interjeté anpel de l'ordonnance de 
Hon-lieu, Son avocat, venu <pécialement de Paris pour la voir, s'est 
vu refuser, après quarante-huit heures, toute communication avec 
elle ; üo quelles mesures il compte prendre pour qu'en Algérie soit 
assuré désormais le respect des droits de la défense, pour que Îles 
instructions suivent un cours normal et que soient poursuivis les 
auteurs de tortures, dont la pratique semble être devenue courante, 
(Question du 26 mars 1958.) 


Réponse, — S'agissant d'une procédure en cours, le principe du 
secret de l'information s'oppose à ce qu'il soit répondu aux divers 
points de la question touchant au fond de l'affaire, 11 est toutefois 
possible de préciser que l'avocat de la justiciable que paraît viser 
celle question s'est entretenu librement avec sa cliente les 1% mars 
fi mars et 5 avril 4958. Par ailleurs, des instructions strictes ont 
été adressées aux parquets d'Algérie en vue d'assurer le respect 
des droits de la défense et la ferme répression des atteintes qui 
Pourra.cut tre portées à ces droits. 








11118. M. Salliard du R:vault expose à M. le ministre de la 


justice: 1° qu'aux termes de l'article 5 du decret-loi du #4 j r 
1959, l'identification des personnes physiqui , nées en F1 ce eit f . 
au vu d'un extrait de l'acte de naissance avi {t aw mm s {1 4 
unis de date au Jour de l'acte ou de la décis n jt d aire : 2 CREE LA 
termes de l'’articie 51 du décretdloi ] té, la formal de pu ï 
foncière est rejetée si le « ervaleur constate une d no 
entre le document à publier et l l ciations corn 3 
contenues dans es tire déjà ’ ibliés sauf à redire é { te d 

cordance par un document recUficatif » qi l re til rt {1 ' 
il existe une discordance d'orthoer iphe du nom patronvmmd et des 
prénoms entre Je registre de la mairie et « i d cd l , 


du tribunal civil: et lui demande: 4e «ji l'extrait délivré par je 





greffier du tribu l cavil doit être préfére | re - 
2° si le notaire, qui n'est pas détenteur de la min de 1 
crroneé, à qualité Pour etapr icte L oort A U reetf [LEL ' l 
le conservateur peut refuser de publier | le lorsqu il y à d 
cordance entre les énonciations cor pondant len ; le + 
titres déjà publiés depuis le 1% janvier 1956, du fait q le ec 
ficat d'identité à été étab'i r le vu d'un extrait de l'acte de 7 
sance délivré en mairie et que, dar le premier acte, ledit « li 
ficat à élé rétabli sur le vu d'un extrait de l'acte de nee 
délivré par le greffier du tribunal \il, (Ques à du 1» IS.) 
Deuxième réponse. — 19 Lorsqu'il existe une discorlance, por- 
laut nolaminent sur l'orthographe du nom patronvimique i I 3 
prénoms, entre l'acte inscrit sur le registre de l'état civil détenu 
par le maire et l'acte inscrit & ir le registre d posé ! if ju 
tribunal civil, les énonciations contenues dans l'un de actes 
n'ont ras de force probante £ perieure à ’ nil l lans 
l'autre, 11 appartient à l'intéressé de demander : parquet di 
duire une mstance en rectification de l'acte erroné, conformément 
aux dispositions des articles 99 et suivants du code civil: 20 il résulte 
notamment des dispositions de l'alinéa ? de l'article 5 et de 
l'article 34 (3-b) du décret n° 55-22 du 4 janvier 1953 portant rei 0 
de la publicité foncière, que le no'çire à quaÿt pour établir, sons 
sa responsabilité, le document rectificatif destiné à redn I 3 
erreurs Imalérielles de l'expédition, extrait on e de Part \ de 
la décision judiciaire à publier: %o le reie le la formalit: | 1 
l'article 5% (35-b) du décret du 4 janvier 195 n'est pro par 
10 Conservaleur des hwpothèques que | ne il « ] } 
de l'ex ictiude du document à publier, Dans Fhvpothèse visée pair 
la question posée, il suffit don ir que la formalité soil ples 
que le requérant produise au conservateur lex il de nai ui é 
au vu duquel le certitivat d'identité a été établi 

11411. M. Legendre c\po:e À M, le ministre de la justice qu'un 
Particulier, désireux d'obt r Un em intl, en à fuit 1 dei ind 1 
un notaire, Pour réunir la somn lemandée not Î e 
à plusieurs clients qui prétent la totalité de cette somme. cl t 
dans les p'oporlions différentes, Le prèt ect ensui I ] 1 
" Il el meme icte, 1 1 demande 1, Comple tenu du ft Î il 
. 4 > .', t LE rl 1114 | L ! | ! L 4 rt 
fournie par chacun des prête , €u revenant à la base à que 
[uis. (Question du 13 nai 1938 } de 

Réponse - Afin de permettre à la chancellerie de r'pond en 
connatssaA! » le ie "] rable l 11 l { et ! i 
vouloir fi ) { l'« } { { [ 


11484. — M. Vaufelade +\pise à M, le ministre de la justice 19 


la loi du 21 mars 18% pose en pi die Û ; 
de paix Uennent au chef-lieu dx | * au pe nt "co r 
de cassation a d iré celle règle ina | e ( | Le 

sée : en piusieurs canto le « er \ eme] it 1 l ta 1 
pas 1 l'état Scpare el se !'rouvant ! ern: { NL ll) { { 
les circon: riplhions urbaines, dans toute nue d \ ville d t 
ge ge rm S il y ait née sité L alle te r à Juice } 
16 p ul pretol situe le } notre In tert I i 
ou Hi eXerce Sa juridiction { | nbie d ] 1 
22 octobre 1900, rapporté au Dalloz ] lique de 1903, fre } 

paze 117). 11 lui demande si, compte tenu de ect arrêt fl ë , 
qu'un juge de paix chargé de plusi (BERLE l'un cine e 
comportant une section de mmune peut pr lérement 14 
audiences dans le même préloire na ors même que ir mn di 
Cantons, une salle d'audience dist { SCOrAIl Trise i \ dispo 11 
pal la section de commune dans n n hle 6 dan a 
mètre du territoire de ce canton, à l'intk ir de la x . (Qu ou 


du 20 mai 1%8.) 


Réponse, — TI résulte des à sitions de l'article 9 de la loi dn 
29 ventôse an IX, reprises par la loi du 21 mars 18%, que Île 
de paix doit tenir ses audiences au chef-lieu de cat Mais, à 
termes de la jurisprudence de la cour de ce: ition e r l'hon 
rable parlementaire, ces principes s'appliquent exclusivement aux 
cantons qui ont un chef-lieu propre et dist t et non aux lez 
divisées en plusieurs cantons, En l'état de cetie jurisprud | 
semble donc hien que le juge de paix £ le plusi $ 


dans une même commune pui 
dans l’un de ces cantons, mênre si un | 
disposilion dans un autre canton de la ville, 


<<" vala ment tnmir é : 1 5 
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11606. — M. Jean Cayeux expose } M. le ministre de la justice !e5 
faits suivants: un justiciable devant un tribunal administratif dési- 
rant prendre connaissance, par voie d'un intermédiaire, de son 
dossier déposé au greffe, en à manifesté le désir pendant plus de 
deux ans prés de son avocat qui s'est refusé à faire celte démarche 
se déclarant débordé de travail, Les autres avocals et avoués se sont 
également dérobés, invoquant ie prétexte des activités auxqueiles 
ils avaient à faire face, Au mois de janvier 18, le tribunal adminis- 
talif a ordonné au justic ah:e de procéder à la mise au point de son 
dossier Fa invité à prendre connaissance de certaines pièces. 
L'intéresse se heurle, depuis lors, au refus de son avocat, des 
confrères de celui-ci et des avoués de la ville, de Jui communiquer 
le dossier. I lui demande quelle procédure il est possible de suivre 
pour mettre fin à une telle siluation. (Question du 29 maj 198$.) 


Réponse, — Afin de permettre à la chancellerie de répondre en 
connai--ance de cause l'honorable parlementaire est prié de bien 
vouloir faire connaitre le cas d'espèce auquel il se réfère. 


2 ——— 


11607. M. Febvay doimanle à M. le ministre ce la jusiice <i les 
année: de slage eff iées à litre de clere d'huissier peuvent être 
vomplées pour une durée égale en remplarement des années de 
slage ex es pour oblermr une charge d'avoué. (Question du 
#9 midi 108.) 


Réponse, — Aux ‘ermes de l'article 2 dn décret du 19 décembre 
4933, modifié par le décret du 29 novermbre 1951, le temps passé 
en qualité de clerc d'officier publie, ou ministériel, en France ou 
ei Algérie, peut ôtre substitué à une égale durée de stage comme 
vlere d'avoué, Toutefois Je candidat doit avoir accompli dans une 
élude de méme caléjorie que celie qu'il postule un stage effectif 
d'un an. 


—- ———— 


11645. —- M. Christian Bonnet expose à M. le ministre de la justice 
qu'aux termes du décret du 27 septembre 1805 (arlic'e 624 du code 
rural) chaque année, avant le 4% juin, un administrateur ou Île 
directeur des caisses rurales dépose, en double exemplaire, an 
gretfe de Ja justice de paix du canton, une copie du bilan de 
l'exercice précédent, ainsi que la liste des adininistrateur et des 
commissaires aux comples en fonction à la dale dudit dépôt, Un 
des exernplaires est transmis par les soins du juge de paix au 
greife du tribunal civil: il Jui demande: fo si le greffier doit élablir 
un acle de dépôt desdits bilans pour qu'ils figurent au rang des 
inules, avec inscription au répertoire, et étre à méme de les 
cominuniquer à toute réquisilion: 2 dans Ja négative, comment 
peut être constaté ce dépôt dans les archives du greffe; 3° dans 
lun el l'autre cas, quel est lémolument dû au greffier, (Question 
du : juin 1958.) 

Réponse, — 19 61 2%: celle question à été résolue dans une note 
de Ja chancellerie publiée au Bulletin ofliciel du ministère de la 
guslice de année AN, page 200: aux termes de celle note, Îles 
grefliers des justices de paix eQ° des tribunaux de commerce peuvent, 
sans en dresser acte, recevoir indistinelement tous les dépôls pres- 
crits par Ja Toi dn % novembre 189% (aujourd'hui Particle 1424 du 
code rural: il leur suffit, pour satisfaire aux preseriplions de la loi, 
de délivrer au déposant nn Simple récépissé; 39 l'interprétation du 
tarif des gretfiers relève de l'appréciation souveraine des tribunaux. 
Sous cette expresse réserve, il semble que la délivrance du récépissé 
susvisé donne Hien à la perception par le greffier de l'émolument 
d'ucle de greffe en brevet, soit actuellement 155 francs. 


————————— 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


. Chauvet, pour le Cantal; 

. Pascal Arrighi, pour la Corse: 

. Paul Coste-Fioret, pour l'Ilérault; 
. Abelin, pour la Vienne; 


11415. 15 mai 198. — M 

11416. — 1: rnai 1U5S. — M 

21417. — 15 nai 1953, — M 

141497. — ©! pui 1U5S., — M 

11498. 21 mai 195$, — M, Antier, pour la Haute-Loire; 

11499. 21 tai IS, — M, Arbogast, pour le Bas-Rhin; 

11500. 21 iii IS, — M. André Beauguiite, pour la Meuse; 

21501. — 21 rai 1058. — M. Christian Bonnet, pour le Morbihan; 

11502. — 21 nai 158. — M. Georges Bonnet, pour la Dordogne; 

11503. — 2{ rai 1058. — M. Brocas, pour le Ger:; 

ven — 21 ai 195, — M. Max Brusset, pour la Charente-Mari- 

ne, 

21505. — 21 mai 1038, — M 

11506. 21 mai US. — M 
M 
M 
M 


Alfred Coste-Floret, pur la Ilaute- 


uaronne ; 
11507. 21 mai 1958, — 
21508 -- 2{ pui LUN. — 


43509. — 21 mai 19,8. — 


. Chamant, pour l'Yonne; 


Courrier, pour l'Aube; 
. Crouzier, pour la Meurthe-ct-Moselle; 
. Fontanet, pour Ja suvoic; 





11510. — 21 mai 1958. — M. Galy-Gasparrou, pour l'Ariège; 
11511. — 21 mai 1958. — M. Robert-Henry Huel, pour la Hautes 
Marne : 


11512. — 21 mai 1958. — 


Pierre July, pour l'Eure-et-Loir; 


41513. — 21 mai 1958. — M. Lacaze, pour Je Tarn-et-Garonne; 
11514. — 21 rai 1958. — M. Legendre, pour l'Oise; 

91515. — 21 mai 1928, — M. Médecin, pour les Alpes-Maritimesÿ } 
11516. — 2{ mai 1958. — M. Mehaignerie, pour l'Ille-ct-Vilaine ; 
11517. — 21 mai 1958. — M. de Menthon, pour la JIaute-Savoie; 
11518. — 21 mai 1958. — M. Parrot, pour l'Allier; 


41519. — 21 mai 1958. — M. Vahé, pour la Saône-et-Loire; 

11520. — 21 mai 1958 — M. Vialiet, pour la Lozère; 

11542. — 2] mai 1958. — M. Berrang, pour la Drôme; 

11543. — 2 mai 1938. — M. Dubois, pour la Nièvre; 

11544. — 2; mai 19:58. — M. Roland Dumas, pour la Ilaute-Vienne É 
11545. — 2} mai 1958. — M. Dupraz, pour l'Indre-et-Loire; | 
11546. — 2 mai 1958. — M. cher, pour l'Aveyron; 

11547. — 2% mai 1958. — M. Louvel, pour le Calvados; ,» 
11548. — 25 rai 1958. — M, Moisan, pour Ja Loire-Atlantique; y» 
11549. — 2% mai 1958. — M. Penoy, pour les Ardennes; ” 
11550. —— 2; mai 1958 — M. Reille-Soult, pour le Tarn; 

11551. — 2% mai 1958. — M. Viatte, pour le Jura; 

11552. — 22 mai 1028. — M. Pierre Vitter, pour la Iaute-Saônez; } 
41573. — 25 mai 1958, — M. Jean Lainé, pour l'Eure; 

11574. — 2i mai 1958. — M. Raymond-Laurent, pour la Manche; 
11575. — 95 mai (TS — M, Luciani, pour :a Somme: 4 
41576. — 25; mai 1958, — M. Piantevin, pour l'Ardèche; 

21577, — 25 nai 1958. — M. Sourbet, pour la Gironde ; 


11602. — 29 mai 1958. — M. Lucien Nicolas, pour les Vosges; 
11634. — 2 juin 1958, — M, Girardot, pour les Dasses-Alpes; 
11636. — ? juin 1958. — M. Jean Villard, pour le Rhône, 


demandent à M, le ministre des postes, télégraphes et télénhones 
quelle éerait la dépense, pour chacun de leur département, si les 
receveurs-distributeurs, actuellement obligés d'assurer le courrier à 
charge d'emploi, se voyaient supprimer cette astreinte. 


1 2 . 
Réponse. — Les honorables parleménlaires sont priés de bien 
vouloir uouver ci-après les renseignements demandés : 


Lépense annuell@ 





D'pense annuelle 
à prévoir, à prévoir, 
D sr rss « 165.000 F. | Ille-et-Vilaine ..... 27.000 
LT RP PE « 60.000 Haute-Savoie ...... 459.000 
cute 6%,000 rosée . 06.000 
LL POP . 50,000 Saône-el-Loire ,... 600.000 , 
HAUIB-LOIrTe ...,,.. 200,000 anti 511.000 
PR sis tue 4<0.000 RENNES . 515.000 
7 2 OR UE DT * 1.510.000 docs . 15.000 
MOIDINAN, 5... 69.000 Haute-Vienne ..... 599,000 
Dordogne ..,....:.. 120.000 Indre-et-Loire ..... ‘ 100.000 
sers: aucun trans- AVOYTON ........ce . 300,009 
° ON de Calvados ......... . 606.000 
port de courrier - : 
n'est assuré par Loire-Atlantique ... 6.000 
les receveurs-dis- AIGRDES :...,..56. 110.000 
tributcurs D ions 20,000 
de RATES ’ DR ésuvirens «… 9.000.000 
Charente-Maritime.. Re Mis oies y 060.000 
Len RER HS es NS Nes : 101.000 
aulte-Garonne .... .00,.(N} anche à ( 
FT PERRIER" é 7:3.000 me le seul re- étais 
Û » ds os la Le] % . L à L ? 
rev et-Moselle . D ceveur - distribu- 
« OUIC sos... . 1, ‘| acli , ‘n 
SE ee . 41.700.000 pe y NE es 
Haute-Marne dose 1.226.000 transport de cour- 
Eure ve pond D L ne rier va être dé- 
2 Garonhe { mn de se de ce ser- 
7 ORPI .091. ce. | 
Alpes-Mar times: au- ER > 178.000- 
cun transport de G'ronde ..... “Care 92,000 
Courrier nest as- CU PO " 001.000 
suré par les rece- Basses-Alpes ...... . 090.000 
veurs-distributeurs. ME: disait. . 21.000 


Les sommes indiquées ci-dessus ont d'ailleurs une valeur tonte 
théorique. En réalilé, pour dispenser les receveurs-distr buteurs des 
transports de courrier, il serait nécessaire, soit de passer des mar- 
chés avec des transporteurs privés, soit de recruter des auxiliaires. 
Or, la durée réduite de ces transports (moins d'une heure en 
règle générale) permettrait d'fficilement de trouver les entreprises 
ou le personnel auxiliaire qui acccpleraient d'assurer ce travail, 
tout au moins pour une rémunération conciliable avec une saine 
geslion financière. 

nd 
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E sés et préposés spécialisés ex-manutentionnaires, (Question du 
11642. — M. Barthélémy demande à M. le ministre des postes, télé- 3 juin 1953.) 
graphes et téléphones quel est, après 1éalisation des deux premicres Réponse. — Après réalisation des deux premières tranches de la 
tranches de la réforme des employés des P.TT., le cadre bud;ié- réforme des employés des P. T. T., la répartition des emplois de 
taire, pour chaque département: a) des préposés, des préposés spé- préposé et préposé spécialisé par cépartement, complétée par celle 
cialisés et préposés concucleurs affectés a la distribution postale; faite dans les directions des lignes d'ambulants, est fixée, pour le 
b) des préposés et préposés spécialisés ex-chargeurs; c) des pré; 0- iuoment, comme suit. 
È en ” 
DISTRIBUTION POSTALE EX-CHARGEURS INTÉGRÉS Mont — ia 
RÉGIONS DÉPARTEMENTS rie : - sise ! p = “Td 
marne. | ee | Pere | Pepe, | Mes |prpos, | rires 
_ — 
Bordeaux .....000000. | Gironde ..4...0..0000000 50 52 517 2 1 78 10 
LIRE doses aéété de 25 19 173 5 0 6 { 
Lot-et-Garonne ........... 21 26 26 6 0 1ï { 
Basses-Pyrénées .......... £1 29 354 6 i ‘1, , 
Chälons-sur-Marne ...| Marne .................... 25 25 252 11 I 11 ", 
OR. sssoloneséhsescos eee ps 29 11 ; { »1 LU 
Ardennes ,,....... NN 2 20 24; 11 ! ti 0 
Te rois suce 29 11 152 (n 1 13 , 
DONS RIDE coco 11 17 119 10 1 12 
Clermont-Ferrand ....| Puy-de-Dôme ,,......,.... 51 39 437 20 l 43 6 
DT srradrascéissceosoele 42 00 361 22 3 0 1 
6: ARR PONT css... 29 21 151 1 0 7 
RE msi sonde 2 13 160 0 0 D | 1 
ns ..L.1.. Tri... 50 23 987 57 5 6 | 9 
PR roro de Mate FR 40 25 947 42 %) 3 
russes se se 15 1ï 130 i 0 ti 1 
 ): PPT PTIT LRRREUES sde 20 22 167 Li | 15 9 
Saône-et-Loire ,........... 33 43 sit 17 2 4) N: 
ON PORTE TS £7 21 455 8 1 1 | 1 
7" PA CORAN À 99 23 °1i 15 1 17 | 3 
| 
RP) | TS PEN STEP ER …. 89 97 1.126 92 7 {ii 16 
{7 j? | INSEE 43 49 6lt 20 } 2 5 
MS PP PP PP .. 29 NA MI %) 2 2) | N | 
ES 
Lämoges ......0.600... | Haute-Vienne - ........,... 95 28 200 31 3 7 7 
RE séhossosscoce ss. 20 21 213 15 2 12 0 
MR hisser vs 21 1h 1:18 6 { 7 0 
DNS Hosaiosconsesés 52 36 202 7 1 1 3 
ER SO NET P 2 27 21 10 1 } 1 
| COUR RUN ne 72 86 ee 12 | T es | a 
octo es. 23 23 2317 19 { fi 0 
0" RER 17 29 219 0 0 9 1 
DOME coco secosese 19 24 23 29 2 27 1 
2 PP 37 % 109 15 1 N 4 | , 
D l'avion ciuire 29 47 412 21 2 7 x 
D cidice chsescscseve 25 19 229 10 1 13 I 
Haute-Savoie. ............ é 7 27 221 3 0 Tr | ! 
Marseille ............,| Bouches-du-Rhône ....... 00 7 764 9 0 o | 1, 
Basses-Alpes ........ ses. 19 11 129 0 0 6 o 
Hautes-Alpes .......0.0000 2 10 83 2 0 D 0 
Alpes-Maritimes ,......... 42 71 02 13 2 9 ’ 
RE PE 16 24 192 2 0 15 Ù 
D élit isiiorctss 21 59 206 9 1 21 Ù 
PS. ls ossoiteispte 15 24 182 17 4 19 { 
Montpellier ..........| Hérault ........ néeetesse 18 %6 262 11 1 #7 | 6 
DT ls tds 18 21 158 15 2 17 | l 
ATOM soocococacecoutes 17 % 297 4 0 10 | ! 
ES SE 19 16 218 15 2 2 2 
RARES sors etion éesostes 6 10 115 0 0 3 | 0 
Pyrénées-Orientales ,..... 9 : 119 2 0 in 1 
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e = —— mg 
DISTRIBUTION POSTALE EX CHARGEURS INTÉGRÉS na"; Sue 
RÉGIONS DÉPARTEMENTS — st pe 
D + 83 Rome À Préposés, Préposés, Act eh Préposés, Bi À 

} D servoévenertrine M fhe-et-Moselle ,...,., 21 98 205 22 2 59 8 

| MOUSE .....ssossnssssosese 43 11 1:7 6 1 45 1 

| TRS soucis ot 1) 27 989 5 1 47 2 

Nantes ......,........ | Loire-Atlantique ......... 41 35 427 25 ä © . 

| Maine-et-Loire .........e. 41 28 997 10 1 3») , 

| DRTORR hsscoscossrei ds 16 48 191 o 1 2 1 

1,7 ESPRSSPERE , 23 45 274 26 2 27 3 

| VOIR. sister 11 99 X)1 6 1 di 1 

Oricans ............,. D'ÉDDET is eihmsduedée # 13 2! 960 19 9 21 A 

A PER TR 22 98 980 43 9 44 n 

| EMIDOLLAIT soccer 2) 9 926 6 0 45 9 

| DORE T-CROP ss cc se dé 21 21 212 4 1 d5 0 

POMIBTÉ.. Lisa ceséées MID -scadvodrrésredots 11 97 967 00 9° 99 9 

CHRIS. ss ssosmsosées ose 27 9! 195 4: L 46 2 

Charente-Marilime ....... 21) 18 97 41 9 19 { 

Indre-et-Loire ,...,,....,. 49 3 219 32 2 32 2 

| DOVIDE DOUÉ) jéissscodds % 90 436 1 9 41 1 

r ES cssoossveusooee | Hle-#t-Vilalne nu... 1% 97 3RG 99 9 52 6 

| Côt CU CSP 0) 33 409 4 9 47 1 

| RIM stsrcsimc soso de 1? 4 4s2 4: 9 of 2 

| 0 0 à | SPORE PNR TT 93 °9 397 41 4 4i 1 

Rouen ..........,.... Seine-Maritime .......... 61 5! 611 9! 0] 9 10 

Calvados .....,3 ‘ Éret 21 99 354 49 9 97 1 

EURE ....660:. o000 0 0 3 0 0.0 . al 49 251 5 1 48 2 

MANChOe ces anses 40 99 917 4 0 96 3 

CNRS oiritssrs noadisseuse 24 30 981 47 2 45 1 

£! Zosssesssess | Bas-Rhin ....,..... , 10 4° 451 49 5 90 {1 

1 "PER PEAR . "1 4 401 w n 55 n 

ROM | sos cvocsse . o1 27 220 32 . 3 45 F 

1 USC sssssssessese Haute-Garonne ....6...... cs 41 385 69 7 02 10 

ATIOSO coonoseseeesese … 6 1! 90 Ô 0 6 1 

COS “ss ivedte ct PPPRLILLT 15 91 186 0 0 5 1 

: & 2 APE NAS 7 9 0 06 4 0 ä à 

Hautes-Pyrénées ........ il 15 1:56 5 1 & 

TRE. virage dés és of 98 900 4 0 42 1 

Tarn-et-Garonne ......... 9 15 121 5 1 G h 

Dir Mn SCmCES DO L'PArS recente 457 260 9.972 427 11 1.150 129 

in, région Paris Seine (hors Paris) ....... 239 126 1.121 0 0 02 13 
Seine-et-Oise et Seinc-et 

MAP .vrosmescsssete 907 162 1.05 0] 0 71 6 

OÏSB ..........soossnoc ses 50 46 196 16 1 46 « 

Quire-MEer .......0..e MArDIQUE ..oscsosese ste D sl gt 0 0 29 2 

Guadeloupe .............. € si 0 0 0 48 9 

Guyane francaise ........ 9 3 10 0 0 2 0 

ER" REP 9 6 87 0 0 20 3 
D'reclions des bureaux} Direction régionale des 

ambulant. services ambulants..... . " » (5 0 65 5 

Ligne du Nord............ » » » 198 48 98 7 

Ligne de l'Est... , » » sil 1i 67 n 

Ligne du Sud-Est... : , , 91 en 158 13 

Ligne du Sud-Ouest....... ” » » 156 16 79 6 

Ligne de FOuest.:.....3.. » » » 267 %6 430 10 

Ligne de la Médilerranée. » » o 12: 4° 131 11 

Ligne des Pyrénées....... » » » 76 7 Ai 3 
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11644. — M. Barthélemy demande à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones quel est le nombre d'accidents de servire 
mortels enregistré au cours de chacune des années de 4954 à 1997: 
a) dans les services de distribution, manutention et transport des 
dépèches; b) dans les services techniques. (Question du 3 juin 195%.) 

Réponse. — Les renseignements demandés figurent dans le tableau 
ci-dessous : 





ACCIDENTS MORTELS 





En dehors du service, 
(trajet entre domicile 


ANNÉES 
Au cours du service. 





et lieu de travail), 
a) Personnel des services de la distribution 
el du transport des dépèches. 
4958 o.soovss0000 00 20 1 
19 soso. 23 6 
2908 soso 27 11 
ENT sites 13 12 
b) Personnel des services techniques. 
SUR seems es 16 3 
AUS ….…éérosvesseses 19 2 
SE ss ssséssoséseusee 6 2 
BUT ..sscoéosencaeres 12 7 








SANTE PUBLIQUE 


9584, — M. Ferrand demande à M. le ministre de la santé pukl!i- 
Que si, en raison des résistances qui se manifestent chez certains 


médecins et dans certaines familles devant l'obligation de la vaeci- 
nalion par le B. C. G. inopérame chez l'allergique et de durée 
discutés chez l’anergique — aucun test biologique ne permettant 
de nous renseigner avec Sécurilé — il Wd'envisage pas d’assouplir 
ies mesures Kgales, une nouvelle étape de la prévention con're 


ia tuberculose, Ja chim:o-prophylaxie venant d'être franchie, 
substituant à la conception d'une prophylaxie étendue en surface, 


celle d'une aclion en profondeur, plus particulièrement orientée 
sur les foyers contagieux préalab'ement dépistés. (Question du 
di janvier 195%.) 

Réponse. — La vaccination par le B. C G. est, dans Jes 


circonsiances épidémiologiques où la tuberculose se présente encore 
en France, un élément fondamenial de la lutte contre celle maiadie, 
mais n'exclut l'usage d'aucun des autres procédés parmi lesque!s 
se rangera, sans doute, à l'avenir, la chimio-prophylaxie, Faut-il 
rappeler que la vaccination par le B. C. G. est un procédé préventif 
el ne saurait donc être appliqué aux sujels- allergiques, c'est-à-dire 
à ceux qui ont déjà élé infectés par le bacille tubercu'eux virulent 
et qui ne relèvent pas davantage de la chimio-prophylaxie, mais 
d'un traitement systématique, L'exnérience universelle prouve que 
ces sujets allergiques sont habhiluel'ement bien immunisés contre 
tubercuieuse, C'est à ceux sont pus 


une nouvelle infection qui ne 
allergiques — aux anergiques — que la vaccination B. C. G. est 
destinée, Elle les rend allergiques et entraine parallèlement le 
développement d'une bonne imimunité contre une infection tuber- 
culeuse virulente uiltérieure. Il est exart que la durée d'efficacité 
du B., €. G. est limitée à quelques années, entre trois 


contrer sa 


permellent de 
lorsque tout 


des tests smp'es 
diminulion et de procéder à une revarcinalion 
signe d'activité du BR. C G. a cessé de se manifester, 
Ces prorédés sont en usage depuis près de 20 ans dans le monde 
entier et ont donné toute salis aclion, Quant à la chimio-prophy- 
laxiv, elle est certes susceplibe de rendre de grands services inais 
rien n'a, jusqu'à présent, démontré qu'elle élait un moyen de pré- 
veniion applicalxe sur une grande échelle. Des essais entrepris dans 
différentes collectivités humaines, aucun résultat probant n'est 
apparu jusqu'ici. L'expérimentalion sur l'animal, dont les résultats 
son plus évidents el connus dans un délai beaucoup pius court, est 
dérevante, Cerles, la chimio-praphylaxie évite l’aggravation de la ma- 
lad'e chez l'animal in ecté. Mais elle ne S'est pas avérée un moyen 
efficace de prévention à moins d'être con!nuée indéfiniment, ce qui 
n'es! pas réalisable, Lorsque, en effel un animal soumis à la chimio- 
pores est expérimentlaement infecté par le bacille tubercu- 
eux, l'infection tubercu'euse ne se développe pas, mais l'animal 
H'acquiert aucun homunñié. Si le trailement est arrêté, l'animal n'est 
aucunement protégé: s'il est soumis à une nouvelle infection tuber- 
cu'euse, ce qui arrivera probab'ement dans les conditions habitue:les 
de la vie des humains, celle-ci évoiuera avec sa gravilé habituelle. 
Bien plus, on a observé chez des enfants soums à une chimio- 
proph\laxie syslémalique de qg'elques mois, aussitôt après leur 
contamination supposée, que l'infection tuberculeuse mise en quelque 
Serle en sommeil par la Chimio-prophylaxie, se rermetltait à évoluer 
pvec ses caractères habiluels après l'arrêt de celle-ci. La chimio- 


et dix ans. Mais 





prophylaxie peut certes rendre des services dans des conditions bie® 
particulières et pendant une pérode déterminée par exemple dans 


une famil'e où l'on vient de découvrir une tuberculase évolutive. 
Mais elle ne pent pas, avec les médicaments dont nous d sposonsg 
à l'heure actueile, faire plus, 1 est hautement probable qu'un jour 
sera découvert un médicament antituberculeux plus efficace. C'est 
seulement alors que l'on pourra envisager d'abandonner les autres 


procédés de prévention, dont la vaceinalon par le B. C. G. 
me 


10138. — M. Pierre Ferrand demande À M. le ministre de la Sant@ 
publique: 1° quels sont, sur l'ensemble du tercitoire, les centres ou 
élablissements hospitaliers habililés à recevoir prémalurés dé 
moins de 2.000 grammes; 2° quel et l'équipement de chacun de ces 
centres; 3° quelles sont les directives données aux directions dépar- 
tementales de la santé pour l'hospitalisalion des prématurés. (Ques- 
lion du » février 19%58.) 


Réponse. — 1o Quels sont, sur l'ensemble du territoire, les cen- 
tres où établissements hospitaliers habilités à recevoir des prématu- 
rés de moins de 2.000 grammes ? Le programme de luite contre l& 
prématuration mis au point en 1059 par :e ministère de la santé 
publique et de la population à permis de doter le pays d'un équipe- 
ment en centres et services spécialisés susceptibles de traiter des 
prématurés de moins de 2.000 grammes, Alors qu'en 19%:9 le nombre 
de ces centres ou services élait très réduit, on en comptait une qua- 
ranlaine à la fin de 1951. Leur recensement récent permettait d'en 
dénombrer # réparüs dans 57 départements, Dans la Seine, fonc- 
lionnent 10 centres et services (outre le centre pilote de l'ecoie de 
puériculiure qui à servi de prololype, 7 services sont annexés à des 


maserniiés de l'assistance publique de Paris, un service à élé ammé- 
hagé à l’hôpilal de Saint-Denis et un au centre médico-chrurgical 
Foch Dans le Rhône, 5 services fonctionnent à Lyon, Dans leg 


Bouches-du-Rhône, 3 à Marseiile, En Seine-et-Oise, 3 (Saint-Germain, 
Montfermeil et Mantes), Deux centres fonctionnent dans les départes 
ments suivants: Alpes-Maritimes: Nice, Corrèze, Tule, Brie; Finis- 
tère: Brest, Quimper: Haute-Garonne: Toulouse; Landes: Mout-de- 


Marsan et Dax; Loire: Saint-Ælienne ; Manche: Saint-Lô, Cherbourg; 
Meurthe-et-MoseHe: Nancy: Nord Lille, Vaenciennes; Bas Rhin: 
Strasbourg: Haut-Rhin: Colmar, Mulhouse: Haule savoie: Annecy, 
Saint-Julien-en-Génevois: Seine-Maritime: Rouen, le Havre; Tarn: 


d''partements 


des 


Albi, Castres, Un centre fonctonne dans chacun 

suivants: Ain, Aisne, Aube, Calvados, Charente, Charente-Marilime, 
Cher, Corse, Côte-d'Or, Dordogne, Doubs, Eure, Gard, Gers, Gironde, 
Hérault, Ile et-Vilaine, Hhwre-et-Loire, } ère, Haute-Loire, Locre-Allan- 
tique, Loiret, Lot-et-Garonne, Maine-et-Loire, Marne, Moselle, Pas-de- 
Calais, Puy-de-Nôme, BassesPyrénées, Hautes-Pyrénées, Saoner-et 
Loire, Sartae, Deux-Sèvres, Tarn-et-Garonne, Var, Vendée, Vienne, 
Haute-V enne et Vosges, L'équipement artuel en centres ou servi'es 
spécialisés pour le traitement des prémalurés répond à peu pres aux 


| 

besains, sauf toutefois dans la région du Nord où un plan d'amélio- 
ration de l'équipement est en cour<.de réalisation, 2e Quel est l'équi- 
pement de ces centres ? Ces centres sont dotés d'un personnel très 
qualifé (médecins pédiâtres et puéricultr ces) ainsi que du matériel 
indispensable pour le tragement pémalurés de moins de 2.000 
grammes; incubateurs (chaque centre on service énuméré ci-dessu 
dispose d'un miniraum de 6 incubateurs fixes que d'incuha- 
teurs portatifs), Les 88 centres où services actuellement en fonction- 
nement groupent environ 1.000 incubalteurs fixes el 1235 incubaleurs 
portatifs, Hs disposent en outre de jits de présorlie destinés 


î 
ours 


ais 


aux pré- 


maturés pour lesquels le séjour en incubaleur ne s'avere plus 
nécessaire, L'efleclif actuel est d'environ 700 lits de présorlie, Ces 
centres ou services comportent enfin une organisation permettant 
d'assurer le transport rapide et adéquat des prématurés de leur eu 
de naissance vers ces établissements, 3e Quelles sont les directives 
données aux directions déparltementa'es de la santé pour lhosp &li- 


principe les directions départementales 
is dans l'hospitalisation de< prématurés, 
nertées au cas où le centre ou 16 
lieu ce na -sanre de l'enfant 
recevoir un prématuré, 
*< les inoins él0te 


sation des prématurés ? En 
de la santé n'interviennent 
Cependant peuvent être 
service snécialisé le plus proche du 
serait dans | mpossibiilé, faute de pla e de 
Des contacts sont alors pris avec les centres où service 
gnés en vue de s'assurer de la disponibilté d'incubateur el d'urga- 
hiser Le transport de l'enfant. 


elles 





10857. - M. Tourné expose à M. le minis!re de la santé publique 
qu'il existe dans les Pvrénées Orientales, notament à Font-Romeu 
el à Vernet ains, pusieurs maisons d'enfants qui oblennent deg 
résultats iniéressants dans le traitement de lasthine, séquelles 
de bronchite, des coqueluches et de toutes autres maladies des voies 
respiraloires des enfants. Elles reçoivent toutes les enfants pris en 


charge par les divers régimes de la Scurilé so-ja'e, Toutefois, Les 
services de l'A. M. G. n'accentent pas encore de les agréer, Ainsi, 
les enfants des familles les plus pauvres se voient interdire ces 


établissements. I lui demande: 1e combien de maisons d'enfants ont 


demandé à bénéfic'ér de l'agrément de l'A. M. &. dans les Pyrénées- 
Orientaies; 2° quelles sont ces maisons et à quelle date ont-elles 
demandé à bénéllcier de l'A. M. G.; 3° quels motifs exacts invoquent 
les services intéresés pour refuser l'agrément de l'A. M. G. à ces 


élablissements. (Question du 13 mars 195%.) 

2% Réponse. M. le m'nistre de la santé publique et de la popula- 
lion, comme il l'a indiqué dans sa réponse à l'honorable parlemen- 
taire (J. O. des débats A. N. du 15 mai 193$, p , à fait procéder 
à une enquêle dans le département des Pyrénéeés-Oriculats cn vus 


ae! 
pe à à | 
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de répondre avee précision à la question posée. M. le préfet des 
Pyrénées-Orientaies vient de lui faire connaitre qu'il venait de passer 
une convention en vue du piacement d'enfants pris en charge au 
titre de l’aide médicale avee les maisons d'enfants à caractère 
sanitaire: Bellevue, à Enveigt; Les Marmousets, à Vernet-les-Baïns ; 
Clairfontaine, à Vernel-les-Bains; Castel Roc, à Font-Romeu; Nivose, 
à Font-Rormneu; Les Petits Latins, à Font-Romeu. Seuls ces établisse- 
ments qui, tout en remplissant les conditions d'ordre technique, 
sanitaires notamment, auxquelles doivent satisfaire des maisons 
d'enfants à caractère sanitaire, fonctionnent grâce à un prix de 
journée raisonnab'e, pouvaient être agréés au titre de l’aide médi- 
cac, !! ne semble pas d’ailleurs que d'autres demandes aient été 
présentées. Le ministre de la santé pubiique et de la population 
a donné son approbation aux conventions ci-dessus. 


11207. — M. Midol demande à M. le ministre de la san'é publiques 
4° quelles sont les raisons qui l’ont conduit à supprimer le service 
de chirurgie de l'hôpital de Dourdan (Seine-et-Oise) ; 2e s'il a tenu 
comple: a) de la silualion particulière de Dourdan dont la distance 
aux centres de chirurgie voisins est d’une vingtaine de kilomètres; 
bd) de l'importance de ja population des deux cantons qu'il dessert 
et qui tend à augmenter comme celie des communes de grande 
baniieuc: c) de la proximilé de la maison de retraite des anciens 
combatlants Albert-Lebrun à qui des ‘its sont réservés par priorité 
à l'hôpital: d) des clauses de ja donation faite par Mme Bellard en 
14936; e) des articles 678-679 du code d2 la gan'é publique défi- 
nissant les règles à observer en cas de changement d'affectation 
des dons et legs: 3° quelies mesures il compte prendre pour que 
la situation antérieure soit maintenue, (Question du 15 avril 1958.) 


Réponse. — 1. — L'établissement hospitalier de Dourdan (Seine- 
et-Uise) élait ciassé dans la catégorie des hospices autorisés, par 
dérogation, en application de l'article 7 du décret du 17 avril 1943, 
à faire fonctionner, à titre provisaire, des services de mat#rnité, 
médecine et chirurgie. Pris sur proposition de l'inspecteur général 
chargé de la circonscription sanitaire de Püris après avis de la 
commission nationale de l'organisation hospitaiière, l'arrêté du 
20 février 1958 a supprimé le service de chirurgie de l'hospice de 
Dourdan pour les deux raisons suivantes: a) le chirurgien Chargé, 
à titre temporaire, d'assurer ce service de chirurgie réside à Ram- 
bouillet, à 22 kilomètres de l'établissement. Or, pour des raisons 
évidentes de sécurité des malades, 11 à été décidé que la résidence 
du chirurgien ne pourrait être éloignée de l'hôpital de pius de 
20 kilomètres et que le chirurgien devait pouvoir atteindre l'hôpital 
en 20 minutes environ; b} ce chirurgien exerce déjà les fonctions 
de chirurgien à l'hôpital de Rambouillet aïors que l’articie 110 du 
décret du 17 avril 1943 interdit formellement aux chirurgiens d’exer- 
cer des fonctions simultanées dans plusieurs établissements hospi- 
taliers. 2. — La commission a bien été informée en temps utile 
de tous les éléments techniques et juridiques nécessaires, déci- 
sion a donc élé prise en toute connaissance de cause. Seuls les 
travaux d'extension du service de chirurgie, déjà entrepris avec 
l'accord de certaines autorités locales, mais non connus de mes 
services lors de l'élaboration de Farrêlé précité du 20 février 1958, 
m'ont amené à envisager la revision de cet arrêté en ce qui 
concerne l’hospice de Dourdan. 3. — Après nouvel avis de la 
commission nationale de l’organisation hospitalière, un arrêté reclas- 
sant l'établissement dans la catégorie « hôpital » sera incessamment 

ublié au Journal officiel. Ce classement doit permettre le recru- 
ement d'un chirurgien résidant à moins de 20 kilomètres et 
n'étant pas déjà chargé d'un service hospitalier public. Le recrute- 
ment en sera effectué dans les conditions prévues au chapitre HE 
(section I) du titre IV du R. A. P. du 17 avril 1913, Si un 
chirurgien répondant aux conditions visées ci-dessus n’a pu être 
recruté dans un délai de six mois, le service de chirurgie de l’hôpital 
de Dourdan sera définitivement supprimé. 


en 


11209. — M. Raymond Laurent expose à M. le ministre de la santé 
publique que les commissions administratives des hôpitaux et hos- 
pices publics doivent comprendre un membre désigné par le préfet, 
sur proposition de l'union départementale des syndicats ouvriers que 
le pluralisme syndical (que les auteurs de l'ordonnance du 45 juin 
ont paru ignorer) à amené le ministre de la santé publique à 
réciser que les préfets exerceraient leur choix après avor invité 
es organisations syndicales représentatives (C. G. T. - C .F. T. C. - 
€. G. T. F. O. et C. G. C.) à formuler des propositions (circulaire 
du 3 octobre 1949) que la latitude laissée aux préfets pour appré-ier 
Ja « compétence » des candidats proposés par les diverses unions 
départementales de syndicats ouvriers a permis des désignations abu- 
sives au profit de certaine tendance syndicale dont on ne saurait 
soulenir qu'elle délient le :nonopole de la « compétence ». 11 Jui 
dernande quel est, par département et pour les seuls établissements 
comptant plus de deux cents lits, le nombre de sièges d’adminis- 
trateur hospitalier à chaque organisation syndicale. (Question du 
45 avril 1958.) 


Réponse. — Les renseignements demandés par l'honorable parle- 
mentaire sont rassemblés dans le tableau ci-après établi selon la 
siluation existant au 7 avril 198. Ce tahlean fait apparaître, par 
département, et pour tous les établissements hospitaliers à l’excep- 
ton des hospices, le nornbre de sièges d'administrateur attribué à 
chaque organisation syndicale. Ces désignations sont faites par les 
préfets conformément anx dispositions de l'article L 680 (alinéa 5) 
du code de la santé publique. 





Commissions administratives des établissements hospitaliers. 
M 
NOMBRE DE SIÈGES D'ADMINISTRATEUR 

attribué à chaque organisation eyudicale 


C. G. T.- 
C. G. T. F. ©. 


DÉPARTEMENTS 





C. F.T. C.| C. G. C | Divers. 
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Paumier expo:e à M. le ministre de la 


11213. — M. Bernard | 
que l'administration entend prélever sur l'héritage 


d'infirmes et incurables ayant bénéficié des dispositions de la 
loi du 2 août 1%%9 les aliocations versées à ce titre, 1 lui 
demande: 1e si les biens formant l'héritage des de cujus sont 


susceptibies d'hypothèque; 2° dans quelles conditions peut êire 
opéré le prélèvement; 3% en vertu de quels textes de telles mesures 
peuvent ètre prises. (Question du 15 avril 1%%.) 


Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la population 
fait connaître à l'honorabie parlementaire que les collectivités d'aide 
sociaie sont autorisées à demander l'inscription d’une hypolhèque 
sur des biens d’un bénéficiaire des lois d'aide sociale en garantie 
des recours en récupéralion qui pourraient êlre décidés par ia 
cominission d'admission soit contre lallocataire lui-même sur <a 
succession, soit contre le donalaire ou le légataire, jusqu'à concur- 
rence de la valeur des biens donnés ou légués. Mais ces disposi- 
tions ayant élé introduites pour la première fois dans le décret du 
29 novembre 4953 portant réforme des lois d'aide sociale, texte entré 
en vigueur en septembre 1%5%4, une hypothèque ne pourrait être 
prise sur les biens d'une personne qui aurait bénéficié des dispo- 
sitions de la loi du 2 août 1949, loi abrogée par l'article 76 du décret 
du 2% novembre 1953, En ce qui concerne la portée des dispositions 
ci-dessus, applicables depuis 1954, il convient de -remarquer que, 
ei une hypothèque ne peut tre prise que sur les biens de l'al.o- 
cataire lui-même, non sur ceux- de ses héritiers, ni sur les biens 
formant l'héritage lorsque l'allocataire est décédé, la récupération, 
dont le principe figure aujourd'hui dans l'article 146 du code de 
la famille et de l’aide sociale, peut toujours être décidée, méime 
en l'absence de toute garantie hypothécaire. Le pouvoir de décision 
en la matière appartient à la commission d'admission clce-meéme, 
laquelle, saisie par le préfet, fixe le moniant des sommes à récupérer 
sur l'al:ocataire ou sa succession, qui peuvent alier jusqu'à concur- 
rence du montant des prestalions allouées. Les décisions prises par 
la commission d'admission dans ce domaine peuvent être atlaquees 
devant la commission départementale d'aide sociale, puis en appl 
devant la commission centrale, Toutefois ces recours ne sont pas 
suspensils. 





11370. — M, Robert Bichet expose à M, te ministre de la santé 
pubiique les faits suivants: un père de faimille avant abardonné 
sa fenune et ses trois enfants en bas âge et n'ayant jamais apporté 
aucune aide à sa famille pendant plus de trente ans s'est trouvé sur 
ses vieux jours hospilalisé el a dû recevoir des soins coûteux, L'inté 
ressé élant insolvable, l'administration s’est lournée vers les enfants 
et en parliculier vers la file aînée elle-même veuve mère de deux 
enfants et ayant pour seues ressources un salaire de 2S.000 francs 
par mois, Nonobstant celte siluation la commission centra'e d'aide 
sociale a décidé que celle fille ainée devait participer aux frais 
d'hospilalisation de son père et le maire de la commune de sa 
résidence a notifié à l'intéressée que cetie décision était sans 
appel. 11 lui demande: {° s'il estime possible d'imposer à une veuve 
qui di-pose de 28.000 francs par mais pour faire vivre trois 
personnes une charge supp'émentaire au profit d'un père qui n'a 
jamais subvenu à son entretien et si une telle décision de la 
Commission centrale ne jui apparaît pas proprement scandaleuse 
et contraire aux dispositions de l'article 208 du code civil: 2° queïles 
mesures il compte prendre pour éviter que les cominissions cen- 
trales d'aide sociale puissent prendre de telles décisions abusives. 
(Question du 13 mai 1958.) 


Réponse — En droit les commissions d'admission à l'aide sociale 
tiennent compte, dans l'estimation des ressources des postulants 
à l'une queiconque des formes de l'aide sociale, de l'aide en 


nature et en espèces que leurs débiteurs d'aliments sont en mesure 
de leur apporter et à laquelle ils sont tenus en application des 
articles 20% et suivants du code civil. De cette obligation aiimen- 
taire sont seuls dispensés les enfants dont les parents ont €1é 
l'objet d'une mesure de déchéance de la puissance paternele et 
ceux qui ont été élevés par le service de l’aide à l'enfance jusqu'à 
la fin de la scolarité à moins que les frais occasionnés n'aient été 
remboursés, En fait, même jorsqu'aucune de ces deux conditions 
n'est remplie, si les enfants tenus à la dette alimentaire envers 
leurs parehts font valoir qu'ils ont élé abandonnés tant matérielle- 
ment que moralement par eux et si des précisions suffisantes à 
cet égard figurent au dossier, les commissions apprécient avec une 
extrême bienveillance la siluation de ces débiteurs d'aliments et 
peuvent ne prévoir aucune partieipation ou seulement des partiei- 
palions modiques eu égard à leur facultés contribulives, C°pen- 
dant le ministre de la santé publique et de la population rappelle 
que la procédure d'admission à l’aide sociale laisse aux cormmis- 
Sions sur Ce poim, comme en tout ce qui concerne les questions de 
ressources, un pouvoir entier d’appréciation des situations de fait, 
En particulier, il ne lui appartient pas de juger si dans l'espèce que 
Jui a rapportée l’honorabie parlementaire la commission centrale, 
fuge du fond, a fait une appréciation in‘quilable de l’ensemble 
des circonstances de la cause Quoi qu'il en soit il convient aussi de 
souligner que les commissions d'admission n'ayant pas le pouvoir de 
fixer le montant des sommes dues au titre de l'obligation atimen. 
taire, mais seulement ke montant de l’aide des collectivilés ubliques, 
compte tenu de la contribution possib'e des débileurs d'aliments, 


ceux-ci ont (oujours Ia faculté d'obtenir du juge civil la fixation 





du montant de leur obligation alimentaire et de demander ensuite 
à la commission d'aide sociale la revision de sa décision sur produc- 
tion du jugement limitant leur participation à une somme inférieure 
à celic retenue par ee. 


11422. — M. Marius Cartier demande à M. le ministre de la santé 
publique quel à cté pour le département de la Haute-Marne, en 1956 
et 19%55: 1° le nowubre de demandes deposées en vue de bénéficier 
de l'allocation militaire; ?° le mommbre de demandes satisfaites: 


“ le montant des sonumes ainsi allouces. (Question du 13 mat 
1958.) 


Réponse — Pour le département de la Haute-Marne : {° le nombre 
de deinandes déposées en vue de bénéficier de laide sociale aux 
famikes dont les soutiens indispensables effectuent leur service 
militaire s'est élevé à 219 en 1956 et à 495 en 1957; 2° le nombre 
d'acmissicns prononcées a Ct6 de 156 en 195% et de 96 en 1457; 
Jo le inontani des sommmes allouées a atteint 4.927.300 F en 19% el 
5.406.527 EF en 1%07. 


11424. M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre de la santé 
publique: 1° quel et le nombre des dispensaires mumicipaux, des 
dispensatre il prevention des d SPENSAaIres prive st possinre leur 
distribuiion par di part nent; 2° quel est h larif des actes médicaux 
dans chacun d'eux: 3% quelles sont les conditions de rémunération 
des médech effectuant ces actes médicaux: 4e S'il ne serait pas 
judicieux de prévosr, dans chacune des calégones précédents un 


outre des conditions de tra il, 
professionnelle, des 


contrat garantissant aux médecins 
une rémunération décente, 7 indépendan: e 
avantage: Ciaux, (Question du 13 mai 1958.) 


Réponse — 12 Il convient de faire une distinction complète entre 
les di<pensaires de soins et les dispensaires de prévention; 2° dis- 
pensaires de soins’ au sujet des points 4 et 4, l'honorable parlemen- 
laire est prié de se reporter à la reponse faile à la question écrite 
ne 435,e, poste le 17 déceraibre 19:7, Celle réponse est purue au 
Journal ojfic el du 7 mars 1958 ‘débats parlementaires, p. 12). 
Quant aux points 2 et 3, en l'absence de régeimentalion des 
dispensaires, les services du ministère de la sauté publique et 
de Ja population ne possèdent pas toute la docuinentalion deman-: 
e uttats 


dée: une enquèle complémentaire est nécessaire; les ri 
en seront communiqués dès que possible, et sous la réserve déjà 
exprimée dans Ja reponse à la question écrite n° 9978, susvisée, 


0 dispensaires de prévention: les renseignements demandes sur 
les points 1, 2 et 3 ont déja fait l'objet de la réponse à la question 
écrile no ES, posée le 17 décermbre 1957 par l'honorable parlemen- 
taire, et qui a élé publiée au Journal officrel du 7 mars 153%, comme 
il est indiqué €i-dessus., Sur Île point 3, le ministère de la 
santé publique et de la population précise toutefois: 4) que pour 
les médecins chargés d'assurer à temps partiel le fonctionnement 
des scrvices médico-sociaux dépendant des collectivités publiques 


ou agrécs par le service départementat d'hygiène sociale, un arreté 
interministériel du 25 septembre 1953, publié au Journal ofJiciel 
des 12 et 13 octobre 1953, a fixé les taux mmaxhma des indemnilés de 
vacalions: b) que les medecins à temps complet des services dépar- 


tementaux d'hygiène sociale sont rémunérés suivant l'échelle 400- 
609 en ce qui concerne les médecins des services antiluberculeux 
et quelques médecins à temps complet des services anlivénériens,; 
les médecins à temps complet des services d'hygiène mentale, 
encore très rares, ont, en province, la méme échelle que ceux 
des hôpitaux psvehiatriques; la rémunération des médecins à temps 
complet de protection maternelle et infantile, dont le ministère de 
la santé publique et de 1x population a mis à l'étude le statut, est 
très variable suivant les départements, Au sujet du point 4, va 
lieu de signaler que les médecins des services départementaux 
d'hvgiène sociale, qu'ils soient occupés à temps plein ou à temps 
artiel, assurent un service public dans des conditions fixées par 
l'administration. En ce qui concerne les avantages sociaux dont ces 
remarquer: que Îles 
services publics se trouvent plarés 
dans une situation statutaire; que, pour les médecins à temps 
partiel, qu'ils relèvent d'une collectivité publique ou privée, la 
reconnaissance de la qualité d'assurés socigux, avec Îles avantages 


médecins doivent bénéficier, il convient de 


médecins à temps complet des 


en découlant, doit être envisagée sur la base des principes dégagts 
par le conseil d'Etat dans un avis du 22 LEFT 1Yo1. 
: » { 
11426. — M. Pierre Ferrand, comme suite à une queslion précæ 


dente précisant que dans la période 1952-1957 les tribunaux civils 
ont ordonné la sortie de cent soivante-<eize malades des hôpitaux 
psychiatrique demande à M, Île ministre de la santé publique: 


jo quels sont les tribunaux civils avant ordonné ces rrties ; 
20 quel élaient { vories de rmmalades intére " ides 
pla { 71 rés d'off } ue) est ja p-y- 
chose dont ils étaient atteint Question du 13 riai 1%% 

Réponse. — Tl est À noter que les indications dermandées 17 | 
an être obtenues que pour 164 malades, Au cours de l'enq 0 
com!! | " 14 é 1 aû être ] “ pe r rit ttro 
de fournir l ré ( “11 t jen L nat re | 

| 
luire, L est üj'}uru IuC 1 IX €! il 1 ements a\aienl aur { ut3 
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Andicalions erronées lors de la première enquête. Compte tenn de 
elle observation, les questions posées appellent les réponses 
suivantes : 


4° La lite des tribunaux ayan! ordonné les sorties s'établit 
tulnuine suil: 


ROME. sécrooocte . 2 malades. Mayenne ........ .e 1 malade, 
ace SET PTE 1 -—- pee réels . 3 _— 
RE sue A 1 -— PAU sé ei PE 1 — 
Toulouse .,.,..... é. #1 PORTES PER 1 — 
Montpellier ...... ee 4 — RS Séeulie & — 
Azen sus . 4 —— \iort sito dé si ” Sté 
Avranche 008 . = — Montauban ........ 1 ER 
D Sateenrs se : ——- AVR 1... 4 { 
Ru dis ter DRE vence À + 
Vesoul osseuses . 1 _ \ ‘int É Denis (Réu- 4 
Chembérs > i LS Bien) dsonn sens * — 
A rc SE ss: É.- Pontoise .......... un 
Toulon du De ser 1 Es { orbeil …........., . ) —— 
Poitiers PP RER fl Nive ..... cc... 1 —— 
MIrECOUTT secs... 3 k Châleaudun ...... e 2 —- 
1 7 Clermont-Ferrand... 1 _ 
Marseille ........ é y —. {lermont (Oise) 49 a) 
Angoulème ........ 1 — 1 RTE : 1 — 
Quimper ........e . 1 — Suint-Amand- 
TS APT . 7 —— Monlrond ....., « 1 —— 
CRE rss 1 -- ———. 
PDORO <...ssosne . 14 — Total ...... 464 malades. 


90 (Ces sorties ont intéressé: 117 malades placés d'office; 
47 malades placés volontaires. 

3e Le tableau ci-descous classe les malades sortis suivant la 
nature des troubles dont ils étaient atteints: 


Imbécillité .......... oh dé 4 Démences précoces fschizo- 
bébilité mentale........... “# 45 phrénies, confusions men- 
Crélinisme (myxoedeme).... 1 tales chroniques)....... « 
Troubles du caractère et du Confusions mentales aiguës 
Comportement esse (confusion mentale primi- 
Troubles de l'émotivité..... l tive, délire a'gu, encépha- 
Perversions instinclives..... Er] lites  psychosiques,  psy- 
P:vehonévroses  (neurasthé- _ ) ses symplomatliques, FA 
nie svchast} inic HR 5x 9 e C.) ….... nus . PA 
8... lP a x . : en MONO ss taécdveusscove . 
Etat MMAMIAQUE.....5 4... . 7 : ; Men 
; pt » Démences séniles..........e é 3 
Ftat mélancolique.......... ‘ % Epilepsie 4 
P-ychgse périodique set téc à P:vchopathies de l’'encépha- 
Etat délirant aigu (bouffée 4 ile épidémique..........e. 1 
délirante ) TERRE ELELT ELLES « Eiats psychopathiques aty- 
Etat délirant hallucinatoire.. 7 miss sio set 4 
Etat délirant d'interprélalion. D PRET RENNES . 4 
Llat délirant de revendica- SIMMUMMIOUR css oe 1 
EL : = — 
Etat délirant d'imagination.. 1 OR seen ses "008 


11428, — M, Pierre Ferrand demande à M, le ministre de la santé 
publique: 1° queiles sont les conditions qui ont présidi à la nomi- 
ation du directeur général et du secrétaire général du laboratoire 
national de contrôle de Ja santé publique; 2° quels 6éont leurs 
Aires ou fonctions antérieures ayant présidé -à ce choix; 3° quels 
sont leurs traitements el Jeurs fonctions actuelles. (Question du 


43 mai 1958.) 


Réponse, — 1° Aucune condition n'est prévue pour la dssigna- 
tion du directeur et du secrélaire général, chef des services admi- 
nistratifs du laboratoire national de la santé publique. Ces emplois, 
comme tous les postes importants de l'Elat, doivent être laissés à 
lenticre appréciation du ministre; 2e les hauts fonctionnaires qui 
ont élé nommés à ces emplois ont paru présenter, parmi les difii- 
rents candidats possibles, l'ensemble des qualités et des connais- 
ganvces requises pour de pareilles fonctions; 3e le directeur général 
perçoit le traitement qui lui est alloué en tant qu'inspecteur géné- 
ral de la santé et de la population et le secrétaire général, chef 
des services administralifs, celui qui lui est attribué en {ant qu'ad- 
sinisltraleur civil, 


11431, — M, Chene demande à M, le ministre de la santé publique 
quels sont les résultats de l'enquète effectuée par l'inspection géné- 
rale de la santé sur l'application par l'administration des textes 
dégaux relatifs au statut du personne] hospitalier et sur certains 
aspects particuliers de Ja gestion du centre hospitalier régional 
d'Orléans, (Question du 13 mai 1958.) 


Réponse, - Le fonctionnement du centre hospitalier mglional 
d'Orléans avant appelé des observations, une enquête a été effectuée 
+ l'inspection générale de la santé publique et de la population. 

es résultats dç celle enquête fout actuellement l'objet d'une étude 


ri . ' t 
approfondie. 





11466. — M. Robert Besson expose à M. le ministre de la santé 
publique qu'au dfbut de J’année 1957, le conseil municipal de 
Mont-de-Marsan a décidé l'acquisition d’un terrain pour la création 
d'un nouveau cimelière: à la demande de l'administration préfec- 
torale, le 3 juin 1957, le conseil municipal décidait la prise en 
charge des frais de géologie, Le dossier relatif à cette affaire a 
été adressé par le préfet des Landes, le 19 juin 197, à un profes- 
seur à Ja faculté des sciences de Bordeaux, désigné en qualité 
d'expert de la carte géologique. Cette affaire lui a été rappee 
les 12 août 5 et 28 novembre 1957. Aucune réponse n’est parvenue 
à la suite de ces diverses communications, Par sulle de cetle 
carence inexplicable, le dossier est toujours en attente. L’'acquisi- 
lion des terrains nécessaires n'a pu étre réalisée et, par suite des 
circonstances économiques, le prix en a considérablement augment, 
Celle situation cause à la ville un penses considérable et est 
inadmissible. Il demande qui a déjà ét6 alerté à ce sujet par une 
correspondance du 8 janvier et du 22 mars 1958; quelles sont les 
dispositions qu'il comple prendre afin de pallier, d’une part 
l'inadmissible carence de ce fonctionnaire, d'autre part, pour Jui 
appliquer les légitimes sanctions qu'il mérite. (Question du 16 
1958.) 


Réponse, — Ainsi qu'il l’a ét£ exposé à l'honorable parlemen- 
taire au cours d’un échange de correspondance, une enquête « 
élé prescrite pour connaitre les raisons du retard apporté à l’élude 
géologique demandée par Ja ville de Mont-de-Marsan. Il résulte 
des renseignements fournis par Je service de la carte géologique 
que l'expert n’a pas eu la possibilité mat‘rielle d'entreprendre son 
enquête, mais allait procéder dans les délais les plus courts à 
l'étude qui lui était confiée, Cependant, sans attendre les résultats 
de cette enquête, le ministre de la santé publique, alerté par des 
leltres du 8 janvier et du 22 mars 4958 citées dans la question, & 
signalé à M, le préfet des Landes qu'il avait la possibililé de faire 
appel, en cas d'urgence, à un autre collaborateur de la carte géo- 
logique agréé pour ce département. Il appartient en effet, eux 
termes de l'instruction du 20 juin 1923, aux autorités locales de 
se meltre directement en rapport avec les experts pour fraiter des 
conditions de leurs interventions dans les projels de création, de 
translation ou d'agrandissement des cimetières, le ministère de 
la santé publique et celui de l'industrie et du commerce n'’inter- 
venant en principe que pour établir la liste des géologues compé- 
tents dans une circonscription donnée, Le département des Landes 
tomple deux collaborateurs principaux el cinq collaborateurs auxi- 
liaires de la carte géologique et rien ne s'oppose, en cas de défail- 
lance de l’un des collaboraleurs principaux, à la consultation de 
l’autre, Le géologne en cause n'étant pas actuellement en mesure 
de répondre aux demandes d'enquêtes L Jui sont adressées, j'ai 
imvilé le préfet des Landes à ne plus faire appel, jusqu'à nouve} 
ordre, à la consullation de cet expert. 


11486. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre de la santè 
publique: 1° les raisons qui ont conduit l'administration de l’assis- 
tance publique à un projet de création « d’hôtesses des hôpitaux » 
la prétendue « humanisation de l'hôpital » invoquée ne pouvant 
trouver dans cette décision que matière nouvelle à discussions et 
de nombreuses améliorations déjà connues, notamment la suppres- 
sion de la profanation de toute dignité humaine dans la salle com- 
mune restant l'objectif no 1: 20 qui a pris cette décision: 3e à 
l'heure où l'assistance publique manque de crédits pour d’utiles 
réalisations, quels sont ceux prévus pour cette singulière « huma- 
nisation », (Question du 20 rai 1908.) 


Réponse, — es questions posées par l'honorable parlementaire 
appellent les observations suivantes: Je directeur général de l’admi- 
nistration de l'assistance publique a effectivement proposé au préfet 
de la Seine d'introduire devant le conseil municipal de Paris un 
mémoire tendant à la création, à litre d'essai, de six postes « d’hô- 
tesse » dont le rôle aurait élé d'accueillir les malades et leur 
famille à leur arrivée à l'hôpilal, de leur donner des indicalions et 
des conseils, et de facililer leurs relations avec le personnel admi- 
nistratif, médical et infirmier. L'incidence financière de cette 
mesure élait évaluée à 3.768.000 francs. Aucune suite n'a été, tout 
au moins pour l'instant, réservée à ces propositions qui n’ont d'ail- 
leurs pas été discutées devant le conseil municipal. Le ministère de 
‘la santé publique estime d'ailleurs pour sa part que si bien entendu 
il est indispensable que les administrations hospitalières recherchent 
ar tous les moyens « l'humanisalio” » de l'hôpital et si un de 
Lours premiers devoirs est en eflet d'améliorer les conditions 
d'accueil des malades, il n'en resite pas moins que c'est là une 
tâche qui relève, non d'agents ag re qui y seraient spécia- 
lement affectés. mais de l'ensemble du personnel qui doil y consa- 
crer lous ses eflorts, 

nn À 


11487. — M. de Léotard demande à M. le ministre de la santé 
publique: 1° quel est le nombre de foyers qui, logés dans des 
conditions auss! difficilement supporlables que scandaleuses, sont 
dans l'impossibilité d’avoir avec eux leurs enfants; 2° quelle est 
Ja politique de construction et de logement préconisée par son 
département ministériel en accord avec les services de l'urbanisme 
et de la reconstruction pour venir en aide à des milliers de foyers 
dans la détresse, {Question du 20 mai 1958.) 


Réponse. — 4° Bien que le recensement de 1954 porte non seule- 
meut sur la structure el ke confurl du logement mais inlroduit des 
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données entièrement nouvelles relatives à la description des ménages 
considérés comme des unités économiques et sociales, aucun élé- 
ment ne permet d'opérer, parmi les enfants plarés en nourrice ou 
en internat, la discrinination entre ceux qui l'ont été en raison 
de l'exiguité du logement et les autres. A <et égard, l'lwnorable 
parlementaire est prié de se reporter au document M. L. publié 
ar l'institut national de la statistique et des études économiques: 
tecensement général de la population de mai 1954. Résultats du 
sondage au 1/20 ménages-logements. 2° La responsabilité de la 
politique du logement appartient à titre principal à M. le ministre 
de la construction; mais le ministre de la santé publique et de la 
population a reçu du décret du 24 décembre 1943 fixant ses altribu- 
lions, mission de faire prévaloir 'es aspects familiaux de celle poli- 
tique, Les allocations de logement constituent un moyen essentiel 
d'action du ministère, En ce domaine, un gros effort a élé réalisé 
puisque le nombre deS bénéficiaires de l'aliocalion de logement est 
passé, pour le seul régime général, de 121.984 aû 30 juin 1%5 à 
4:8.211 au 30 juin 1956 et à 235.178 au 930 juin 1957. Les prestations 
servies ont également augmenté: 43 anilliards pour la période du 
ger juillet 1956 au 30 juin 1%7 contre 8 milliards pendant la période 
récédente. Ces derniers chiffres comprennent le régime général, 
ue sociétés minières, la Société nalionale des chemins de fer fran- 
cais et les autres régimes particuliers à l'exception de l'Etat, des 
collectivités locales et de l’agricullure. Pour j'ensemble des régimes, 
la masse des prestations servies pendant la période 1936-1957 n'est 
as très éloignée de 20 milliards. Cette somme est actuellement très 
Lrssamset dépassée. 11 convient de rappeler aussi certaines moda- 
liltés d'intérêt familial des législations sur les primes à la cons- 
truction et sur ies habitations à loyer modéré, Les plafonds d'exclu- 
sion des primes à la construction de 130 mètres carrés pour Îles 
immeubles collectifs et de 110 mètres carrés pour ls maisons 
individuelles sont respectivement portés à 175 mètres carrés et à 
490 mètres carrés lorsque les chefs de famille appelés à y habiter 
ces logements ont plus des cinq personnes à charge, y compris les 
ascendants veufs. D'autre part, en ce qui concerne Îles logements 
locatifs du secteur M. L. M., l'arrêté interministériel du 22 mars 
49338 a supprimé Ja limitation du nombre moyen de pièces par 
logement pour les locaux de la catégorie A bis et B. Celle disposi- 
tion doit permettre aux organi<mes d'H. L. M, de réaliser des 
programmes adaptés à la structure des familles, Enfin, les caisses 
d'allocations familiales consacrent une Jarge part de Jeur fonds 
d'action sociale à l'aide au Jogement: 7 milliards en 19%957. Tels 
sont les principaux éléments de la politique familiale en matière 
de construction qui ont déjà élé mis en œuvre, Le Gouvernement 
étudie, à l'heure actuelle, un certain nombre de mesures dont les 
modalités ne sont pas encore définitivement arrêtées, mais qui 
seront adoplées d'un commun accord entre les deux ministères de 
la construction et de la santé publique, Ces modalités tiendront 
comple, tout particulièrement, des aspects familiaux du problème 
du logement, 





11557. — M. Billat expose à M. le ministre de la santé publique 
Je cas suivant: un père de famille ne dispose, pour assurer Îles 
besoins de son foyer composé de sa femme et de ses trois enfants, 
que d’un salaire de 38000 F auquel s'ajcutent les prestations 
jamiliales; sa mère, tilulaire de la carle des économiquement 
faibles ayant élé hospitalisée, une demande d'assistance médicale 
graluile à ét$ dposée et la commission départementale a fixé une 
participation de l'intéressé de 250 F par jour. I lui demande: 
4° si, du fait des ressources très modestes de sa famille, la commis- 
sion ne devrait pas exonérer l'intéressé de toute participation ; 
2° si, pour les dernandes d'assisiance médicale gratuite, et en ce 
qui concerne la participation des enfants, on ne devrait pas logique- 
nent appliquer en malière de ressources de ceux-ci, les chittres 
retenus pour lJ'allocalion du fonds de solidarité. (Question du 
2 mai 1908.) 


Réponse — Le ministre de la sant£ publique rappelle à l'hono- 
rable parlementaire qu'en matière d'aide sociale c'est le droit 
commun de l'obligation alimentaire, tel qu'il résulte des articles 205 
el suivants du code civil, qui est applicable. Les participations qui 
Son: évaluées par les commissions d'aide sociale résultent donc de 
l'application de ce droil commun. Mais l'évaluation que les commis- 
sions d'aide sociale font de la participation possible des personnes 
tenues à l'obligation alimentaire envers des postulants à l'aide 
sociale ne se traduit dans la réalité que si ces personnes donnent 
leur acquiescement exprès ou tacite à cette évaluation. A défaut 
de cet accord, seul le juge civil, qui peut étre saisi par l'adminis- 
lration ou les intéressés eux-mêmes, est compétent pour fixer le 
montant d'une dette d'aliments. Le ministre de la santé publique 
el de la population ne peut intervenir dans un domaine qui, direc- 
tement ou indirectement, relève du seul pouvoir d'appréciation 
souverain du juge. De ce que le droit commun de l'obligation 
alimentaire est applicable aux demandes d'admission à l'aide 
sociale, ji] résulte ecepenlant qu'en matière de ressources des 
personnes tenues À la dette alimentaire, il ne saurait être fait 
üpplication des chiffres retenus pour l'allocation supplémentaire du 
fonds national de solidarité, En ce qui concerne la mise en jeu de 
ladite obligation pour la reconnaissance du droit à l'allocation 
Supplémentaire, c'est très expressément, en effet, que l'article 43 
de la loi du 30 juin 195€ a, en limitant le pouvoir d'appréciation du 
juge, écarté l'application des règles du droit commun. Comme 
où À + À gg gr Error ge” celle-ci ne vaut donc que pour 
* 1on1s national de solidarité et n 1 me liciteme ‘tr 
étendus À l'aide secioie, e peut, mème implicitement, étre 
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12583. — M. Tourné expose à M. le ministre de la santé publique 
que des collectivités locales et départ:mentales entreprennent des 
constructions hospitalières qui bénéficient de subventions de l'Etat; 
mais que depuis l'attribution de la subvéntion initiale, les prix 
de la construction ont sérieusement augmenté: qu'en ce qui con- 
cerne le sanatorium jinterdépartemental d'Osseja (Prrénées-0rien- 
tales) mis en chantier en 1950, les travaux ont à peine dépassé 1e 
stade des fondations: tenant comple des hausses de prix inter- 
venues depuis 4950, il lui demande s'il ne pourrait pas récvaluer 
la subvention d'Elat attribuée pour la réalisation du sanalorium 
interdépartemental d'Osseja qui intéresse les Pyrénées-orientales, 
l'Aude, la Haute-Garonne et le Tarn. (Question du 26 mai 195$.) 


Réponse. — Le département de la santé publique et de la popu- 
lation a déjà manifesté tout l'intérêt qu'il portait à la réalisation 
du sanatorium interdépartemental d'Osseja par l'alttribulion d'une 
subvention de 177 millions de francs, puis de subventions complé- 
imenlaires de 48.915.000 F et de 40.363800 F, pour tenir compile 
de réévaluations du coût de l'opération de 1991 à 1955. Les crédits 
qui lui ont été ouverts, en matière d'équipement, par le décret 
no 58-417 du 14 avril 4938, ne permettent d'affecter que Ri millions 
à la iutte anliltuberculeuse. I n'est pas possible, sur ce faible 
crédit, de prélever la moindre somme en faveur du sanatorium 
d'Osseja, Par contre, dans la mesure où les crédits qui seront 
accordés au ministère de la santé publique et de la population au 
titre des exercices ullérieurs le Jui permettront, il envisagera, avee 
la plus grande bienveillance, de manifester de nouveau tout l'inié- 
rèt qu'il porte à l'achèvement du sanalorium dont il s'agit. 


. 





11584. — M. Tourné expose à M. le ministre de la santé publique 
que l'attribution de l'aide aux personnes âgées par les Commissions 
cantonales d'assistance soulève souvent de sérieuses difficultés, M 
lui demande: 1° quels sont les bénéficiaires de l'aide aux personnes 
âgées; 2° quel est le montant de cette aide; 3e quel est le plafond 
des ressources au-dessous duquel est allouée celte aide; 4e à quelle 
date a été fixé le montant de ce plafond; 5e si cette aide peut cire 
cumulée avec d'autres avantages d'aide sociale ou de vieillesse, 
(Question du 26 mai 1958.) 


Réponse. — 1° Toute personne âgée de 65 ans, privée de res- 
sources suffisantes peut bénéficier de l'aide sociale; les personnes 
âgées de plus de 60 ans peuvent obtenir les mêmes avantages lors- 
qu'elles sont reconnues inaptes au travail par la commission d'admis- 
sion complétée par un médecin; 2° le taux maximum de l'alloca- 
tion d'aide sociale aux personnes âgées est fixé à 45.000 F mais une 
allocation différentielle est accordée éventuellement dans ja limite 
du plafond; 3° le plafond des ressources est actuellement de 
81.600 F; 4o le plafonds fixé à 50,400 F par le décret du 15 novembre 
19% a élé porté, par le décret du 19 septembre 1956, à 1.600 F 
pour tenir comple de l'allocation supplémentaire du fonds natio- 
hnal de solidarité; 5° l’aide sociale aux personnes âgées peut se cumn- 
ler avec les avantages de sécurilé sociale, Y compris Flallocation 
spéciale et l'allocation supplémentaire du fonds national de sali- 
darité, mais seulement dans la limite du plafond susvisé de 81.600 F, 





11585. —- M, Tourné exnoce à M. le ministre de la santé publique 
08 l'attribution de l'allocation militaire aux familles des soldats 
du contingent donne lien à des difticullés très sérieus Il lu) 
demande: a) quels critères sont retenus par ladministratiog pour 
apprécier Ja qualilé de soutien de famille; b) combien de familles 
bénéficient de l'allocation militaire pour toute la France pour cha- 
cun des départements français; €) quel a été l'évolution, au cours 
des dix dernières années du taux de l'allocation militaire servie 
aux familles nécessitenses dont un flls est sous les drapeaux. 
(Question du 26 mai 1958.) 


Réponse. — «) Les commissions d'aide sociale apprécient, compte 
tenu de chaque situalion particulière, si l'appelé peut étre consi- 
déré comme soutien indispensable du foyer, étant précisé que la 
reconnaissance de celte qualité ne peut intervenir que s'il s'avère 
que le militaire apportait avant son incorporation une aide eflec- 
live à sa famille et que son départ a laissé celle-ci démunie des res- 
sources nécessaires pour subsister: b) pour toute la France Île 
nombre des familles ayant bénéficié de l'allocation d'aide sociale 
pendant l'année 1956, s'est élevé à 69.294, Ce nombre se réparlil 
ainsi qu'il suil: 
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ec) Les taux tels qu'ils avaient été fixés par le décret du 11 dé- 
cernbre 19:60 ont élé relevés successivement environ de 100 p. 109 
en 1949, de 90 p. 100 en 1951, de 18 p. 100 en 1952 et de 15 p. 10 
en 14994; ls sont donc acluellernent approximativement supérieurs 
de 9300 p. fuu à ceux en vigueur il y à dix ans. Le décret n° 54-1128 
du 15 novembre 195% fixe les laux ainsi qu'il suil: première caté- 
gorie: Püaris el département de la Seine: allocalion principale: 
150 KE par jour, majoralions d'enfants: premier enfant: 115 F par 
jour, deuxième enfant: 1470 F par jour; troisième enfant: 170 F 
par jour. Beuxième calégorie: communes de Seine-et-Oise et de 
Seine-et-Marne siluées dans un rayon de 25 kilomètres du départle- 
ment de la Seine: allocation principale: 430 F par jour; majora- 
tions d'enfants: premier enfant: 110 F par jour; deuxième enfant: 
160 FE par jour; troisième enfant: 160 F par jour. Troisième ealé- 
gorie: cornmunes de Scine-et-Uise situées hors du rayon de % kilo- 
mètres prévu ci-dessus, un cerlain nombre de communes de Seine- 
et-Marne et les communes de plus de 5.000 habitants: allocation 
principale: 115 F par jour; majorations d'enfants: premier enfant: 
100 F par jour; deuxième enfant: 150 F par jour; troisième enfant : 
450 F par jour, Quatrième calégorie: communes de moins de 
5.009 habitants: allocation principale: 100 F par jour: majorations 
d'enfants: premier enfant: 90 F par jour; deuxième enfant: 1%5 F 
par jour, truisièine enfant: 1% F par jour. 


—— ee ———— 


11620. — M. Bone demande à M. le ministre de la santé publique 
quels sont, pour le département de ta Sarthe: 1° le nornbre de 
bénéficiaires de l'allocalion prévue à l'article 157 du code de la 
famille et de l’aide sociale; 29 le nombre de cartes d'invalidité dis- 
iribuées, 3° le nombre de bénéficiaires des allocations prévues aux 
articles 170 et 171; 4° le décalage entre le payement des différentes 
allocations par le département et le reimboursement par l'Etat et 
les communes. (Question du 1% juin 198.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire voudra bien trouver ci- 
après les renseignements dernandés. Ceux-ci se rapportent à l'année 
1956, les éléments statistiques concernant l'année 1957 n'étant pas 
encore Conuus dans leur ensemble: 1° normbre de bénéficiaires de 
l'allocation prévue à l'article 157 du code de la famille et de l'aide 
sociale, 2.321; 2° nombre de cartes d'invalidité distribuées, 1.973; 
8° nombre de bénéficiaires de l'allocation prévue à l'article 170 du 
code de la famille et de l’aide sociale, 568; nombre de bénéficiaires 
de la majoration prévue audit article, 351; nombre de bénéficiaires 
de l'allocation de compensation prévue à l'article 471 dudit code, 44; 
4o en principe, les départements produisent à l'administration cen- 
trale les dossiers de liquidation des dépenses d'aide sociale d'un 
exercice donné à partir du second trimestre de l'exercice suivant. 
Compte tenu des délais nécessités par leur vérification et les opéra- 
üons comptables d'engagement et d'ordonnancement, le rermbour- 
sement du solde restant dû par l'Etat intervient dans un délai 
maximum de deux mois à compler de la réception des dossiers, 
L'administration centrale ne possède pas d'éléments d'information 
quant au délai mis par les communes pour le remboursement de 
leur participation avancée par le département, 


11622. — M. Charles Lussy demande à M. le ministre de la santé 
publique :i l'application du code réglèementaire de la santé publi- 
que, notärment de l'article A 5168 sur les substanres vénéneuses, 
n'apparait pas désirable à l'égard du commerce de l'alcool à brûler 
qui contient de l'alcool méthylique, étant donné que le décret 
n° 57-331 du 28 mars 1958 (Journal officiel du 29 mars) et l'arrêté 
du 12 avril 1938 (Journal officiel du 13 avril) relatifs à l'étiquetage 
de ce produit dangereux sont des réglements pris dans le cadre 
des disposiliuns fluancières qui n'ont ni la furce, ni la rortée des 





EL 
mesures prises en vertu de la législation sur les substances Véné- 
neuses. (Question du 2? juin 4958.) 


Réponse. — L'alcool méthylique n'étant pas inscrit à l'un des 
tableaux A ou € des substänces vénéneuses, les dispositions de 
l'articie R 5168 du code de la santé publique ne peuvent être appli- 
cables au commerce Cu produit susvisé, ni à celui de l'alcool à 
brûler contenant de Faleo6l méthylique. Les services compétenis 
de mon département ont d'ailleurs estimé, après accord avec les 
ministères intéressés, que les dispositions du décret n° 58-2531 du 
98 mars 1938 et de l'arrêté du 12 avril 198 douneraient des garanties 
comparables à celles qu'apporterait l'inscription de l'alcool méthyti- 
que au tableau € des substances vénéneuses; en etlet, la couleur 
de l'étiquette est identique et les mentions prévues par la régle- 
mentation susvisée sont, en l'espèce, plus complètes et plus expli- 
cites que celle exigible dans le cas des produits inscrits au tableau G 
des substances vénéneuses, qui ne comporte que le mot « Dange- 
FCUX », 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10916. — M. Courrier expose à M. le ministre du travail que, dans 
sa réponse du 15 janvier 1928 à la question écrite n° SS97, il a 
indiqué les montnits d'une cotisation minimum dont sont rede- 
vables les employeurs el travailleurs indépendants ayant un revenu 
professionnel annuel inférienr on égal à 10.000 franes et supérieur 
au tiers du salaire annuel servant de base, à la même époque, au 
calcul des prestations familiales des employeurs et travailleurs indé- 
pendants, 11 lui demand: s'i estime normal et juste que les mon- 
tants de ces cotisations soient différents selon la profession: 4.800 
francs pour la cntégorie 1: 6.000 francs pour la catégorie 2: 7.800 
francs pour la catégorie 2; alors que les revenus sont tous jférieurs 
à 130.000 francs. (Question du 15 mmars 1955.) 


Réponse. — Les travailleurs indépendants dont le revent profes- 
sionnel est inférieur à 480.009 franes par en et supérieur an tiers 
du salaire servant de base au calcul des prestations familiales ne 
sont redevables que d'une cotisation minimum forfaitaire, Pour 
l'établissement de cetle cotisation, les travailleurs indépendants ont 
été classés en trois catégories qui sont celles existant au moment 
où, en 1910, ces travailleurs ont élé assujettis au payement d'une 
cotisation d'allocations familiales et où il a parn équitable de 
demander un effort plus important à certaines catégories profes- 
sionnelles. Lorsqu'a élé mis en viguenr le système de colisations 
basées sur le revenn professionnel, ces catégories avec leur coti- 
sation forfaitaire distincte ont été maintenues, Je rendement finan- 
cier de cette cotisation étant connu. I n'a pas été possible, jusqu’à 
présent, de modifier ce système, l'équilibre financier des sections 
de travailleurs indépendants élant diflicilement assuré, d'autant 
qu'il a été nécessaire de faire bénéficier les familles des travailleurs 
indénendants_ d'avantages nouveaux, notamment par l'insliiulion de 
l'allucation de la mère au foyer. 


———— 


11321. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre du 
travail quelles conditions doivent être remplies dans une com- 
raune pour que celie-ci puisse disposer d'yne bourse du travail ou 
d'un local destiné aux organisations syndicales. (Question du 15 mai 
1958.) 


Réponse. — Aucun texte législalif on réglementaire n'interdit 
à une commune de créer une bourse du travail, Seule la bourse du 
travail de Paris a élé l'objet d'une réglementation spéciale, Cette 
bourse est, en effet, régie par le décret du 17 juillet 1900, modifié 
par les décrels des 11 août 1905, 16 octobre 1908 et 11 décembre 
1922. 





11329. — M. Calas expose à M. le ministre du travail que, par 
suite d'une interprétation restrictive des dispositions de la loi 
ne 56-1252 du 11 décembre 1956 et du décret n° 57-684 du 7 juin 1997, 
des travailleurs indépendants sont exclus du bénéfice de l'allocation 
dite « de la mère au foyer »; que, par exemple, un exploitant de tir 
forain du département de l'Hérault, père de trois enfants, ne peut 
percevoir cette allocation, motif pris que l'inscription au registre du 
commerce est faile au nom de son épouse, bien que celle-ci se 
consacre principalement aux tâches du foyer et à l'éducation des 
enfants et que les revenus de cette farmiile proviennent exclusive- 
ment de l’exploilation de leur commerce assumée par le mari. H lui 
demande s'il compte donner les instructions nécessaires afin que 
dans le cas de l'espèce, les travailleurs indépendants bénéficien 
e l’allocation dite « de la mère au foyer »., (Question du 13 mai 
998.) 


Réponse. — A la suite des renseignements complémentaires four- 
nis aux services ‘du ministère du travail postérieurement à la 
question écrite du 28 avril 1958, une enquêle a élé ordonnée 
sur le cas particulier ainsi signalé. J1 résulle de celle enquête que 
l'intéressé n'est pas affilié à la caisse d'allocations familiales de 
Montpellier. Il semble que, de par sa profession, le travailleur 
indépendant en question ne soit que de passage à Montpellier au 
moment des foires d'avril et de novembre chaqne année. En 
application des textes en vigueur, les marchands forains qui effec- 
tuent leurs déplacements à partir d'un point fixe doivent être 
affiliés à la caisse d'allocations familiales dont dépend ce pomt. 
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Ceux qui ne se déplacent à partir d'un point fixe doivent 
requérir leur affiliation à À caisse d’altocations familiales dont 
dépend le centre de la région dans laquelle ont habituellement lieu 
leurs déplacements et, notamment, à la caisse centrale d’allpcations 
familiales de la région parisienne, si les déplacements ont lieu à 
travers l'ensemble du territoire. Les prestations familiales sont 
versées aux travailleurs non salariés en question par la caisse 
d'allocations familiales à laquelle ils sont affiliés. L'’honorable par- 
lementaire est donc prié de vouloir bien indiquer à M. le ministre 
du travail l'adresse de la caisse d'allocations familiales à laquelle 
est affilié l'intéressé, ainsi que le numéro matricule de celui-ci. 





11374. — M. Albert Schmitt signale à M. le ministre du travail 
que certaines caisses primaires de sécurité sociale exigent qu'il y 
ait impossibilité d'accomplir seul les actes essentiels de la vie 
pour accorder l'exonération des cotisations patronales de sécurité 
Sociale prévue par l'article 32 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 en 
faveur des personnes seules âgées de plus de soixante-dix ans. 
bénéficiaires d'une pension, rente, secours ou allocalion servis en 
appiication de la législation sociale et qui se trouvent dans l'obliga- 
tion d'avoir recours à l'assistance d'une tierce personne, alors 
que la condition ainsi exigée par ces organismes de sécurité sociale 
ne figure pas au texte de loi. I1 lui demande quelles sont Îles 
instructions données à ce sujet et, d'autre part, s’il n'est pos- 
sible de diffuser, le cas échéant, des directives tendant à ce que les 
caisses de sécurité sociale renoncent à exiger celte conüilion qui 
n’est pas prévue par la loi, ce qui parait équitable si l'on consi- 
dère que, dans un arrêt du 15 janvier 1958, la cour de cassation à 
annulé la décision d'une commission régionale d'appel qui avait 
exigé que le requérant justifie qu'il se trouve dans l'impossibilité 
d'accomplir par ses seuls et propres moyens les actes essentiels de 
la vie. (Question du 13 mai 198 ) 


Réponse. — Le département du travail a eu l’occasion de préciser, 
dans une lettre-circulaire du 23 mars 1957, que l'appréciation de 
l’état de santé de la personne demandant à être exonérée de 
cotisations patrona'es, par application de l’article 425 du code de la 
sécurité sociale, devait être effectuée en tenant compte strictement 
des termes de la loi. De même, l'imprimé réglementaire que doit 
remplir le médecin chargé de l'expertise médicale a élé établi en 
conformité des dispositions légales, qui précisent que le requérant 
doit notamment « se trouver dans l'obligation d'avoir recours à 
l'assistance d’une tierce personne ». Il n'apparaît pas expédient de 
donner de nouvelles directives à ce sujet, s'agissant, en l'espèce, 
d'une appréciation de l'état de santé de la personne intéresste par 
un médecin et d’une décision prise au vu du dossier constitué par 
la caisse primaire de sécurité sociale ou l'union de recouvrement 
des cotisations par un organisme de sécurité sociale, jouissant 
de l'autonomie administrative et financière, dont les décisions ne 
| apasn être annulées que lorsqu'elles sont illégales ou de nature 

compromettre leur équilibre financier. Ces décisions peuvent, par 
ail'eurs, être déférées aux commissions du contentieux de la sécurité 
sociale lorsqu'elles sont contestées par les parties en cause. 





11432. — M. Maurice Schumann demande à M. le mimstre du 
travail si, dans le système créé par le décret de coordination 
ne 58-436, la condition de « dernière activité » prévue par le régime 
artisenal subsistera ou si, au contraire, ladite coordination doit y 
meître fin. (Question du 13 mai 19,58.) 


Réponse. — Sous réserve de la jurisprudence à intervenir en 
la matière, la condition de dernière activité professionnelle exigée 
par un régime d'’assurance-vieillesse (régime artisanal ou autre) 
| wtoé l'attribution d’un avantage de vieillesse ne saurait faire échec 

l'application des règles posées par le décret ne 58-436 du 14 avril 
1958, dès lors que la durée de l’ensemble des activités coordonnées 
est d'au moins quinze années. Toutefois, si le droit à l'un des 
éléments de cet avantage est subordonné à une condition de 
dernière activité professionnelle, cet élément ne saurait être refusé 
dès lors que la dernière activité exercée est l'une des activités 
coordonnées. 





. 11433. — M. Bernard Paumier demande À M, le ministre du tra- 
vail quel est, pour chaque année, depuis 190: 4° le nombre total 
d'accidents du travail déclarés, y compris, si possible, ceux dont ont 
été victimes des travailleurs agricoles; 2° le nombre de ces accidents 
ayant entrainé une incapacité permanente ou la mort. (Question 
du 13 mai 1958.) 


Réponse. — Le tableau ci-après donne, pour chaque année, de 
4950 à 1956, en ce qui concerne le seul régime général de sécurité 
sociale des professions non agricoles: a) le nombre total d'accidents 
du travail déclarés aux caisses primaires de sécurité sociale; b) le 
nombre fotal d'accidents avec arrêt de travail (accidents avant 
entrainé un arrêt de travail de plus de vingt-quatre heures et 
ayant donné lieu à une réparation sous forme d'un premier paye- 
ment d'indemnité journalière; €) le nombre d'accidents graves 
(accidents ayant entrainé soit le décès, éoit l'attribution d'une rente 
d'incapacité permanente) ; d) le nombre de décès. Les statistiques 
relatives aux. accidents du tract sont comprises dans les résultats 
indiqués. Pour lannée 1957, les renseignements concernant les acci- 
dents avec arrêt de travail, les graves et les décès sont en cours 
de centralisation, seul, Je nombre total de déclarations d'accidents 
peut êlre fourni. 


Statistique des accidents du travail déclarés et indemnisés (1). 


(Régime général de sécurité sociale des prolessions non agricoles.) 




















LE 
NOMBRE serai] NOMBRE TOTAL D'ACCIDENTS 
dpt d'acridents una messes NOMBRE 
ANNÉES du travail Avec arrêt de décès (9. 
déclarés (2). |de travail @. | Craves G). 

DD oo. 1.691.728 1.047.472 61.994 2.166 
1951 . . 1.804.204 1.126.397 62.601 2,622 
LME oouo.ee 4.902.735 1.101.556 66,272 2.61 
D éveutes 1.927.858 1.090,805 78.417 2.677 
DS sonoenec 1.913.101 1.073.407 78.310 2.705 
DE nca 2.051.712 1.1.3 82.454 2.72: 
20 co. 2.142.786 1.182.520 69.6R9 3.918 
PSS 2.251.915 

















(1) Y compris les accidents du trajet, 

(2) D'après les statistiques établies par les caisses primaires de 
sécurité sociale. 

(3) D'après les stalistiques élablies par ies caisses régionales, 








Il convient de remarquer que l'augmentation du nombre de décès 
constatée en 19%%6 tient essentiellement à l'application d'une nou- 
velle méthode de prise en compte des accidents mortels dans les 
slalistiques. Des instruelions ont en eflet prescrit en 1954 de compter 
ces accidents dès que leur caractère professionnel est reconnu, 
alors qu'auparavant les décès n'apparaissaient en statistique, dans 
la plupart des caisses régionales, qu'au moment de la liquidation 
des rentes aux avants droit éventuels. La nouvelle méthode, ayant 
ee eflet d'accélérer la prise en comple des accidents, se traduit 
‘année où elle est appliquée pour la première fois par une caisse 
régionale, par une augmentation imporlante du nombre de décès 
enregistré. Les étalistiques concernant les accidents dont ont été 
victimes les travailleurs agricoles relèvent de Ja compétence de 
M. le ministre de l’agriculture. 





11424. — M. Chêne demande à M. le ministre du travail de lu! 
indiquer, par département, pour chacune des années de 1947 à 1957 
et pour les quatre premiers mois de l'année 1958, le nombre d’ac- 
cidents du travail avant entrainé: 1° la mort; 2° une incapacité 
—— r{ Je une incapacité permanente partielle, (Question du 13 mai 
8.) 


Réponse. — Les renseignements relatifs aux rentes d'accidents 
du travail ne peuvent être fournis par département, la gestion de 
l'incapacilé permanente incombant aux caisses régionales de sécu- 
rité sociale. En ce qui concerne le degré d'incapacité des assurés 
titulaires de rentes, il est gg d'indiquer qu'au 3% décembre 
1356, le nombre des renliers justifiant d'une incapacité totale 
représentait 0,494 p. 100 du nombre total des rentes servies par 
les caisses régionales de sécurité sociale, Un tableau donnant pour 
chaque année de 1918 à 4956, le nombre de rentes d'incapacité 
permanente liquidées par ces caisses, ainsi que, à partir de l'année 
1950, celui des décès correspondant aux rentes d'ayants droit, sera 
adressé directement à l'honorable parlementaire. 





11437. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre du travail 
quel est le nombre des prestations de sécurité sociale pour tubercu- 
luse de 1918 à 19%. (Question du 13 mai 1958.) 


Réponse. — Les stalistiques relatives aux bénéficiaires des pres- 
talions des assurances maladie-invalidité ne concernent que le mou- 
vement des invalides et les examens effectués en application de 
l'artic'e 293 du code de la sécurité sociale, en cas d'aflection de 
longue durée et en cas d'interruption de travail ou de soins continus 
supérieurs à six mois. Le nombre annuel d'entrées en invalidité 
pour tubercuiose est indiqué ci-après pour les neuf dernières années. 














a — 
NOMBRE DE PENSIONS ATTRIBURES 
ANNÉES Tebercuisse Tuberculose 
pulmonaire 
sous tontes autre Total, 
ses formes que pulmonaire 
roi cssatee 5.08 3 6.371 
MLD s.ssocasocse 9.66 1.70 10 565 
M sc sécnseéus 9,703 1.220 10,924 
ES 0.310 1.16 10.5% 
D os siacses 8%) 1.047 0.947 
DE sono ssseuet 9.553 4 002 10.555 
M hé rosdéoioss 7.43 7173 #16 
LÉ REPN 1.40 284 1.74 
DT is siocuts 1.014 190 1.20% 
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La diminution du nombre des entrées en invalidité enregistrée 
en 195, 1956 et 1957 tient à la réforme de lassurance maladie 
intervenue à compter du 1 juillet 19595, Les statistiques de l’assu- 
rance invalidité ne donnent pas la répartition des invalides à une 
date donnée suivant la maladie invalidante mais il est possible 
d'indiquer que la durée moyenne d'une pension est d'environ cinq 
ans, En dehors des bénéficiaires de l'assurance invalidité, les sta- 
üistiques de morbidité de la sécurité sociale portaient, jusqu'en 195, 
sur les malades adinis à l'assurance de la longue maladie. Depuis 
le {er juillet 195, ces statistiques portent sur les malades ayant 
fait l'objet, pour la première fois, pour l'affection diagnostiquée, 
de l'examen prévu par l'article 29% du code de la sécurité sociale, 
Les chilfres constatés avant et après le {7 juillet 195 ne sont 
done pas absolument comparables, Les conditions d'octroi des pres- 
tations de la longue maladie étant assez rigoureuses, une certaine 
proportion des tuberculenx assurés sociaux ne bénéficiaient alors 
que des prestations de l'assurance maladie ou étaient adinis direc- 
tement à l'assurance invalidité, Depuis le fer juillet 1955, au con- 
traire, tous les fuberculeux assurés sociaux où avants droit, sont 
Sourmis à l'examen prévu à l'article 293 du code de la sécurité 
Sociale et sont dénombrés dans les statistiques. 






































ASSURANCE DE LA LONGUE MALADIE 
Nombre de malades admis. 
ANNÉES Tubercu!o-e Tuberculose n 
pulmonaire. extra-pulmonaire. otal 
MU... scsises 11.9 6.066 51.064 
M ossiode .… 16.667 6.594 03.261 
| APT ind 17.853 8.04; 9.869 
ne PPT us 18.979 7.676 06.251 
AMD ssoscossse ° 70,110 7.039 57.14 
49:53 PRFELETEEEE 71.121 6.70 57.851 
CPP TT . 1.004 7.02 2.506 
NOMBRE DES PREMIERS EXAMENS PRATIQUÉS 
en application de l'article 293. 
ANNÉES 
Tuberculo-6 Tubercu'ose To. 
pulmonaire, extra-pulmonaire. etai, 
29 000.0 us 75.916 8.876 84.70 
1957 ...., 0 63.60 8.476 76.811 








Les chiffres de 19% sont probablement supérieurs à la réalité, du 
fait qu'il s'agissait de la première année d'application des nouvelles 
dispositions de l'assurance maladie et qu'un cerlain nombre de 
malades jusqu'alors pris en charge au compte de l'assurance de la 
longue maladie ont subi l'examen prévu à l'article 293 du code 
de la sécurité sociale, afin de bénéficier de la suppression du ticket 
modérateur dans ie cadre de la Kgislalion nouvelle. 

es ed 


11459. — M. Courrier demande à M. le ministre du travail pour- 
quoi il n'oblige pas cerlaines caisses de retraites complémentaires 

se conformer aux prescriptions de la loi du 1% décembre 1956 
(déoret d'application du 29 septembre 1957) notamment en ce qui 
concerne les clauses des statuts qualifiées de « léonines » et qui 
privent de tout droit à celle retraite les salariés ayant quitté la 
profession après longue carrière mais avant l’âge fixé par le règle- 
ment. (Question du 1% mai 1958.) 


Réponse. — Le décret n° 57-1029 du %3 seplembre 1957 pris pour 
l'application de la loi no 56-1222 du 1er décembre 1956 relative à 
la coordination des régimes de retraite professionnels n'impose pas 
aux institutions entrant dans son champ d'application l'obligation 
de modiier les conditions d'âge et de services requises par leurs 
statuts, pour l'ouverture du droit à la retraite mais oblige chacune 
d'elles à tenir comple, pour l'appréciation de ses propres conditions 
d'ouverture du droit à la retraite, de ja totalité des périodes d'affi- 
lation aux autres institutions avec lesquelles elle est tenue de se 
coordonner, Il n'est donc pas au pouvoir du ministre du travail 
d'imposer auxdites inslitutions la suppression des clauses de leurs 
slatuts subordonnant le droit à la retraite à la poursuite de l’activité 
jusqu'à un âge déterminé, sous réserve que cette claue soit réputée 
salisfaite lorsque l'activité de l'intéressé a été exercée jusqu'à cet 
âge dans une entreprise relevant d'un autre régime de retraite 
professionnel, 





11488. — M. Vahé expose À M. le ministre du travail qu'un agent 
de contrôle des employeurs de la région de Dijon s'est vu, à la suite 
de vérilications et rapports effectués par plusieurs fonctionnaires de 
l'administration et après plusieurs reconductions de courte durée 
servant d'avertissement, retirer au début de l’année 1957 l'’agré- 
ment prévu par l'article 115 du code de la sécurité sociale, puis 
réintégré dans les mêmes fonctions en février 19%58 par arrêté 





ministériel et sans que les motifs ayant provoqué le retrait de 
l'agrément aient été reconnus inexacts ou aient disparu, IH lui 
demande: 1° s’il estime une telle mesure — le retrait de l'agrément 
ayant été motivé par l'incapacité professionnelle de l'agent — conci- 
liable avec les projets tendant à réaliser le renforcement du contrôle 
pour l'équilibre financier de la sécurité sociale; 2° s’il a entendu 
désavouer les auteurs et interprèles des enquêtes et avs qui ont 
justifié le retrait d'agrément de l'agent en cause. Dans le cas con- 
traire, ne convient-il pas de modifier l’article 163%, paragrapne 4°, 
alinéa I, du règlement d'administration publique du 8 juin 1946. 
(Question du 2%) mai 1958.) 


Réponse. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale fait 
connaître à M. Vahé que l'ensemble du service de contrôle de la 
caisse intéressée ayant dû être réorganisé, il a paru possible d’ac- 
corder à l'agent de contrôle visé, don! le travail et le rendement 
s'élaient améliorés, un nouvel agrément pour une période de 


15 mois. 





11524. — M. Biondeau, se rélérant aux 1° et 3e alinéas de l'articte 
383 du code de la sécurité sociale, expose à M. le ministre du travail 
ue l'application de leurs dispositions faite en général par les caisses 
e sécurité sociale tend à considérer cette période de trois ans, de 
date en date, dont le point de départ est la date du premier arrêt 
de travail, ce qui est en contradiction avec les jugements rendus par 
les commissions de première instance de sécurité socia'e de Laon, 
en date du 8 septembre 1955 et d'Angoulême, en dale du 7 janvier 
4957, qui ont jugé que la période de trois années prévue par ce 
texte ne doit pas être calculée et décomplée de date à dale, mais 
correspond à l'addition ou à la somme des durées des arrêts de 
travail successifs, motivés par l'affection ayant donné lieu à l’at- 
tribution de la pension d'invalidité de guerre. 11 lui demande S'il 
n'envisage pas de communiquer ces deux jugements à toules les 
caisses de sécurité sociale, afin d'obtenir une meilleure application 
de l'article 383 en faveur des pensionnés de guerre, (Question du 
21 mai 1958.) 


Réponse. — L'évolution de la jurisprudence, en ce qui concerne 
le calcul des délais de trois ans et deux ans visés à l’article 583 
du code de la sécurité sociale, a amené un nouvel examen de celle 
question. 11 est apparu qu'il y a lieu de considérer, pour l'applica- 
tion de l'article 383 susvisé, que dès l'instant où l'assuré a repris 
le travail pendant une période d'une durée de deux ans, il s'ouvre 
droit pour l'affectation d'origine militaire à une nouvelie période 
de trois ans d'attribution des indemnités journalières, Les instruc- 
tons en ce sens ont élé adressées aux caisses de sécurité sociale par 
circulaire (Circulaire n° 21 S. S. du 27 février 1%8). 





11526. — M. Duquesne demande à M. le ministre du travail quel 
est le montant des sommes versées, chaque année, depuis 1949, au 
titre des allocations vieillesse du régime des professions artisanales 
et des allocations de conjointes. (Question du 21 nai 1958.) 


Réponse. — Les dépenses de prestalions du régime artisanal d'’as- 
surance vicillesse se sont élevées depuis. l’origine aux sommes sui- 
vantes (en millions de francs): années 1919-1%0: 2.171; année 1951: 
3.140; année 1952: 3.507; année 1953: 4.976; année 1951: 9.266; 
année 1955: 3.9%:; année 1956: 5.965. Les résu'tats de l’annfe 1957 
n'étant pas céfinilivement arrêtés, il ne peut être fourni d'indications 
eoncernant le dernier exercice. li est par ailleurs précisé que, dans 
les sommes ci-dessus, ne sont pas comprises les dépenses effectuées 
au titre du fonds spécial de. l'allocation spéciale et du fonds nalional 
de solidarité, sait: fonds spécial: année 1934: 125; année 1955: 300; 
année 1956: 497; fonds national de solidarité : année 1950: 1.372. 





11527. — M. Duquesne demande à M. le ministre du travail dans 
quelle limile s'exerce son autorité de tutel'e sur le régime allocation 
vieillesse des professions artisanales, et notamment s’il peut, par 
voie d'autorité, décider d'un taux convenable de gestion, même 
contre l'avis exprimé à la maïiorité par l'assemble généra'e de la 
caisse nationale (C. A. N. C. A. V. A.). (Question du ?1 mai 1%.) 


Réponse. — La tutelle du ministre du travail et de la sécurité 
sociale s'exerce sur les actes et décisions des caisses d'allocation 
vieillesse des non-salariés — en particulier sur les caisses artisanales 
— dans les conditions prévues à l'article 665 du code de la sécurité 
sociale. En ce qui concerne es mesures d'ordre réglementaire, l'au- 
torité de tutelle n'est liée par aucun avis conforme de la caise 
autonome nationale de compensation de l'assurance vieillesse arti- 
sanale., Toutelois, jusqu'à présent, il a toujours élé tenu le plus 
grand coinple des avis émis par de conseil d'adrministralion de cet 
organisme. 





11528. — M. Duquesne demande à M. le ministre du travail quel 
est le montant des sommes dont les caisses arusanales interpro- 
fessionnelles ou professionnelles et la caisse nationale de compen- 
sation ont disposé chaque année pour leur gestion depuis 1919, en 
comprenant dans ce montant toutes les rentrées s'ajoutant au pour- 
gif de frais de gestion proprement dit. (Question du 21 mai 
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Réponse. — La réponse à cette question découle du tableau ci- 


essSUUus. 


———————— — — 
RECETTES TOTALES DÉPENSES DE GESTION 


de grslion de l'année, de l'année, 








ANNÉES 





32.000.000 2:0.006.000 


4989-2950 ....osssecoee 


LES PEER APPPETTET 496.000. 000) 127.000 000 
LR ss cosssbontoctres 620,00 ,000 453.000 .000 
19 ocovosecocesessace 716.0MX) CH) 104 .O0X. 000) 
AU sésbdétenocndueses 861.000 .000 6:*). 000.000 
AUD sos toconasesss S19.6RX0.000 171.004), (NX) 
LR séronerease tm diise 4.293.000 .000 ÿ12. 0x .000 
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tous les compies 


Les résullats de l'année 1957 ne sont pas cilés, 
e pas approures. 


rendus financiers des organismes arlisanaux n'étant M 
Toutefois, il est déjà établi que les caisses artisanales disposaie il, 
au 31 décembre 1957, d'un ensemble de réserves ae vestion de 
4.1 millions de francs dont S7 millions de francs concernent la 
Caisse autonome nationale de compensation de l'assurance vieiliesse 
ariicanale (Can-ava), seule. 


11529. — M. Duquesne demande à M. le ministre du travail: 10 s'il 
ne Jui apparaît pas anormal que Ceriaines Cdisses allocation vieule se 
des professions artisanales professionnelles ou interprofessionne:; c3 
aient un nombre de membres si restreint qu'elles n'arrivent pas à 
a-surer leur gestion avec les laux el les sonmnes jevus à cet effet 
ei s'il est normal que des caisses réputées inviables cngagent de 
gros frais d'investissement en prorédant à des einprunts alors qu il 
s'avère qu'elies ne pourront jamais rembourser les préis qui ur 
ont été faits; 2e s'il est exact que certaines de ces caisses n'ont pas 

{ 


le nombre minimum d'assujelttis fixé par la rég'ementation. (Ques- 
tion du 21 mai 195$.) 


Réponse, — 19 An 21 décembre 1956, les caisses d'allocations vieil- 
lesse des professions artisanales ne présentent pas de déticit en 
matière de gestion administrative. Toutes disposent de réserves de 
vestion. Les investissements immotbiliers qu'elles onteffeclués étaient 
indispensables pour permettre l'installation de leurs services, Les 
prêts demandés à cet effet à leur organisme national ont fait 
‘objet, de la part de la caisse autonome nalionale de compensation 
de l'assurance vicillesse artisanale d'une éiude poussée quant à leur 
nécessilé et aux possibilités de remboursement, Les remboursements 
annuels, tant en capital qu'en intérêts s’effectment normalement, 
90 L'article 8 du décret no 48-1213 du 19 juillet 1958, fixe à 10.600 le 
nombre ininimum d'assujeltis, nécessaire aux caisses arlisanales 
pour oblenir l'agrément de fonclionnement du ministère du travail, 
tel que le prévoit l'article 6 dn méme décret; ce nombre, en ce qui 
concerne les anciennes sociélés mutualistes d'artisans se transfor- 
nant en caisses vieillesse artisanales, est fixé, par l'article 4 du 
décret no 46-1720 du 3% août 1956, à 2.009- (cotisants et retrailés). 
L'agrément à éié délivré à rertaines caisses, ne remplissant pas 
les conditions ci-dessus, en raison de leur posilion géographique, des 
commodi!#s que l’on voulait offrir aux adhérents, et du fait que 
la prospection des membres n'était pas encore terminée lors de la 
délivrance de l'agrément. L'article 7 du décret dn 19 juillet 1918, 
susmentionné, prévoyant la possibilité de fusions et de srissions des 
caisses, il serait possible d'opérer la fusion des caisses dont le fone- 
tionnement ne donnerait pas salisfaction avec d'autres caisses arti- 
sanales. 


11558. — M. Roland Dumas expose à M. le ministre du travail qu'en 
matière de prestations et en vertu de l’articie 26 de l'ordonnance du 
49 octobre 19%, l'indemnité journalière prévue à l'article 22 b 
décret n° 55-568 du 20 mai 195) est accordée à partir du quatrième 
jour qui suit le point de départ de l'incapacité de travail, et peut 
Cire suivie jusqu'à la fin de la troisième année d'interruplion de 
travail, Imais que, dans le cas d'interruption suivie de reprise de 
travail, il n'est pas ouvert de nouveau délai de trois ans dès l'ins- 
tant où ladite reprise n'a pas excédé un an (décret no 55-56. 11 lui 
demande queiles mesures il compte prendre pour mettre fin à cette 
siluation paradoxale, (Question du 23 mai 1958.) 


Réponse. — Fn vertu des dispositions de l’article 289 du code de 
la sécurité sociale (article 26 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
modifiée par le décret du 20 mai 1955), les indemnités journalières 
de l'assurance maladie sont accordées pendant trois ans au maxi- 
HUM, un nouveau délai de trois ans n'étant ouvert que si la reprise 
du travail a été d'un an au moins. H résulte de ces dispositions et 
de celles de l'article 28 du règlement d'administralion publique du 
23 décembre 1945, que la durée de la période de trois ans ci-dessus 
visée est “alculée de date à date à partir du premier jour du pre- 
mier arrût de travail, des assurés pouvant donc se trouver, à l’expi- 
ralion de ce délai, privés des indemuités journalières, méme s'ils 
n'en ont bénéficié ge pendant des arréls de travail de courte 
durée. La silualion des assurés se trouvant dans celle &éitualion a 
retenu toute mon attention et fait actuellement l'objet d'une étude 
en liaison avec les départements ministériels intéressés. 





11559. - M. Joannès Dupraz demande à M. le ministre du travail 


de lui préciser les effets de la date certaine qu un contrat d'appren- 
tissage acquiert par le visa donné par je maire, conformément aux 
dispositions de l'article 2 du ehapitre 1er, Ulre 1, du hvre EF du 
code du travail. (Queshuon du 23 mai 198 

Réponse — Aux termes de article 428 du code civil, les actes 
sous seing privé n'ont dt date contre es tret que du pour ou 3 
ont été enregistrés, du jour de la mort de celui ou de , \ de ceux 
qui Îles ont souscris, 1 du jour où leur substance est constatée 
dans les actes dressés par d officiers publie La disposition de 
l’article 2 du Livre Ier du code du travail suivant laquelle le contrat 
d'apprentissage rediseé dans il cte sous seing prisé arqherra due 
certaine par les visas que lui donneront les maires et, à defaut, les 
secrétaires des consetls de prud'hommes ou | creftiet les justices 
de paix, rend « contrat ojyn <abie ux tiers, is qu'il suit néces- 
saire pour les parti s de faire constater ex 1 daitis Uii \uthen- 
tique, Une telle procédure doit permettre, en ou d'une part de 
limitez les fraudes qui pourraient résulier d'un l li entre les 
parties tendant à antidater le contrat d'apprentissage el, d'autre 


part, d'éviter les difficultés auxquelles donnerait lieu dans une telle 
éventualilté l'apprécialion de la situation juridique à un Uaviu:leur, 


11560. M. cher expoce à M, le ministre du travail que dans 
une lettre adresse le 27 Janvier 14%, au directeur A | rtemmental 
du travail et de la main-d'œuvre de l'Avesro préc] t que des 
disposi ous relatit il à hithinulaliot lu nombre des appren conlte- 
hiues dans la convention collective nalhionale pour \ jrofession de 
coiffeurs, manuçcures et soins de beauté du 11 novembre TRS larrôté 
d'extension da 2% avril 1942) étaient toujours en vigueur, ap} 
cation de c« Hspositions le nombre des apprent dans à pr if 


sion ne peut en aucun çcas être supérieur à un par salon, Partant 


du principe qu'une « iveution collective ve peut déroger aux d 
positions d'ordre publie définies par es lois et règlements en 
Vigueur » (code du travail, livre Ter, article \ a il demande 
Si celle linnitation ee appli ‘ble { X etanl EE | arii u“naux, 
puisque le droit de limiter le nombre des apprentis adm bles dans 
les entreprises artisai appartient x chambres de iméliers, en 
application de l'article 45 du code de l'artisur ù Question du 
23 mai 1958.) 

Réponse. Li ce] s d'une ronvention « ( ve nationale 
éiendne relatix au nonbre ou au pourcentage de apurentis à 
former s'appliquent à toutes les catégories d'entreprises visées par 
le champ d ipplis iion de la convention v comm le entreprises 
artisanales auf si celles-ci sont formellement exclu hit champ 
d application Les dispo TEE un-i prévue \ ble pour ne 
bran: he d'activité ir l'ensemble du territoire e font | s ohstar.e 
au pouvoir. des chambres de métiers de limiler ! nombre des 
apprentis admissibles d le entreprist artisanales, ce pouvoir 
s'exereant dans le rt ort de chacune lentre elles 1! distinc 
ton de branches d'activité, Au cas où des | 6 se prodinraient en 
raison de l'impossibilité de concilier les disposittor pplicables À 
un mème secteur artisanal du fait d différente l nentationis 

11 


existant en ia matière, il appartiendrait aux tribu ompétents 
de es trancher, Jusqu'à présent des difficulté de € ere ne 
semblent pas être produites, 





11586. M. Tourné +\j5e à M le ministre du travail que les 
nères de larmille, veuves de 1! lle \ | enfants 
jusqu 1 l'âge de sci h at] ER D l 1 d [ lruite des 
vieux travailleu éa d iiXahte ai ( | il le au 
iravail, Ou à soikante-cinqg ai si iles mit les TRLIE i cles 
u“urudit nt colisé i 1 = if «* ue, que, In } ) « { le ce 
bénéfice les mères célibalaires q t Cl nq enf “souvent 
dans des conditions très pénible Il dernande qu mesures 
comple prendre pour réparer cel ini ju Qu on du 265 mai 
1958.) 

Réponse, — Aux termes de l'article 610 du role de la ‘curité 
Sociale : « ont droit à soixante nq à à ur! [l ilion, le “inines 
de nationalité franca SP, résidant sur le ri! miel molitaitr, QUE 
justifient de leur qualité de conjointe on veuve de salaré, ainsi que 
les femmm le salari e trou divoredez, séparées, abandonnées 
par Jen niyonit ou d | Le Conuyont à d paru, equ «jt ‘nil « rvé 
UU Moins « | eh \ à leur irge « \ « le de Conjoint, 
pendant au moins nenf ans avant leur sojxantiéme m ire », 
La requérante qui sollicite l'allocation aux mères de familx prévue 
par l'arlicle précité, doit donc prouver que son onjouint, ou on 
ex-Comjoint (en cas de décès, divorcer. séparation ou vandon), a 
exercé un emploi salarié avant procuré une rémunération n male, 
eur le territoire métropolitain, au cours des trois mois pécédint la 
cessalion du travail, où est, on élait x ure d'un à ilage de 
vieiliesse du régime générai des salariés. En effet, il est équitable 
que celle allocation qui est à la charze du régime général des gala- 
rié:, puisqu'elle est financée au wmoven des cotisations d'assurances 
sociales versées audit régime, suit réservée aux femmes de salariés. 
D'autre part, le défaut de reconna nce Kégale des enfan notarm- 
ment par le père snpposé, obligerait les cuisses régionah d'a irance 
viellesse des travailleurs salariés inKiressées à effectuer des enquêtes 
délicates en vue de vérilier si 3 déclarations de la requérante sont 
exacles. En conséquence, la modification de l'a e 6 précilé, en 
vue de l'extension du bénéfice de ladite allocation aux mméres de 
famille célibataire ne pourrait étre cventuellement #1 ivres en 
faveur de celles-ci, qui le père des enfants était rié el si ceux-c 


avaient été reconnus, 
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11595. — M, Christiaens demande à M. le ministre du travail :'il 
ne lui ipparat pas que dans un régime de retraile par « répartition » 
canine le système: arlisanales, classes complémentaires, facultatives 
à « droit » beaucoup plus élevé que le régime d’alloc ‘ations mini- 
mum prévue par la loi du 17 janvier 1938, font peser sur l'avenir un 
très lourd handicap, engagent par avance à une augmentation anor- 
sale de la cotisalion obligatoire au cas où les options pour les 
classes supérieures ne se mainliendraient pas à la cadence actuele. 
(Queslion du 27 mai 1%8.) 

d'éponse, — Dans la règlementation applicable, en particulier, au 
régime irtisanal d'allocation vieillesse, ont élé prévues des mesures 
en vue d'élabiir une cerlaine pe rimanence de la répartition des coli- 
sants entre les diverses c'asses: maintien pendant deux années au 
moins dans la classe choisie; limitation du rapport de la valeur entre 
la classe la plus é'evée et ja c'asse la plus faible. D'autre part, vont 

tre étendues au régime artisanal] les dispositions régleme nlaires déjà 
existantes dans les régimes des professions industrielles et commer- 
ciales et prévoyant la constiti ion d'un fonds de réserve, et l'éla- 
blissement tous les cinq ans d’un inveniaire technique qui fournit 
une évaluation des recetles el dépenses probables all cours des 
cinq années à venir et des réserves probables à la fin de chacune 
de ces anuaées. 





11608. — M. Jean Villard expose à M. le ministre du travail qu'un 
assure voionlaire, âgé de 84 aux, étant décédé, la caisse primaire de 
sécurilé sociale refuse l'adhésion de sa veuve à ladite assurance volon- 
faire et lui demande sj cette position — particnlièrement regret- 
table puisqu'elle prive brulalement des prestations une personne 
normalement garantie pendant la vie de l'assuré — ne pourrait pas 
être revisée, (Question du 29 mai 19%.) 

Béponse, — Ancune disposition ne permet à la veuve d’un assuré 
volontaire d'adhérer, au décès de son mari, à ladile assurance valon- 
taire, l'article 214 du code de la sécurilé sociale précisant que la 
facullé de s'assurer volontairement est accordée, notamment anx per- 
sonnes avant élé affiliées obligaloirement au résine général de 
gécurilé sucia'e. 





141609. — M. Jean Villard expose à M. le ministre du travail que 
les frais d'entretien des piles des anciens appare ls auditifs étaient 
remboursés forfaitairement par la sécurité sociae à concurrence 
d'une somme annuelle de 3.009 F (à 100 p. 100) et qu'actuellement 
par suile du caractère théoriquement moins onéreux des appareils 
modernes à transistors, celte participation n'est plus que de 1.000 F 
par an (à 80 p. 100, so't 800 F). Malheureusement, les pranostics 
optimistes de diminution des frais paraissent conirouvés par Îles 
faits, étant donné que les anciens appareils pouvaient être rechargés 
sur le courant électrique, alors que pour les nouvelles piles, il faut 
obligatoirement s'adresser à un fournisseur, I Jui signale, notam- 
ment, le cas d'un assuré social qui, en seize mois, a dù exposer 
des frais s'élevant à 29.117 F ayant provoqué un remboursement 
de 1.4: EF de la sécurilé sociale, et lui demande si, dans ces 
conditions, il ne serait pas possible de mod fier le farif de respon- 
Sabilité dela sécurité sociaie, concernant ce poste de rermbourse- 
ment. (Question du 29 mai 195.) 

Réponse, — Le tarif de Yallocalion forfaita re annuelle d'entretien 
pour les appareils acoustiques à transistors a été fixé à 1.000 F par 
une décision de la commission interministérielle des prestations 
sanilaires en date du 20 février 197, Ce tarif a élé rendu appli- 
cable aux assurés soc'aux par arrêté du 19 avril 19357. Un arrèlé 
du 10 mai 1958 a porté ce tarif à 1.00 F, Le remboursement effec- 
tué par frs caisses de sécurité sociale est égal à 80 p. 100 dudit 
tarif, sauf dans les cas où la prise en charge de l'appareil acous- 
tique lui-même est dispensée du ticket mod'ralteur (cas d’un assuré 
atleinlt d'une affection de longue durée où tilulare d'une pension 
d'invalidité on d'une pension militaire), Dans ce cas, le rembour- 
sement est égal à 100 p. 100 dudit tarif. Les demandes de relève- 
ment du tarif de l'allocation forfaitaire éventuelle d'entretien doivent 
être adressées au secrétariat de Ja conunission interministériel!e 
des preslalions sanilaires qui fonelionne an ministère de la santé 

ublique et de la populalion (servece central de la pharmacie), 
LE cas cité par l'honorable parlementaire d'un a<suré social qui, 
en Seize mois, a dû expo<er des frais s'élevant à 29.517 F pour 
l'entrelien d'un appareil à transislors, parait être tout à fait excep- 


tu 





TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9579. M. Raymond Mondon (Réunion) expo<e à M. le ministre 
des travaux publics, des transporis et du tourisme «ii ax la suite 
de réclainations formulées par le personnel du chemin de fer de 
la Réunion au sujet de l'applicalion incorrecte des décrets n° 48-113 
du % mars 191 et no 48-1515 du 2% août 1948, fixant les taux et 
les condilions d'attributon de l'indemnité de résidence dans Îles 
déparieiments d'outre-mer, la direction du chemin de fer de la 
Réunion a décidé ärbitrairement de n'appliquer rélroactivement les 
taux prévus par les décrets ci-dessus qu'aux seuls cheminots qui 
ont acceplé sans réserve et par écrit les proposilions du préfet 
d'èlre payés à compler du 1° janv'er 195% au lieu de 1958. H lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour que tous les 
intéressées perçoivent les rappeis d'indemnité auxquels ils peuvent 
prétendre à compter de 1918, (Question du 77 décembre 1957.) 

Réponse, — Les agents du chemin de fer et du port de Ja 
Réunion ont été, bien qu'intégrés dans les échelles de soide des 
V. F. I. L., adinis, à compter du f% janvier 1919, au bénéfice 
de l'indemnité de résidence prévue en faveur des fonctionnaires 





civils de l'Etat (cf. décrets nos 48-113 et 48-1313 des 9 mars et 
27 août 1918). Toutefois, celte indemnité ne fut pas calculée, 
comine le prévoyaient les dispositions précitées, par rapport au 
montant eflectif des salaires des intéressés. Ceux-ci furent classés 
en quatre catégories auxquelles correspondait un taux uniforme 
d'indernnité, En ra son du désavantage que présentait un tel mode 
de calcul comparativement au système de référence à la rémuné- 
ralion adopté pour les fonctionnaires, les agents du chemin de fer 
assignèérent la direction de l'entreprise devant le conseil de pru- 
d'hommes en juin 1957. Or, il convient de souligner que les inté- 
ressés ne pouvaient se prévalor d'aucun droit à l'application 
intégrale des décrets en cause, dont seuls les fonctionnaires élaient 
réglementairement justiciables. Lors de l'introduction de l'instance 
devant la juridiction prud’homale, la situation des requérants était 
régie par la loi du 11 février 1950, laquelle prévoit une procédure 
de fixation des salaires par voie d'accords. C'est à un accord de 
celte nature qu'a souscrit ke préfet de la Réunion en consentant 
au rajustement demandé. Cependant, et comme il en avait la 
faculté en applicalion des principes constants en vigueur en la 
malière, ce haut fonctionnaire a estimé devoir opposer la déchéance 
quadriennale à l'application rétroactive dudit accord. Dans ces 
condilions, et s'agissant d’une mesure bienveillante puisqu'il 4 
élé fail état d'une réglementation inapplicable en droit au personnel 
considéré, le département des travaux publics, des transports et 
du tourisme estime n'avoir pas “la possiblilé de demander au 
préfet de la Réunion de modifier les dispositions prises en la 
matière, Il est précisé en outre que les rappels d'indemnité dus 
depuis le {er janvier 1954 ont élé payés indisCUnctement à tous lez 
agents qui y pouvaient prétendre. 





10561. — M. Icher demande à M. le ministre des travaux .publics, 
des transports et du tourisme si un transporteur public routier de 
marchandises zone courte a le droit de remettre pour une destination 
hors de sa zone et d’une manière habituelle tous colis ou tout 
groupage de colis marchandises, à des tiers transporteurs publics 
ferroviaires ou grands routiers traversant ou passant régulièrement 
sur le terriloire de la zone considérée. (Question du 25 février 1958.) 


Réponse. — La réponse est sétatire si la remise a lieu d'une 
manière habituelle, sauf si l'inscription sur le registre des trans- 
porteurs publics du transporlcur considéré comporte la mention 
« Services réguliers » (art. 4, $S C, du décret du 19 décem- 
bre 1932). Aux termes Au paragraphe 4 du mème aïlicle: « une: 
entreprise de transport peut æexceplionnellement sans aucune 
licence. remettre à un antre transporteur public routier des envois 
qu'elle à elle-même transportés sur une partie du parcours en vue 
de leur acheminement sur leur deslinalion définitive ». 





10565. — M. Mignot demande à M. le ministre des travaux publics, 
des DE 2 et du tourisme s'il à VE 2e dans quelles conditions 
Ja R. A. T. d'une part, et la S. NX. C. d'autre part, avaient res- 
peclé 125 ee autorisées par le ARR. é., à Savoir: de 
ot) p. 100 pour la Re A. T. P, et de 8,80 p. 100 pour ‘la S. N. C. Fu 
alors qu'il semble que, dans plusieurs circonstances, Ces hausses 
ont élé outrepassées d’une façon arbitraire; que, notamment, si l’on 
prend l'exemple d'un billet de Gif à Paris, sur la ligne de Sceaux, 
on constate aue'le billet qui coûtait hier 130 F coûte aujourd’ hui 
200 F; que sur les 1209 F: 70 F revenaient à la R. A. T. P. pour le 
trajet "Paris—Vassy-Palaise au el 60 F à la S. N, C. F. pour le trajet 
Massy-Pala'seau—Gif; que 50 p. 100 d'augmentation sur 70 F repré- 
sentent 55 F soit 105 F:; que 6,80 p. 100 d'augmentation sur 60 F 
représentent 9,28 F, soit 55,28 F, que le billet total devrait donc étre 
de 150 F et non de 206 F, Il lui demande quelles sont les mesures 
qui sont envisagées pour faire respecler La limile des hausses aulo- 
risées. (Question du 25 fécrier 1958.) 

Réponse. — La hausse de tarifs de 50 p. 100 autorisée par le 
Gouvernement _ - billets s'inples ne concerne pas seulement le 
réseau de la R. A. P., mais aussi les lignes de la S. X, C. F. de 
proche banlieue. C'est done à juste litre que le prix du billet de 
Paris à Gif a élé porté de 150 à 195 F (arrondi pour la pe € CR à 
200 F), La tarification des lignes de proche banlieue de Ja S 
est en effet liée non pas à la tarificalion générale de la $S, N. C. F. 
mais à celle de la R. A. T. P. C'est la raison pour laquelle le prix 
du billet de Paris à Gil élait jusqu'à présent aussi peu élevé. 


——— 


11032. — M. Marcel Noel expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que le troisième alinéa de 
l'article 931 de la loi n° 46-506 du 21 mars 19% dispose que des 
conventions collectives préciseront ultérieurement dans le cadre du 
statut du personnel de la Régie aulonome des transports parisiens 
les modalités d'application restant à préciser, H lui demande: 4° s'il 
est exact, alors que celle régie existe depuis plus de dix ans, qu'au- 
cune convention collective n'a élé conclue; 20 dans l’affirmalive: 
quelles sont les raisons de la carence; 3° combien de conventions 
auraient dù être établies: 4° s'il comple conclure ces conventions, 
el dans quel délai. (Question du 27 mars 1958.) 

Réponse, — 149 et 20: les rapports collectifs rendus difficiles par le 
grand nombre de syndicats ont conduit la Régie autonome des trans- 
ports parisiens à élablir, les organisalions syndicales entendues, un 
certain nombre « d'instruc#ons générales provisoires », dans f'at- 
tente des convenlions collectives prévues par la loi; 3° six conven- 
tions devraient intervenir à ce litre en vue de compléter le slalut 
du personnel de la régie; 4° dans le but de conclure les conventions 
dont il s'agit, une commission a été spécialement créée par prolu- 
cole du 6 décembre 1957. 


— ————— 
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11085. — M. Marcel Hamon demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine marchande: j° sur quels critères il s’est fondé pour nominer 
les membres de la commission de la jeunesse de la marine mar- 
vhande (arrêté du 10 1mars 1958 paru au J. O. du 13 mars; 2° s'il ne 
pense pas qu'il revenait aux organisalions syndicales représentatives 
de proposer les jeunes qui doivent faire partie de cetle commission, 
une place pouvant étre réservée à l’Union nationale des élèves de 
la marine marchande et à un représentant des écoles d'apprentis- 
sage maritime; 3° s'il est en mesure de préciser en vertu de quelles 
qualités particulières le secrétaire général de la jeunesse maritime 
chrétienne a été désigné pour faire partie de celle commission ofÿ- 
cielle. (Question du 28 mars 195$.) 

Réponse. — Le décret ne 55-814 du 22 juin 1955, relalif aux cormn- 
missions ministérielles de la jeunesse prévoit que les membres de 
celles-ci sont choisis « parmi les fonclionnaires de l'administration 
en cause, ainsi que parmi les personnalités et membres d'organisa- 
tions, mouvements où institutions de jeunesse spécialement qualifiés 
gour l'examen des problèmes visés à l'alinéa précédent »., Ce t&xle ne 
dispose pas qu'il y ait lieu de faire appel aux organisations syrdi- 
cales, prises en tant que telles, En ce qui concerne parbculièrernenx 
le département de la marine marchande, il y a lieu de cons'tercr 
que ces organisations sont en mesure de faire entendre leur voix 
dans toutes les grandes commissions consultatives intéressant les 
gens de mer: comilés supérieurs de l'enseignement et de Fappren- 
tissage maritimes, notamment. Au moment de fixer la composition, 
mon prédécesseur s'est occupé d'y faire participer tous les mouve- 
ments de la jeunesse, du reste fort peu nombreux, s'intéressant aux 
questions maritimes, en faisant abstraction de toute préférence, I 
va sans dire que la commission pourra toujours s'adjoindre toute 
personne, et particulièrement tout mmillant syndical, dont le con- 
cours lui serait indispensable. 





11098. — M. Marcel Noël expose À M. le ministre des travaux 
publics des transports et du tourisme qu'en application de la loi 
no 51-853 du 26 juillet 1957 il a été créé à la KR. A. T. P.: 1° une 
commission nationale de concilialion; 2° une commiseion mixte 
chargée de l'élaboration des conventions collectives: 3° une comimis- 
sion de conciliation du statut. Or, le président de la commission 
nationale de conciliation a considéré que tout différend collectif du 
travail devait êire, eXaminé par la commission mixte avant que la 
commission nationale de conciliation en soit saisie, il lui demande 
si celle procédure n'a pas pour conséquence: 4° de faire naitre 
une cerlaine confusion dans l'exécution des décisions de la com- 
mission mixte du fait qu'aucune clause du protocole du 6 décembre 
4957, qui fixe son fonctionnement ne la prévoit; 2° si elle n'a pas 
ge conséquence de prolonger anormalement les discussions sous 
e règlement des conflits collectifs du travail: 3e si elle ne s'oppose 
pas à l'application normale de l'article 34 de Ja loi n° 57-853 du 
25 juillet 1957 du fait que, contrairement à ce que stipule cet 
article, ies décisions prises à la commission mixte n'engagent pas 
les parties. (Question du 23 mars 1958.) 


1 


Réponse. — Il est indispensable que les questions donnant lieu 
à conflit du travail puissent être préalablement exposées et discu- 
tées avant conciliation dans le cadre de Ja loi du 26 juillet 1957. 
La procédure adoptée par la régie autonome des tran-ports pari- 
siens est analogue à celle en vigueur à la $S, N, C. F., qui fonc- 
tionne à la satisfaction des parties, Ni confusion ni délai anormal 
ne peuvent naître de celle méthode, Jes deux commissions avant 
des attributions nelltement définies qui se complètent sans se rerou- 
vrir el des aclivités disüncles ayant au contraire leur source dans 
uu souci d'efficacité, 





11228. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre des travaux 
Publics, des transports et du tourisme quelles sont les raisons pour 
lesquelles la rémunération du personnel de la régie autonome des 
transports parisiens (exécution, maîtrise et cadres) est répartie 
actuellement sur 20 échelles, alors que l'arrêlé interministériel du 
43 septembre 1949, suivant lequel le reclassement de ce personnel 
a élé effectué n’en comporte que 16. (Question du 13 mai LES). 


Réponse. — La réparlilion en échelles hiérarchiques résulte de 
l'application de l’article 108 du statut du personnel de la révie. 
L'arrêté interministériel du 13 seotembre 1919 ne prévoyait, en effet, 
que 16 échelles de salaires, Mais c'est conformément à la procé- 
dure fixée par l'article ‘1 de la loi n° 48-506 du 21 mars 198 qu'ont 
été approuvées, par décisions conjointes du ministre des travaux 
pullics, des transports et du tourisme et du ministre des finances, 
des délibérations successives prises par le conseil d'adminittration 
de la R. A. T. P., après consultation des organisations ouvrières 
eu vue de l'augmentation du nombre des échelles 


» 





11259. — M. Charles Margueritte attire l’a'tention de M, le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme sur l'état 
lamentable des routes nationales et départementales du départe- 
ient du Calvados, II lui demande de lui indiquer: 1° le montant 
des crédits affectés à l'entrelien de ces routes de 1917 à 1%%8, 
année par année; 2° le pourcentage de ces crédits par rapport aux 


crédits totaux; 3° dans le cas où ces crédits anraient été suffisants, 
quelles mesures il comple prendre à l'encontre des responsables 
de celle carence d'entrelien dans un département où le tourisme 
est de plus en plus développé. (Question du 13 mai 4958.) 
Réponse. — L'administration des travaux publics ayant la seule 
charge de la voirie nalionale, la présente réponse ne concerne que 
es crédits aflectés à l'entretien des routes nationales. De 1917 à 











1958, fl a 616 attribué, pour l’entrelien des routes nationales du 
cépartement du Calvados, les crédits suivants: année 19417: 100 mil- 
lions 900,000: année 1936: 200.04KL0NX): année 1949: 266 (NX) (NN): année 
1950: 19S.000.000: année 1951: 207,400. 000: année 1932: 190.2%K),000 ; 
année 19353: 159.100.000 : année 195%: 16.100.000: année 1955: 170 mil- 
lions 400.000: année 1956: 191.500.000: année 1957: 119.100. 000: annte 
AU: 119.000.000, Les crédits d'entretien ne sont pas attribués aux 
dépariements en fonction d'un pourcentage quelconque, et mon 
administration s'efforce toujours de répartir au mieux entre tous 
les départements et compte tenu des difficultés propres à chacun 
d'eux, les dotations budgétaires qui lui sont allouées chaque annte 
au litre de lentrelien des routes, C'est ainsi que pour le départe- 
ment du Calvados, il à été tenu compte dans toute la mesure du 
possible, pendant les premières années après le débarquengnt de 
1915, des dépenses exceplionnelles à exposer pour la remise en élat 
du réseau routier national 4e ce département gravement endom- 
magé lors des combats de Ja Libération, C'est également ainsi qu'ac- 
tuellement il est tenu comote pour l'attribution des crédits, aux 
déparlements du Sud-Est, des dégats catastrophiques subis par les 
routes nalionales qui les traversent, par suile des inondations de 
juin et décembre 1957, L'insuffisance d'entretien de nombreuses 
doutes nalluonaies n'est pas Spéciale an département du Calvados, 


elle résulte de l'extrême pénurie des dotations budgétair a“lloutes 
depuis p'usieurs années et qui ne permet pas d'effectuer l'ensem- 
b'e des travaux les plus strictement indispensables pour assurer un 
chirelien horinal de : CHsCcInLIe qu reseau, 





11282. — M. François-Benard (Hautes-Alpes) expose À M. le minis 
tre des travaux publics, des transporis et du tourisme je cas de la 
cession des fonds de commerce de transports routiers qui doit être 
Soumis aux comités techniques départementaux en vue du iransfert 
des droils d'exploitation appartenant au vendeur dans le cadre de la 
réglementation sur la coordination des transports ferroviaires et rou- 
tiers, Les décisions prises par les comilés techniques départemen- 


taux sont susceplibles d'appel devant le ministre des travaux publics 
auquel l'article 44 du décret du 1% novembre 1949 donne un délai 
de quaire mois pour statuer, Lorsqu'une décision d'un comité tech- 
nique départerm il ne réunit pas la majorité absolue des voix des 
membres présents à Ja séance, l'affaire est d'office renvovée devant 
le ministre I lui demande si, dans ce cas, le délai de quatre mois 
prévu par l'article 44 du décret du 14 novembre 1919 6 1npose éga- 
lement, (Gucslion du 135 mai 145) . 


ons de l'article 44 du décret du 11 novem- 
en cas d'a pel d'une d ion d'un 


Réponse, — Les dispo 


. 1 
bre 1%19 aux termes desquelles, 
{ " Î 


comité technique déparl'mental des transports, le ministre des tra- 
Vaux publics doit statuer dans un délai de quatre mois, ne Sont pas 
applicables lorsqu'une délibération du comité n'avant pas élé prise 
à la majorité absolue des voix d membres présen l'affaire est 
reuvovée d'office devant Le ministre arrêté interministériel du 
38 octobre 1950, article 10), En effet, dans cette dernière hvpothèee, 
il n'v a pas eu de décision du comité techrmique du fait que le vote 
n'a Das pi d'atleind majorité requise et, par suite, les règles 
inslituées en matière d'appels de décision de cel organisine ne peu- 
\t (FR LA | 1 111% Hyuut de 


11301. M. Bernard Paumier demande à M, le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme quelles sont les lignes 
de cheri | ler afflermées à la Société nationale de chemins de 
fer francuis et à quelle date elles l'ont été. (Question du 13 ut 
UNS 

Réponse, - 14 lignes affermées À la Société nationale des che- 
mins de fer francais sont les suivantes: région de l'Est: liznes de 
Larrignan 1 Ma cImpre el de Vrigni Meus: | Vrigne inu-Houis affer- 
nées le 17 décembre 1885: ligne de Wasesy à Saint-Dizier! ferimee 
le 15 ril 465, Région du Nord: ligne d'Hazebrouck à la fronticre 
belge alflerimce le 17 octobre 199. 

11377. -- M. Robert Bichet rappelle à M. le ministre des travaux 


publics, des transports et du tourisme que le conseil d'adiministra 


Lo che u KL: PF, a volé à l'unanimité, le 18 septembre 4%4, 
une décision ! lant à modifier l'article 113% du statut du personnel 
de celle enltreprist ue cette décision à élé transmise le 20 septem- 
bre 19%% avee avis favorable du directeur général au ministère des 
travaux publi que le 4 novembre 1954, celui-ci à fait connaître 
SON Oofppros on à la modilication envisazée; que, cependant, les 
arguments 1 OŒUeS pour fn liver ce refu ne sont pa valables, 
I apparait don que ;a seule solution possible pour réparer le pré 
judice subi de ce fait par les anciens combattants de la KR. A, T, P. 
consiste à introduire, dans le statut du per onnel de cette entre- 
prise, un arlicle leur donnant le Inéimes avantages que ceux pré- 
vus par la loi du 19 juillet 1932, C'est ain que s'impose e ynodi- 
fication en c« el de l'arlice 113 du statut du personnel de Ja 
LA Po i demande qu'elles sont s intentions à cet égard 
et s'il ne Jui à parait pas équilable de régulariser cette ituation 
en appronvant 4 modification de l'articie 113 dudit statut, (Ques- 


lion du 13 mai 1%R%.) 

Réponse La Joi dun 19 juillet 1952 prévoyant des 
d'ancienneté pour l'avancement en échelons en faveur des fonction- 
naires anciens combattants avant participé à la compagne de guerre 
1959-1915, ainsi que le décret no 544% du 28 janyier 1%5% portant 
réglement d'administration publique pour l'application de l'ar 
de la loi précitée, ne concernent que les fonctionnaire agents ct 
ouvriers de l'Etat, des départements et des communes et des éla- 
bissements publics de ces collectivités n'ayant pas le caractère 
induslriel el commercial; cette liste est limilative et exclut de ses 


majorations 
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ellets les sociétés de transport placées sous la tutelle ae mon dépar- 
tement qui n'ont pas la nature juridique des établissements sus- 
visés. C'est avec regret qu'une suite favorable ne peut être réservée 
à la requête présentée par l'honorable parlementaire; en effet, Fat- 
tribution de bonifications d'ancienneté aux agents anciens combat- 
tants de la Régie autonome des transports parisiens entrainerait, 
dans l'immédiat, une dépense importante que la silualtion financière 
actuelle de la régie ne permet malheureusement pas d'envisager. 





11438. — M. AlGide Benoit expose à M. le ministre des travaux 
publics, des tranSports et du tourisme «que la fédération nationale 
C. G. T. des travailleurs, cadres et techniciens des chemins de fer 
a appelé une nouvelle fois son attention sur la situation des ex- 
apprentis de la Société nationale des chemins de fer francais qui, 
appartenant au cadre permanent avant leur départ au Sserviee pmili- 
taire, n'ont pu être réadinis immédiatement à leur relour dans leurs 
fovers, parliculièrement pendant les années de 1970 à 19934, du fait 
de Ja crise économique existant alors et dont le temps passé en 
attente de réadmission à été validé au-delà d’une année par une 
décision prise par la Socié'é nationale des chemins de fer français 
en 19%1:; souligne que les agents en cause subissent ainsi un pré- 
judice cerlain alors qu'ils n'ont aucune part de responsabilité dans 
L relard apporté à leur rfadmission, I Jui demande s'il comp'e 
inviter la direction de Ja Société nationale des chemins de fer fran- 
Cais à valider, pour la retraite, l'intégralité de la période d'interrup- 
lion du service de ces agents. (Question du 15 mai 1%58.) 

Réponse. — La Sociélé nationale des chemins de fer français, 
lorsqu'elle n'a pu réadmettre ses anciens agents mineurs immédia- 
tement apres leur libéralion du service mulilaire, à accepté, pour 
ceux d'entre eux dont la réadmission n'a pu intervenir que plus 
d'une année après ladite libération, de neutraliser éeulement l'an- 
née qui a suivi l’accomplissement de leurs obligations militaires 
alors même que la période comprise entre cette dale anniversaire 
et leur réadmission ne correspond à aucun service effectif. La situa- 
tion financière actuelle de la S. N. C. F. ne permet pas d'envisager 
d'aller au-delà de celle mesure, La règle ci-dessus ne conterne 
d'ailleurs que les apprentis réadmis antérieurement du 4 septern- 
bre 19:53. En eflet, depuis cette date, en application des dispositions 
nouvelles introduites de l'article 35 du livre Ir du code du travail 
(loi ne 49-1092 du 2 août 19419), l'employeur est tenu de reprendre 
de salarié dès son relour du service militaire Jégal, 





11440 —- M. Midol expose à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que la direction de la Société natio- 
nale des chemins de fer francais a supprimé la subvention qu'elle 
accordait antérieurement à l’orphelinat nalional des chemins de fer, 
alors qu'eile a maintenu la subvention de 11 millions de francs 
allouée à un autre orphelinat; qu'ainsi une discrimination inadmis- 
sible est faile entre orphelins d'agents de Ja Société nationale des 
Chemins de fer francais et lui demande s'il compte prescrire le 
rétablissement de la subvention à l'orphelinat national des chemins 
de fer. (Question du 13 mai 1958.) 

Réponse. — La Société nationale des chemins de fer francais n'a 
pas reconnu la possibilité de maintenir la subvention antérieure- 
ment accordée à l’orphelinat national des chemins de fer; cet orga- 
nisme ne respeclait pas, en eflet, les printipes de stricte neutralité 
politique et confessionnelle qui doivent être de règle absolue pour 
une œuvre de celle nature. L'enquête à laquelle il a été procédé 
ayant confirmé qu'aucune modification n'était intervenue à cet 
égard dans la manière de voir des responsables de l'orphelinat 
précilé, le département des travaux publics, des transports et du 
lourisine ne peut envisager de demander à la S. N. C. F. de revenir 
sur sa décision, 








11441. M. Coquel 6\1n0°<e à M. le ministre des travaux publics, des 
transports etdu tourisme qu en vertu de regles édielees par la Sociclé 
hälionale des chemins de fer français des décisions d'expulsion de 
leur logement sont prises contre des cheminots retraités, v com- 
pris ceux ayant leur fils appartenant à une unité slationnée en 
Algérie, qu'en l'occurrence la direction de la Société nationale des 
chemins de fer français viole les dispositions de la loi no 57-304 du 
47 avril 1957, stipulant qu'aucune expulsion de locaux d'habitation 
ne peut être exéculée à l'encontre d'un militaire servant en 
Afrique du Nord ni à l'encontre de éon conjoint, de ses ascendants 
et de ses descendants, 11 lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour faire respecter par la Sociélé nationale des chemins ce 
fer français ces dispositions légales et pour faire sur<eoir d'urgence 
à l'exécution des expulsions déjà ordonnétes, (Question du 13 mai 
428.) 

Réponse. — Les logements que la $S. N. (. F. est appelée à mettre 

la disposition de ses agents se répartissent en denx catégories, 
ies logements de fonction et les locaux à usage d'habitation situés 
dans de: immeubles répondant aux normes habituelles d'habitation 
et assimilables aux H. L. M, Ceux de la première catégorie consti- 
tuent un accessoire du contrat de travail, Les agents qui les occu- 
pent 1e bénéficient donc pas du droit au maintien dans les lieux et 
ils doivent les libérer lorsqu'ils cessent leurs fonctions pour quelque 
cause que ce soit, Ceite réglementation est conforme à la légisia- 
tion en vigueur, Déjà article 4 de la loi du 197 avril 4926 écartait du 
ôroit de prorogation « les occupants pour lesquels le logement 
constitue un des accessoires du contrat de louage de services » et 
la loi Gu 1° septembr? 1%48K, article 140, 8 8, n'a fait que reprendre 


ces disnositions en excluant formellement du droit an maintien dans 
Jes lieux les agents logés par la profession. L'application stricie de 





celte clause est indispensable au fonctionnement régulier du ser- 
vice public assuré par la S. N. €. F., laquelle doit disposer de se3 
immeubles pour loger le personnel en activité. En conséquence, je 
département dcs liavaux publics, des {ransports et du tourisme #« 
adopté pour règle absolue de ne pas faire obstacle à cet égard aux 
décisions d'expuisions poursuivies par la S, N. €. F, En ce qui con- 
cerne les logermenis de ja seconde calégorie, la &. N. C. F. se 
conforme aux dispositions de la loi au 17 avril 4957 visée par l'hono- 
rable parlemeniaire lorsque le lôcalaire, son conjoint, un ascendant, 
un descendant ou une personne de sa famille derneurant avec lui et 
à sa charge est mobilisé en Afrique du Nord. Celte société à adressé 
ces instructions à ses services en vue de l'abandon éventuel de la 
procédure d'expulsion quand celle-ci a été engagée dans l'ignorance 
de la situation exacte des intéressés. En tout état de cause, une 
réponse précise en ce qui concerne les eas d'espèce pourrait être 
faite par le département des travaux publies si l'honorable parie- 
inetaire voulait bien indiquer directement ‘à cette administration le 
nom de l'agent visé par lui. 





11561. — M. Benard (Oise) rappelle à-M. le ministre des travaux 
nublics, des tra et du tourisme la siluation particulièrement 
délicate des anciens apprentis de la S. N. C. F. qui, ayaut quitté 
leur emploi pour accomplit leur service militaire, ne furent réin- 
tésrés que plusieurs années après leuf libération et ne purent 
jarmais, par la suite obtenir, moyennant versements à la caisse des 
retraites le rappel complet de la période d'absence pour le calcul de 
leur pension de retraite, Il demande sil n'y aurait pas lieu 
de donner satisfaction à la | sé réclamation formuke par les inlé- 
ressés depuis plusieurs années, d'autant plus que les charges sup- 
pores par la caisse des retraites n'en seraient pas sensiblement 
accrues, (Question du 25 mai 1%58.) 

Réponse. — La Société nalionale des chemins de fer français, 
lorsqu'elle n'a pu réadmeltre ses anciens agents mineurs imimédiate- 
ment après leur libération du service militaire, a acceplé pour ceux 
d'entre eux dont la réadmission n'a pu intervenir que plus d'une 
année après ladite libération, de neutraliser seulement l'année qui a 
suivi l'accomplissement de leurs obligations militaires alors même 
que la période comprise entre celte date anniversaire et leur réad- 
mission ne correspond à aucun service effectif. La situation finan- 
cière de la S. N. C. F. ne permet pas d'envisager d'aller au-delà de 
celte mesure, La règle ci-dessus ne concerne d'ailleurs que les 
apprentis réadmis antérieurement au {+ septembre 1954. En effet, 
depuis cetle dale, en application des disposilions nouvelles intro- 
duites dans l'article 35 du Livre 47 du code du travail (loi n° 49-1092 
du 2 août 1949), l'employeur est tenu de reprendre le salarié des 
son retour du service militaire légal. 





11562. — M. Privat expose à M. le ministre des-travaux publics, 
des transports et du tourisme que la sous-Commnission de Controle 
du Conseil de la République chargée de suivre et d'apprécier la ges- 
tion des entreprises nationalisées et des sociétés d'économie mixte 
sur les entreprises publiques a émis dans son rapport annuel d'in- 
formation n° 9%, page 102, l'avis suivant: « D'autre part, votre 
sous-commission à été frappée par le fait que le directeur de l'office 
national! de la navigation était en même temps direcleur des voies 
navigables au ministère des travaux publics; celle dualilé de fonc- 
tion, qui semble du reste unique dans l'ensemble du secleur — Sermi- 
public — n'est pas sans appeler cerfaines réserves, puisqu'il en 
1ésulte une confusion entre la direction de l'office et la tutelle 
technique. Votre sons-commission pense qu'il serait souhaitable de 
modifier cette situation », 11 lui demande quelles mesures il enxvi- 
sage de prendre pour modifier la situation actuelle, (Question du 
23 mai 198.) 

Réponse, — La direction des ports marilimes et des voies navi- 
gables et la direction de l'office natiohal de la navigation seront, 
dorénavant, confiées à des personnalités différentes, 





Errata 
au Journal ofliciel débats parlementaires du 1° juillet 1953. 


40 Page 9652, re colonne, % ligne de la question écrile ne 11013 
de M. Gravoille à M. le ministre de l'agriculture, au lieu de: 
u 1955 », iire: « 1955 ». 

20 Page 2654, {re colonne, rétablir comme suit le texte de Ja 
réponse à la question ne 11588 de M. Païmero à M. le ministre dus 
anciens combattants et victimes de guerre: 

« Réponse. -— En application de i'article 21 de la loi n° 53-1340 du 
91 décembre 1953 complété par l'article 46 de la loi n° 55-356 du 
3 avril 1955, les veuves remariées, redevenues venves où divorcées 
on séparées de corps « à leur profit », recouvrent l'intégralité de leur 
droit à pension, sous certaines conditions d'âge et de fortune. Ces 
dispositions législatives ne s'appliquent pas lorsque le deuxième 
mariage a élé rompu par un divorce on une Séparation de corps 
prononcée, soit aux torts exelnsifs de la femrne, soit aux torts réci- 
proques des deux époux. D'autre part, le décès du dernier mari, 
intervenant après divorce, n'apporte pas de modification à la situa- 
tion juridique de l'ex-conjointe survivante, En ce qui concerne le 
cas d'espèce évoqué dans la présente question, il ne peut danc y 
avoir reconnaissance ou rétablissement de droit à pension de veuve, 
en l'état actuel de la législation. » 

—+0+- 
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PETITIONS 


(Décisions de la commission du suffrage universel, des lois consli- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions, insérées, en annexe, 
au feuilleton du 29 juillet 1958 et devenues définilives aux termes 


de l'article 100 du règlement.) 





Pétition n° 183 du 23 décembre 1957. — M. Zthir Arezki, Mai- 
son centrale de Nimes (Gard), condamné en 1950 à huit mois 
de prison et à la relégation, se plaint d'êlre toujours empri- 
sonné et soumis au régime de droit commun. 


M, Hersant, r«pportcur. 
Rapport. — Les conditions de la détention du pétitionnaire 
ne paraissent pas conformes à i'artice 17 de la loi du 6 juil- 
let 1942, selon lequel les condamnés à la reiégation maintenus 
rovisoirement en France pour quelque cause que ce soit soit 
internés dans un établissement pénitentiaire aménagé à cet 
effet ou, à titre provisoire, dans des quartiers spéciaux des 
établissements existants. — (Renvoi au ministre de la justice.) 


ee ————————— 


Pétition n° 1£9 du 20 février 1958. — M. Albert Rimmel, 
24, rue de la Broque, Strasbourg (Bas-Rhin), demande sa réin- 
tégration dans La $. N. C. F. 

M. Perche, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cetle pétition 
à l'examen de M, le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, — (Renvoi au ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme.) 


Pétition n° 203 du 26 mars 1958, — M. Albert Duconseil, 
Leforest (Pas-de-Calais), demande réparation pour une séques- 
ration arbitraire dont il aurait été l'objet. 

M. Trémolet de Villers, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer celle péti- 
tion à l'examen de M. le minisire de la justice, — (Renvoi au 
winistre de la justice.) 





Pétition n° 205 du 29 mars 1958. — M, Edouard Garnier, 2, rue 
Louis-Astruc, Marseille (5), s'élève contre la violation des 
articles 258 et 259 du code pénal au tribunal de commerce de 
Marseille, 

Mme Lefebvre, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de Ja justice, — (Renvoi au minis- 
tre de la justice.) ' 





Pétition n° 207 du 6 avril 1958. — Mme Ziata Said, 3, cité 
Nador, lotissement n° 60, Salembier, Alger, demande le verse- 
went de la pension d'invalidité qui lui a été attribute. 

M. Verdier, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre du travail et de la séeurité 
sociale, — (Renvoi au ministre du travail et de sécurite 
sociale.) 





Pétition n° 211 du 28 mai 1958. — M, C. D'Innocent, 146, rue 
des Charpentiers, Nellitope, Pondichéry (Inde), s'élève contre 
une dérogation de l'administration à l'article 105 de la loi du 
51 Mars 1952 en ce qui concerne les fonctionnaires coloniaux. 

M. Ballanger, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M, le ministre de la France d'outre-mer, — (Ren- 
voi au ministre de la France d'outre-mer.) 





Pétition n° 212 du 28 mai 1958, — M. Ravmond Rossignol 
33, rue des Baconnets, Antony (Seine), proteste contre le 
refus qui lui est opposé par le ministre de l'éducation natio- 
nale de se présenter à l'examen de rédacteur à la Bibliothèque 
universitaire de Paris. 

M. Barrachin, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de l'éducation nationale, — (Ren- 
Voir au ministre de l'éducation nationale.) 


a 7 





Pétition n° 213 du 3 juin 1958. — Le docteur Schwing, 32, rue 
La Boétie, Paris (8°), chiropracteur, proteste au sujet de la 
violation de son domicile et du vol de 40 kilogrammes d'or. 


M. Billat, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la justice, — (Renvoi au minis- 
tre de la justice:) 





Pétition n° 216 du 12 juin 1938. — M. Jean-Claude Fortez, 
route de Basuel, Ors (Nord), demande à éire examiné par la 
commission médicale de l'armée, 

M. Paul Coste-Floret, rapporteur. 

Rapport. — La eommission décide de renvoyer celte pétition 
à l'examen de la commission de la défense nationale, — (Ren- 
voi à la commission de la défense nationale.) 


—+ 0 &— 





REPONSES DES MINISTRES ET DES COMMISSIONS 


sur les pétitions qui leur ont été renvoyées 
par l'Assemblée nationale. 


(Application de l'article 100 du règ'ement.) 


Pétition n° 31 du 27 février 1256 et annexes du 23 novembre 
1956 et du 7 janvier 1958, — M. René Girard, 17, rue de Ram- 
bouillet, Paris (12°), demande sa titularisation dans les cadres 
de l'admin.stration francaise du Maroc en qualité d'adjoint tech- 
nique principal de 2° classe, 

Celle pétition et ses annexes ont été renvoytes le 21 novem- 
bre 1956 au ministre des affaires étrangeres sur le rapport fait 
par M. Robert Verdier au nom de la commission du suffrage 
universel, des lois constitulionnelles, du reglement et des péli- 
üions,. , 


Réponse de M. le ministre des affaires étrangères. 


Paris, le 25 juin 1958. 
Monsieur le président, 

Par leltre du 25 mai 1958, vous avez bien voulu me transmettre 
une pélition de M. René Girard, enregistrée à l'Assemblée nalionale 
sous le ne 31. 

Fn l'état actuel de la régementation française, M, Girard doit, 
pour avoir la possibilité de contracter une assurance vieillesse au 
titre de la sécurilé sociale, remplir obligatoirement les deux condi- 
tions suivantes : 

1o Avoir, avant son départ de la métropole, relevé du régime de 
l'assurance cbligatoire pendant au moins Six mois; 

20 Avoir déclaré son intention de s'assurer volontairement dans 
les six mois qui suivent sa sortie du régime précité, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma haute 
considération. 

Le ministre, 
Signé: COUVE DE MURVILIE, 


a 


Pétition n° £9 du 20 juillet 1956 et annexe du 20 mai 1997. — 
M. Frnest Leconte, « Les Ardelet Suint-Didier-au-Mont-d'Or 
(Rhône), ex-capitaine d'admit, stration du service de l'inten- 
dance, poursuivi par l'autorité militaire pour détournements 
et malversations et acquitté, demande, comme résistant décoré, 
à bénéficier de lamnisle qui lui permettrait notamment de voir 
rétablir ses droits à pension, 

Celle pétilion et son annexe ont été renvovtes le 12 février 
1958 au ministre des finances sur le rapport, par M. Trémolet de 
Villers, au nom de la commission du suffrage universel, des lois 
couslilulionnelles, du régiement et des pétuilions. 


Réponse de M. le ministre des finances, des affaires € 


el du plan. 


conomiques 


Paris, le 30 mai 1%8. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu adresser à mon prédéresseur le 1? février 
1938 sous le n° 689, une pélilion de M. Ernest Leconte, ex canitaine 
d'administration du service de l'intendance, demeurant à Saint- 
Didier-duMont-d'Or (Rhône). Celui-ci, poursuivi par l'autorité mili- 
taire pour détournements et malversalions, et acquitté, demande, 
d'une part, l'annulaljun d'un arrélé de débet gris à son encontre le 
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47 juillet 19%, et d'autre part, le bénéfice en tant que rés'stant 
décoré, de l'ainnistie qui lui permettrait notamment de voir rétablir 
ses druils à pensien. 

J'ai l'honneur de vous rappeler tout d’abord que, par arrêté de 
débet du rhinistre de la guerre en date du 17 juillet 1231, l'intéressé, 
gestonnaire des subsislances à Bitche, a été constitué débiteur 
envers le Trésor d'une somme de 219.269,45 F représentant la valeur 
des manquauls apparus dans les approvisionnerments dont il avait la 
charge. 

L'enquête ouverte à la suite de la constatation de ce déficit a 
aboutit à la mise en cause des sieurs Braun et Ephraïm convaincus 
de inalversalion, qui ont élé lraduils en justice ainsi que le eapi- 
laine Leconte, 

Ce dernier a élé acquitté par la cour d'assises de la Moselle, tandis 
que les fournisseurs reconnus coupables étaient condamnés à payer 
au Trésor une somme de 200.000 F et les intérêts y afférents, somme 
à laquelle la cour a évalué souverainement ia part de déficit dont 
les intéressés étaient responsables. 

Il faut observer ensuite que l’acquittement prononcé en faveur 
de M. Leconte, s'il écarte l’imputation de manœuvres délictueuses 
à son encontre, ne mettait pas obstacle au remboursement des 
sommes dont il avait été cunslilué débiteur puisque, ayant la 
qualilé de comptable matière, il était responsable sur -ses deniers 
personnels des manquants constatés dans les approvisionnements 
dont il avait la charge. à 

Toutefois, le Trésor a recouvré intégralement, suivant la procé- 
dure ‘ixée par la loi du 29 décembre 1873, le montant des condam- 


nalions prononcées par la cour d'assises de la Moselle contre Braun: 


et ÆEphraïim et l'a déduit du montant des sommes dues par 
M. Leconte, 


Il ne saurait, dans ces conditions, être question pour le Trésor de 
contraindre Braun et Ephraïm à verser « le reliquat de leur dette » 
Puisque celle-ci, déterminée par une décision passée en force de 
eq juste, se trouve intégralement soldée en principal et inté- 
êls. 

La différence entre le déficit constaté dans la gestion des subsis- 
tances de Bilche et celte condamnation, incombait donc au capitaine 
Leconte en sa qualité de comptable-matière. Le service du conten- 
lieux et de l'agence judiciaire du Trésor, dans ces cenditions, ne 
pouvait que procéder au recouvrement de cette différence en vertu 
de l'arrêté de débet, devenu définitif à la suite du rejet par le 
conseil d'Etat du recours formé par le débiteur (arrêt du 19 mai 1939), 
et il n'a aucune responsabilité dans les incidents ayant affecté ce 
recouvrement, lesquels sont imputables aux actes délictueux d’un 
tiers — le séquestre désigné par décision de justice — et aux mul- 
üples procédures que M. Leconte a cru devoir engager. 

Je précise que l'arrêté de débet susvisé du 17 juillet 1931 ne 
saurait être annulé, ainsi que le demande M. Leconte pour le 
motif que le débet est maintenant intégralement soldé. Un titre 
exéculoire ne peut être annulé que lorsqu'il a été émis à 
tort et non évidemment lorsque, ayant été émis à bon droit, il 
a élé ensuite recouvré contre le débiteur. ù 


D'autre part, M. Leconte a é6t6 déchu de ses droits à pension 
par ærrêlé du 17 février 4951 pris en application de l'article 58 
de la loi du 1% avril 1924 pour s'être rendu coupable de malver- 
sations dans l'exécution de son service. 

Le tien-fondé de cette mesure de déchéance, prononcée pos- 
térieurement à l'acquittement de l'intéressé par la cour d'assise 
de la Moselle, ayant été confirmé par le conseil d'Etat dans un 
arrêt en dal: du 23 juin 19%6, il est impossible en vertu de l'au- 
torité de la chose jugée de remettre en cause la qualification des 
faits reprochés a pétitionnaire et la légalité de la mesure de 
déchéance des droits à pension. 

L'intéressé ne saurait non plus se prévaloir des diverses lois 
d'amnistie intervenues depuis l'arrêté du 11 février 1941 pour 
oblenir le rétablissement de ses droits à pension. 


En effet aucune disposition de ces textes ne permet de relever 
les fonctionnaires ou militaires de la déchéance des droits à pen- 
sion qu'ils auraient encourue au titre de l'article 58 de la loi 
du {4 avril 194. 

En ce qui concerne tout d'abord la loi du 416 août 1947, l’ap- 
Flication du premier alinéa de l'article 5 ne peut être envisagée, 
puisqu'ii concerne uniquement les sanctions disciplinaires qui 
sont la conséquence de condamnations judiciaires amnistiées, alors 
que la déchéance des droits à pension constitue une mesure ad- 
Mministrative complètement indépendante de toute condamnation 
susceplible d'être prononcée à l'égard des intéressés, Si l'alinéa 2 
au même article prévoit l’amnistie des faits ayant donné lieu à 
des sanctions disciplinaires en l'absence de condamnation, la portée 
de cette disposition se trouve restreinte du fait que l'alinéa sui- 
vant prévoit notamment que les faits qui constituent un manque- 
ment à la probité, à l'honneur et aux règles essentielles imposées 
par la gestion des caisses publiques ou le maniement des deniers 
d'autrui sont exclus du domaine de l'amnistie. Ledit article 3 
4 pére donc avoir aucune répercussion sur la situation de 

. Leconte, 


Quant à l'article 10 qui prévoit une amnistie en faveur de cer- 
taines catégories de délinquants parmi lesquels l'intéressé semble 
pouvoir êlre classé, il ne vise expressément que « les délits » 
en excluant d'ailleurs de son champ d'application ceux prévus par 
certains articles du code pénal et ne concerne que les « délinquants 
primaires »; il ne saurait donc jouer qu'à l'égard des condampations 
pénales et non les sanctions disciplinaires ou de la déchéance pré- 
Vue par la législation des pensions. 





Sans doute, l'article 27 de la loi du 16 août 1917 précise-t-il que 
cette loi est applicable aux sanctions administratives prises en 
conséquence de l'infraction amnistiée, mais une telle dispositica, 
qui est d'ordre général, ne saurait aller à l'encontre des disrosi- 
tions très précises visées ci-dessus, et ne peut notamment avoir 
pour objet une extension du champ d'application de la loi du 
16 août 1947. Ce texte ne permet donc pas à l'intéressé de recouvrer 
ses droits à pension. 


Par ailleurs, la loi du 5 janvier 1951 qui accorde l’amnistie pour 
certaines condamnations prononcées du fait d'activités anti-natio- 
nales ne saurait avoir aucune influence en la matière, | 

Enfin, en ce qui concerne la loi du 6 août 1%53 portant également 
amnistie, il résulte des débats parlementaires qui ont précédé son 
adoption que la déchéance prononcée au titre de l’article 58 de la 
loi du 11 avril 1924 a été exclusivement écartée des faits amnistiés 
par ledit texte (cf. notamment, débats parlementaires, Assemblée 
nationale, Journal officiel du 25 juillet 1953, page 3828). L'article 33 
de ladite loi précise d’ailleurs que les faits constituant des manque- 
ments à la probité, aux bonnes mœurs ou à l'honneur sont excius 
du champ d'application ée l’amnistie. Quant anx articles 28 et -29 
qui prévoient Fniste de certaines catégories de délits, ils ne 
sauraient jouer comme l'article 40 de la loi du 16 août 1947 qu'à 
l'égard des condamnations pénales. ile 


De même l'article #1 n’est pas susceptible d’être + % — à l'inté- 
ressé. Il concerne en effet uniquement le cas où la pension est 
seulement suspendue du fait de l'intervention d’une condamnation 
conformément à l’article 56 de la loi du 47 avril 1924 (art. L. 81 
du code des pensions de retraite) et ne vise nullement la perte de 
droits visés par l’artic'e 58 (art. L 83 du code). 

D'ailleurs, dans des affaires semblables, les tribunaux adminis- 
tratifs de Paris et de Versailles ont confirmé cette interprétation 
des diverses lois d’amnistie et conclu que celles-ci ne sauraient 
entraîner ipso facto, le rétablissement des droits à pension (arrêts 
Driss ben Hamed, b1 décembre 1954 et Briffaut, 26 mai 1956). 

En tout état de cause, M. Leconte s'étant pourvu devant le tri- 
bunal administratif de Lyon en vue d'obtenir le bénéfice de l'am- 
nistie, on ne peut que laisser à la juridiction saisie le soin de se 
prononcer sur le mérite de la requête de l'intéressé. 

Je vous retourne ci-joint le dossier communiqué et vous prie 
d'agréer, Monsieur le Président, l'assurance (le ma haule consi- 
déralion. “ 

Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
Signé: ANTOINE PiNAY. 


—————— 


Pétition n° 144 du 12 mars 1957. — M. Mohamed Salah ben- 


Salah El Andomé, ferme Salah Zlaoui Sidi Rebaïeb, Medjez-el- 
Bad (Tunisie), fait valoir ses droits à une pension d'ascendant. 

Cette pétition a été renvoyée le 16 mai 1957 au ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre sur le rapport fait 
par Mme Lefehvre au nom de la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlemeht et des péti- 
tions. 


Réponse de M. le ministre des anciens comballant 
et victimes de guerre. d 


Paris, le 31 mai 1958. 


Monsieur le président, 


fous av i , ié sdécesseur sur 

Vous avez bien voulu appeler l'attention de mon pré r 
M. Mohamed Salah ben Salah ben Belgacem, domicilié fefme Salah 
Ziaoui, Henchir Rebaïeb, par Medjez-el-Bab (Tunisie) qui a formulé 
une demande de pension d'ascendant. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que les divers examens aux- 

uels cette demande a donné lieu n’ont malheureusement pas permis 

e lui réserver une suite favorable. 

En conséquence, une décision de rejet prise à l'égard de l’inté- 
ressé le 14 avril 1958 a élé transmise à l’intendant militaire, direction 
des anciens combattants et victimes de guerre de Tunis, pour être 
notiliée à M. Mohamed. 

Si celui-ci s’estime Jésé dans ses droits, il pourra se pourvoir devant 
le tribunal des pensions de Tunis dans les six mois qui suivront la 
notification de ladite décision. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma haute 
considération et de mes sentiments tout dévoués. 

Le ministre, 
Signé: VINCENT BADIE, 


Pétition n° 151 du 20 avril 1957 et annexe du 27 décembre 
1957. — M. Alexandre Oyac, 2, rue Centrale, Nice (Alpes-Mari- 
times), contrôleur des postes et télécommunications de Ja 
France d'outre-mer, mis à la retraite anticipée, demande son 
reclassement dans un autre service en application de Ja Joi 
n° 46-2294 du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires. 
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Cette pétition et son annexe ont été renvoyées le 25 mars 
1958 au président du conseil sur le ns # fait par M. Jean- 
Paul David au nom de la commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le président du conseil. 


Pris, le 17 juin 1958. 
Monsieur le président, 

Par lettre du 25 mars 1958, vous avez bien voulu communiquer à 
mes services, aux fins d'examen, une pétilion n° 154 annexe de 
M. Ovac, contréleur principal du cadre général des postes et télé- 
communications de la France d'outre-mer, à la retraite. 

Le requérant réclame, en premier lieu, son reclassement dans un 
service autre que celui des postes et télécommunications et, consé- 
cutivement, l’utilisation pour l'avancement d'un reliquat de rappel 
d'ancienneté pour service militaire et le bénéfice d'un avancement 
à l'ancienneté pour compiler du 13 novembre 1956. 

Sur ce premier point, il convient de signaler que l'admission à la 
retraite d'office de l'intéressé en dale du 17 décembre 1955 et au 
titre de l’article 35 de la loi du 19 octobre 1946 a rompu définitive- 
ment le lien qui l’unissait à l'administration. Dans ces conditions, 
en application des lois et règlements, toute mesure de l'espèce rise 
postérieurement à l'admission à la retraite serait nulle de p'ein droit 

D'autre part, la pension de M. Oyac a été revisée par arrêté ne 69 
du 16 avril 4958 tant en ce qui concerne l'indice sur lequel a #'é 
ca:culé le montant de la pension que la prise en compte de services 
militatres et des bonifications pour services outre-mer. Pe ce fait, 
le requérant a reçu satisfaction sur tous les points de sa réc'amatlion, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes senti- 
ments de haute considération. . 

Pour le président du conseil 

et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
Signé: GUICHARD. 





Pétition n° 153 du 6 mai 1957. — M. François Manfredi, 
20, rue des Cévennes, Casablanca (Maroc), s'élève contre une 
décision de la commission administrative d'évaluation de l'Etat 
chérifien chargée de l'indemnisation des victimes d'actes de 
terrorisme. (Pétition déposée par M. Gavini. député de la Corse.) 

Cette pétition a été renvoyée le 24 septembre 1957 à la com- 
mission des atlaires étrangères sur le rapport fait par M. Paul 
Coste-Floret au nom de la commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions, puis 
transmise par la commission des affaires étrangères au minis- 
tre des affaires étrangères, le 20 janvier 1958. 


Réponse de M. le ministre des affaires étrangères. 


Paris, le 25 juin 1958. 
Monsieur le président, 

Le président de la commission des affaires étranzères m'a fait par- 
venir une pétition de M. François Manfredi, enregistrée à l'Assem- 
blée nationale sous le n° 153, 

J'ai J'honneur de vous renvoyer, ci-joint, ce dossier accompagné de 
la réponse à la requête de l'intéressé. œ 

Le ministre, 
Signé: COUVE DE MURVILLE, 


L'indemnisation des vietimes de troubles à l’ordre public au 
Maroc a été organisée par un Dahir du ‘0 septembre 1953. Une com- 
mission prévue par l'arrêté viziriel du 14 avril 195 a, d'autre part, 
été chargée de l'étude des dossiers et de l'évaluation des dommages. 

Cette commission a fonctionné jusqu'au mois de mars 1956, Mais 
après celle date, elle n'a plus été réunie par le Gouvernement maro- 
cain. C’est pour pallier cette défaillance que le Gouvernement fran- 
Çais à alors décidé de constituer une commission au sein de notre 
ummbassade à Rabat et de se substiluer provisoirement au Gouverne- 
ment chérilien en régiant partiellement sous forme d'avances les 
indemnités dues à ses ressortissants. 

Le dossier de M. François Manfredi, assassiné le 20 août 1954 À 
Casablanca, à été examiné le 4 noveimbre 195% par la commission 
chérifienne d'indemnisation prévue par l'arrêté du 14 avril 1954, 
Ce:le-ci a alloué à la requérante, mére de la victime, une indem- 
nité pour troubles dans les conditions d'existence de 2?S0.000 F, 
compile tenu du fait qu'elle était remariée et n'était pas à la charge 
de son fils. 1l convient de souligner que le législateur avait entendu 
limiter sa garantie aux seuls dommages matériels, que ces dom- 
Inages affectent des personnes ou des biens, La commission ne 
A donc, en raison des termes formels de la loi, que réparer 
e dommage malériel, 

Elle a, d'autre part, rejeté la demande de payement des frais de 
transfert en Corse du corps de la victime, considérant que sa famille 
était installée au Maroc depuis plus de vingt ans et que selon la 
jurisprudence administrative, les frais de transfert de corps ne 
sont pas mis à la charge de l'Etat lorsque la victime et sa famille 
ont leur domicile an lieu de dommage. 

Celle affaire a dence été instruite suivant Ha procédure normale 
prévue par la législation marocaine et une décision régulière a 
élé prise à ce sujet par la commission compétente. 11 ne paraît, 
dans ces conditions, pas possible au Gouvernement d'intervenir 





dans une question qui relève au surplus des seules autorités chéri- 
fiennes, 11 y a lieu de noter, en elfet, que la France n'a pris la 
décision de verser des avances à <es ressortissants qu'après l'arrêt 
de fait des travaux de la commission marocaine, en mars 1%6 et 
uniquement pour les dossiers non encore apurés à cette date, ce 
qui n'est pas le cas. 

Au demeurant, des voies de recours restent ouvertes à Mme Man- 
fredi, en application du Dahir du 30 septembre 1953 et des textes 
qui ont suivi et qui n’ont été ni abrogés ni officiellement contestés 
ee les autorités chérifiepnes. Conformément aux dispositions de 
‘article 4 du Dahir du 30 septembre 1953 relatif à la réparation par 
l'Etat des dommages causés par les troubles à l'ordre publie, 
Mme Manfredi a introduit un recours judiciaire contre la décision 
administrative prise le 4 novembdrre 1954 par la commission maro- 
caine. Après avoir oblenu l'assistance judiciaire, le 9 novembre 
1955, Mme Manfredi a déposé <a requête au tribunal de première 
instance de Casablanra où elle a été enregistrée sous le ne 73530 
le 23 avril 1957, Appelée à l'audience du 2 décembre 1957, l'affaire 
a élé renvoyée au cabinet du juge rapporteur, pour permettre au 
représentant du cabinet marocain de déposer ses conclusions, C'est 
donc au tribunal de première ins'ance de Casablanca qu'il appar- 
tient de prendre une décision. 

Il convient de souligner, enfin, que le Gouvernement francais « 
fait bénéficier Mme Manfredi d'un secours complémentaire de 
0.000 F qui lui a été versé le 2 janvier 195 par le cabinet du 
résident. 


— 


Pétition n° 155 du 16 avril 1957. — M. Antoine Marc Geronimi, 
Porto-Pollo par Serra-di-Ferro (Corse), sollicite le règlement 
d'une prime forfaitaire exceptionnelle qui lwi serait due au 
ütre d'ancien agent du contrôle de la delte maroca ne. 

Cette pétition a été renvoyée le 5 juillet 1957 au ministre des 
affaires étrangères sur le rapport fait par M. Bruvneel, au nom 
de la commission du suffrage universel, des lois constitution 
nelles, du règlement et des pétitions, 


Réponse de M. le ministre des affaires étrangères. 


Paris, le 25 juin 1958. 
Monsieur le Président, 

Par lettre du 5 juillet 1957, vous avez bien voulu me transmettre 
une pétition de M. Antoine-Marc Geromini, enregistrée à l'Assem- 
blée nationale sous le n° 15. 

J'ai l'honneur de vous renvoyer, ci-join!, ce dossier accompagné 
de la réponse à la requête de l'intéressé, 

Le Ministre, 
Signé: COUVE DE MURVILLE, 


M. Antoine-Marc Geramini, domicilié à PortoPollo par Serra-di. 
Ferro (Corse), sollicite l'attribution d'une prime forfaitaire qu'il 
estime devoir iui être due au titre d'ancien agent du controle de 
la dette marocaine. 

La situation de l'intéressé s’analyse ainsi: 

Recruté le 7 décembre 1912 au contrôle de la dette marocaine en 
ualilté de préposé chef, M. Geromini a, le 13 octobre 4%, offert sa 
émission. Après avoir perçu en 6on temps le montant de son 
pécule, l'intéressé l’a reversé et obtenu en échange une rente ins- 
liluée par le dahir du 27 septembre 1932. 

L'article 4° du dahir du 1% juin 1954 instituant en faveur des 
ex-agents du contrôle de ja delte marocaine l'allocation forfaitaire 
dont M. Geromini réclame le bénéfice, précise qu'elle ne sera 
accordée après leur admission à la retraite qu'à ceux des intéretsés 
qui, recrutés antérieurement au 31 décembre 197, auront été incor 
porés par la suite dans les cadres des fonctionnaires titulaires des 
administrations publiques marocaines. 

Tel n'est pas le cas du requérant, démissionnaire de son emploi. 
La rente qu'il perçoit an titre du dahir du 27 septembre 19% ne 
pouvant, d'autre part, être assimilable à une pension du régime 
général des retraites, le gouvernement marocain estime ne pouvoir 
réserver une suile favorable à éa demande, sans contrevenir à la 
réglementation locale. 


a 


Pétition n° 169 du 21 juillet 1957, M. André Bros, 9, hon- 
levard Carnot, Grasse (Alpes-Maritimes), demande l'annulation 
des sanctions proposées contre lui à la suite d'arrêtés préfecto- 
raux pris en 1942, 

Celle pélition a été renvoyée le 25 mars 1958 au ministre de 
l'intérieur sur le rapport fait par M. Rosan Girard au nom de 
la commussion du suffrage universel, des lois constitution- 
uelles, du règlement et des pétitions, 


Réponse de M. le ministre de l'intérieur. 


Paris, le 28 mai 1958. 


Monsieur le président, 


Vous m'avez transmis pour avis une pétition ne 469 de M. André 
Broc, précédemment secrétaire de police, en me demandant d'envi- 
sager une mesure de bienveillance en sa faveur. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que sur le plan légal, la 
situation de M. Broc est parfaitement régulière. La décision de Ja 
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commission des préjudices de carrière siégeant pour l'application 
de la loi du 7 février 1953, qui s'est déclarée incompétente, a été 
délérée devant les tribunaux par M. Broc. Le tribunal adrministratif 
de Nice a rejeté son recours le 4° décembre 1954; l'intéressé ayant 
fait appel devant le Conseil d'Etat, celte haute juridiction l'a éga- 
lement débouté (2 mars 1956). 

Je relève toutefois que le pétitionnaire estime qu'il y aurait abus 
de pouvoir. Je ferai simplement observer que l'arrêt du Conseil 
d'Elat considère « q'il ressort des pièces versées au dossier que 
l'éviction de 1942 du sieur Broc des fonctions qu'il exerçait dans 
les cadres de la police d'Etat a été prononcée en vertu des textes 
statutaires qui lui ont été appliqués et pour des motifs d'ordre 
exclusiverment disciplinaires », 

Or, i! n'apparaît pas que la mesure prise à l'encontre de M. Broc 
l'ait été par excès de pouvoir, cet ancien fonctionnaire ne Ss'élant 
pas conformé aux dispositions statutaires de son corps comme il l'est 
signalé par le Conseil d'Etat, il n'est donc plus possible de revenir 
sur cctle affaire. 

D'autre part, M. Broc souligne que dans la correspondanre adres- 
sée à un parlementaire, 11 a été fait mention d'une condamnation 
par un tribunal. I s'agit là vraisemblablement d'une erreur maté- 
rielle, M. Broc n'a, en effet, pas été condamné par le tribunal cor- 
rectionnel de Cannes. Mais s'il faut rétablir exactement les faits, 
il anparait que la commission de 1955 appelée à statuer sur le cas 
de M. Broc en vue de reviser sa siluation administrative, à eu 
connaissance de la vérité: le rapport d'enquête fait effectivement 
mention que « au début de l'année 1941, M. Broc avait arrèté à 
Grasse un sieur Daver, coiffeur, an moment où il inscrivait sur la 
vitrine d’un nommé Albrand, droguiste, l'inscription « V ». Déféré 
au parquet, Daver fut condamné par le tribunal correctionnel de 
Grasse | deux mois de prison avec sursis. Or, le 15 novembre 4914, 
Broc fut arrété par les milices patriotiques de Grasse sur ordre du 
comité d'épuration et interné à l'hôtel Bellevue jusqu'au 2? décerm- 
bre 1914 pour l'arrestalion de Daver. La commission consultalive 
n'a pas, en 1945, cru devoir revenir sur la situation de M. Broc 
«“ son loyalisme à l'égard du général de Gaulle paraissant incertain, 
ayant arrèlé au début de 1941 un patriole qui à été condamné... » 

Contrairement à ce qui peut être supposé, ce n'est donc pas une 
condamnation hypothétique qui a fait rejeter le recours en 195 de 
M. Broc, mais bien son attilude antérieure. 

Compte tenu de ces faits, il n'apparaît pas possible de revenir sur 
la décision précédemment prise. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 

>» © S >rauon, 
haute considération FRE 
Signé: JULES MOCH. 


Pétition n° 182 du 21 décembre 1957, — Mme Nguen-Thi-Lun, 
Tha thuong duong lao Phu My (maison de charité de Phu My), 
Yhi-Nghe (Saigon), Vietnam-Sud, veuve d'un magistrat français 
décédé en captivité dans le Nord-Vietnam et sans ressources 
par suite de la démonétisation des billets de 500 piastres qu elle 
n'a pu échanger à temps, puisqu'elle élait elle-même détenue 
comme otage, demande une aide financière. 

Cette pétition a été renvoyée le 25 mars 1958 au ministre des 
finances sur le rapport fait par M. Giscard d'Estaing au nom de 
la commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 
Paris, le 27 juin 1958. 
Moniseur le président, 


Vous avez bien voulu appeler l'attention sur Mme Nguyen Tai Lun 
et communiquer pour examen le dossier, ci-joint en relour, de sa 
pétition enregistrée sous le n° 182, 

L'intéressée, veuve d'un magistrat français décédé en captivité 
dans le Nord-Vietnam, se plaint d'être sans ressources par suite de 
la démonétisation des biilets de 5 piastres qu'elle n'a pu échanger 
pendant qu'elle se trouvait détenue comme otage. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, des renseignements 
obtenus auprès du service de liquidation des anciens services des 
Etats associés, 78, rue de Lille, il ressort que M. Henri Morche, 
ancien premier président de la Cour d'appel de Hanoï, admis à la 
retraite en 1938, est effeclivement décédé en zone rebelle, à Dao- 
Lam, province de Bac-Kan, Nord-Vietnam, le 19 septembre 1917 (men- 
tion « Mort pour la France ») et que Mine Nguyen Thi Lun, qu'il 
avail épousée le 10 juin 1943 et qui avait été emmenée en captivité 
avec lui en décembre 1946 puis lilérée fin septembre 1950, n'a pas 
cessé de solliciter des secours depuis sa libération. 

Au moment de son retour à Hanoï en 195, cette dernière serait 
rentrée en possession d'une somme de 394.00) piastres composée de 
billets de 100 piastres type KE D. E. 0. (émis par l'imprimerie d'Ex- 
trême-Orient), qu'elle a déposée an Trésor de Hanoï le 10 avril 1951, 
sans contre-valeur, lesdits billets ayant été démonétisés par arrèté du 
3 octobre 1947 approuvé par décret du 27 novembre 1947. Elle a 
cependant obtenu en avril 1951 du haut-commissariat de France 
en Indochine le remboursement du quart de ses avoirs démonéltisés, 
soit la somme de 100.000 piastres ou 4.700.000 F, ainsi qu'elle le 
reconnaissait elle-même dans une requête en date du 7 octobre 





1953 adressée au président du conseil du Gouvernement français, 
remboursement auquel elle ne fait plus allusion dans une requête 
adressée le 11 janvier 1953, à M, le Président de la République, et 
dans la présente pétition. 

Mme Morche a réclamé à plusieurs reprises en Indochine le rem- 
boursement de ses billets démonétisés. 

La caisse autonome de gestion et d'amortissement de la dette 
indochinoise, qui avait été chargée de l'exécution des engagements 
de l'ancien Trésor indochinois te:s qu'ils résultaient de la réglemen- 
tation en vigueur au fer octobre 1951, (date de la suppression de cet 
organisme) lui a fait savoir par lettre du %9 mai 1953, confirmée îe 
12 septembre 1%53, que les échanges de ibillets de 100 dollars I. D. 
E. O. ont été suspendus fin 1950 par le haut-comrnissariat de France 
en Indochine à la suite de la conclusion des conventions Inter- 
Etats de Pau et que, l'accord des hautes parties intéressés, à savoir 
les Etats du Cambodge, du Laos et du Vietnam, n'ayant pas été 
oblenu pour la reprise des opérations d'échange des billets en ques- 
tion, elle étaif dans l'impossibilité de réserver une suite favorable 
à ses requéies. 

Les 291.000 dollars que Mme Morche avait encore en dépôt au 
Trésor après le remboursement qui lui a été accordé le 10 avril 
1951 n'avaient plus ainsi aucune valeur, ces billéts ayant été démo- 
nétisés par arrêté du 3 octobre 1947 ainsi qu'il a été indiqué ci- 
dessus et les opérations d'échange des coupures qui la composaient 
n'ayant pas été repris après la conclusion des conventions Inter- 
Etats de Pau relatives au Trésor indochinois. 

Il avait été envisagé, en 1954, d'accorder à Mme Morche un secours 
de 500.000 F pour ia dédommager de la perte qu'elle avait sube du 
fait de la démonélisalion de ces bhillels, La mission de contrôle 
des dépenses du budget de l'Etat dans les Elals associés y a ét6 
opposée pour le motif que l'intéressée avait déjà bénéficié d'un 
remboursement d’une valeur de 1.700.X4 EF. 

Mme Morche a, par ailleurs sollicité, à défaut d'un secours, le 
remboursement à son profit des retenues pour pensions effectuées 
sur la solde de son mari. 

Le ministère de la France d'outre-mer qui détient le dossier de l’an- 
cien premier président de la Cour d'appel de Hanoï m'a fait savoir que 
M. Henri Morche ayant élé admis à la retraite par décret du ?% sep- 
tembre 1937, il n'a pas été possible de faire bénéficier sa veuve 
de la réversion de sa pension, du fait que la date de son mariage 
avec la dame N'Guyen Thi Lun (10 juin 1943) est postérieure à celle 
de la concession de la pension (Art. L 55 du code des pensions), 

Il n'est pas davantage possible d'accorder à Mme veuve Morche, 
comme elle l'avait sollicité, le remboursement à son profit des rete- 
nues pour pension effectuées sur les traitements de son mari, les 
retenues légalement perçues ne pouvant être répétées (Art. L 87 du 
code des pensions), : 

Il m'a été enfin signa'é que Mme veuve Henri Morche, demeurant 
précédemment 31, rue des Ecoles, à Paris (5°), a fait l'objet d'un 
mandat d'arrêt pour escroquerie. Elle a été vainement recherchée 
par la police judiciaire de la préfecture de police et a été condamnée 
par défaut, le 6 mars 1956, à un an de prison et 4 200.000 F d'amende 
par le tribunal correctionnel de la Seine (13° chambre) pour escro- 
querie et émission de chèques sans provision. 

Dans ces conditions, il m'apparaît exclu d'envisager un rembourse. 
= des billets dérnonétisés encore en la possession de Mme veuve 

orche. 


Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération, 
Le ministre, 
Signé: A. Pinay, 


Pétition n° 187 du 10 janvier 1958. — M. Georges Deliunay, 
inspecteur divisionnaire honoraire à la S. N. C. F., 76, rue Fruf- 
faut, Paris (17°), demande que <a pension de retraite soit cal- 
culée sur le traitement qui aurait dû lui être attribué régle- 
mentairement, 

Cette pétition a été renvoyée le 12 février 1958 au ministre 
des travaux publies, des transports et du tourisme sur le rap- 
port fait par M. Bouxom au nom de la comrnission du suffrage 
rpg des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
ions, 


Réponse de M. le ministre des travuux publics, 
des transports et du tourisme, 


Paris, le 28 juin 1958. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu adresser pour examen à mon prédécesseur 
la pétition no 187 de M. Georges Delaunay, inspecteur divisionnaire 
honoraire de la Sociélé nationale des chemins de fer français, demeu- 
rant 73, rue Truffaut, à Paris (17), tendant à la revision du calcul 
de sa pension de retraite, compte tenu du fait que l'intéressé a 
exercé pendant neuf mois des fonctions placées sur une échelle 
supérieure (échelle B) à celle sur laqueile est calculée sa pension 
actuelle. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'aucun texte réglemen- 
taire n'obligeait la Société nationale des chemins de fer francais 
à promouvoir M. Delaunay à l'échelle B. En effet, les agents hors 
statut ne sont pas choisis en raison des postes qu'ils occupent mais 
uniquement en function de leurs titres, diplômes et des dispositions 
au’ils ont pour tenir des emplois de direction. 
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Ils sont nommés, suivant-les cas, par décision du directeur géné- 
ral ou du secrétaire général de la Société nationale des chemins de 
fer français sur proposition des directeurs intéressés, les nominations 
se faisant en tenant compte de l'effectif du cadre autorisé et exclu- 
éivement au choix. 

11 n'appartient donc pas à l'autorité de tutelle d'apprécier l'attitude 
de la Société nationale des chemins de fer français vis-à-vis de 
M. Delaunay. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le ministre, 
Signé: ROBERT BUROX, 





Pétition n° 195 du 27 janvier 1958, — M. René Jolly, 22, bon- 
levard Francois-Grosso, Nice (Alpes-Maritimes), demande que 
certaines décisions de la commission de reclassement des 
agents des cadres locaux d’Indochine soient annulées et que 
celte commission soit mise dans l'obligation de donner tous les 
renseignements utiles sur les emplois offerts. 

Cette pétilion a été renvoyée le 29 mai 1958 au président du 
conseil sur le rapport fait par M. Moisan au nom de la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment et des pétilions. 


Réponse de M. le président du conseil. 


Paris, le 11 juin 1958. 
Monsieur le président, 

Par Jettre du 29 mai 1958, vous avez bien voulu m'adresser la 
pétition n° 1%5 de M. Joliv, ancien ingénieur du cadastre de l’'Indo- 
chine, dont le renvoi à mon département a été décidé sur le rapport 
de M. Maoisen au nom de ja commission du suffrage universel, Par 
cette pétition, l'intéressé demande que, d’une part, soient annulées 
les décisions de la commission interministérielle de reclassement des 
fonctionnaires des cadres locaux d'Indochine, prises pour l'applica- 
tion de la Toi ne 537-261 du 2 mars 1957, et, d'autre part, que soient 
fournis tous les renseignements détaillés sur les emplois de reclas- 
seinent, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que je me railie entièrement 
aux observations qu'a bien voulu présenter M. le ministre des 
affaires étrangères par lettre ci-jointe n° 1030 du 2 mai aernier et qui 
ältestent de l'exacle application des textes autant que de la régu- 
larité de la procédure suivie. 

Veuillez agréer, monsicur le président, l'assurance de mes senli- 
ments de haute considération. 

Pour le président du conseil des ministres: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
Signé: GUICHARD. 


No 1090 CM. 
fonsieur le président, 

Vous avez bien voulu m'adresser, par lettre en date du 
25 inars 1938, la pétition no 195 de M. René Jo!lv, dont le renvoi aux 
fins d'examen, à mon département, a été décidé, sur le rapport de 
M. Moisan, par la commission du euffrage universel, du réglement 
et des pétitions. 

M. René Jolly, ancien fonctionnaire d'Indochine, demande que 

cerlaines décisions de la commission interministérielle de reclasse- 
ment des cadres locaux d'Indochine soient annulées et que cette 
commission soit mise dans l'obligation de donner tous les renseigne- 
uients utiles sur les emplois oflerts. 
; Il importe, en premier lieu, de souligner que ladite commission, 
instituée par l’article 5 de la loi du 2 mars 1957, bien que saisie des 
dossiers par mes servires, était senle compétente pour fixer sa 
procédure, et correspondait directement avec les fonctionnaires inté- 
res es, 

Il apparaît, après consultation du président de la commission, que 
la loj a élé entièrement respectée. 


Paris, le 2 rai 1958. 





se sant _ men =masits 

En effet, le pélitionnaire estime entachée d'illégalité la procédur 
et les décisions de la commission sur les points suivants 

a) L'offre d'emploi serait trop succincte et la commission n'aurait 
pas répondu aux demandes de renseignements ; 

b) La forclusion serait opposable à la commission ; 

c) L'équivalence des emplois n'aurait pas été respectée, 

Ces assertions appellent diverses observations: 

a) L'offre simultanée des deux emplois faite à M. René Jollv par 1a 
lettre ne 2322C1R du 20 décembre 41957, comprend Îles indications 


prévues à l'article 9, alinéa 3%, de la loi du 2 Imars 1907, à savoir, 

— dénomination de l'emy - “ 

— grade : 

— échelon, 

Elle comporte, en outre, deux indications complémentaires facule 
tatives portées à la connaissance d intéressé pour eciirer sol 
choix : 

— indice net de solde: 

— ancicnnelé Conservee dans le grade proposé. 


La commission a bien élé saisie de demandes de renseignements 
supplémentaires du pétilionnaire, Aucune disposition de loi ne pré- 


voit la comimunication à l'intéressé des renseignements demandés 
par Jui et qui, pour la plus grande part, échapperaient par leur 
nature à la compélence ou à la connaissance de là commiss.on, 


A l'unanimité, les 4% membres de Ja commission interministérielle 
ont prolesté contre les allégations malveillantes de ce fonctionnaire, 
et ont confirmé les offres d'emploi qui lui avaient été faites 

b) La forclusion ne serait opposable à la commission que si le 
retard lequel ne peut lui être en aucune façon imputable techni- 
quement — apporté an délai prévu par la loi pour l'offre s'multanés 
des deux emplois, faisait grief à-M. Jolly. Tel n'est pas le cas, 
puisque se trouvant placé dans la position dite « d'expectalive 08 
récasement » à son domicile à Nice, ce fonctionnaire à percu inté- 
gralement sa solde, et que les propositions d'emploi n'ont élé aucus 
nement amoindries du fait de ce retard. 

Si la thèse de M. Jolly devait être adoptée, un grand nombre de 
décisions de la commis-ion se trouveralient remises en cause, SAns 
qu'il fût possible de les reprendre, en raison de la forelusion, Cela 
équivaudrait à rendre inapplicable la loi du 2 mars 193. 

ce) La commission n'avait pas à juger si l'équivalence des emplois 
telle qu'elle est définie pur l'arlicle 2 de la loi du 2 mars 1957 était 
trop restreinte au gré des requérants 


L'article 3 de cette loi faisait à la commission une obligation 
d'offrir un des deux emplois conformément aux préférences expri- 
mées par les iniéressés, 

M. Jolly n'a explicité qu'une seule préférence, pour le corps 


des professeurs techniques de Fenseigné in nt technque., La come 
mission reconnaissant l'équivalence de ses titres lui a, effective- 
ment. fait une offre dans ce corps qui comprend les professeurs 
techniques adjoints, cadre dans lequel la reconstitution de carrière, 
prévue à l'article 5, a permis de le classer. : , 

— pour le deuxième emploi, la lai laisse la commission entières 
ment libre de son choix sans qu'elle soit aucunement lite par les 
options des fonclionnaires avant sollicité leur reclassement 

Le corps des inspecteurs du cadastre relevant du ministère des 
finances étant déjà pléthorique, la commission a donc jugé opportun 
d'offrir à M. Jolly un emploi dans un aulre département, en 
l'espèce celui de l'agrcuilure, dans le adre des ingénieurs des 
iravaux ruraux. 


Dans un recours hiérarchique, formulé le fer février 1958, M. Jolly 


a lui-méme reconnu que l'emploi ainsi. proposé était un emploi 
valable 

Il apparaît pour le moins surprenant que M, Jolly s'estime mal 
informé, d'une part, el conteste l’équivalence, d'autre part, pouf 
ces deux emplois alors que le premier est offert dans un corps 
qu'il a sollicité et le second dans un cacre dont il a lu même 


admis qu'il constituait un emploi valable 

Par ailleurs, M. Jolly à accepté l'emploi offert an titre du minié- 
tère de l’agriculture 

La commission est donc dessaisie et, conformément À la lof, 
l'intégration devait être prononcée, par le département ministériel 
susvisé, dans les quinze jours de l'acceptation, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


Cconsidéralion, 


4 


Pour le min'stre des affaires étrangères 
Le che! de cabinet, 
Signé . G. LE IIENX \F, 








Paris. — Emprim rie des Joui 








